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DISCOURS
, SUR LA

QUESTION RIEL,
PRONONGS

LS 22 MAKS, 1886, A LA CHAMBBE DES COMMUNES
#

PAR

L?HONORABLE S. D. THOMPSON,
MINISTBM DM LA JUSTICE, OTTAWA.

M. THONPSON (Antigonish) : Bien qu’il ait deja ete dit beaucoup dans
te cours de ce debat, comme l’honorable depute de Durham-Ouest (M.

Blake) insinuait, vendredi soir, que le temps etait venu ou la Ghambre
devait entendre l’officier de la ]ustice du gouvernement, et que je devais
me lever, si toutefois j’avais 1’intention de le faire,il convient que j’accepte

la proposition de l’honorable depute, et que je fasse a cette phase du debat,

quelque tard que cela puisse paraitre, eUquelque fastidieux qu’ait deja ete

le debat, it convient, dis-je, que je fasse un expose des faits se rattachant
directement a la part prise par mon department dans cette affaire. Je suis

peine, M. l’Orateur, surtout vu que je suis comparativement etranger dans
cette Ghambre, que mon premier devoir dans cette occasion, soit d’exprimer
mon regret sur ia maniere dont cette discussion a ete conduite, et sur la

maniere dont elle a ete amenee devant la Ghambre.
Quelques deputes: Ecoutez, ecoutez.

M. THOMPSON (Antigonish) : On a dit, M. l’Orateur, et les applaudisse-
ments venant des honorables membres de la gauche comportent, je suppose,
une affirmation de la declaration que le gouvernement a choisi le mode et

le temps convenable pour discuter cette question, et, comme i’a dit l’hono-

rable depute, le gouvernement a limite l’acte d’accusation. Meme si ceJa

etait vrai—mais ce ne Test pas, M. TOrateur—je demanderai aux honorables
deputes qui viennent de manifester leur approbation, comment ils echappe-
ront a la responsabilite qui doit peser sur eux pour la maniere dont ils ont
conduit cette discussion jusqu’a present? M. l’Orateur, on a repese plu-

sieurs fois dans le cours du debat, et cela a et6 genereusement admis,
1’autre jour, par Phonorable depute de Brockviile, (M. Wood) comme argu-
ment seulement, je suppose, mais combattu fortement par Topposition, on
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a dit que le droit de discuter cette question a chaque pas
r
a chaque phases

appartenait au parlement precisement comme si le parlement siegeaihteia

cour d’appel.

M. MILLS : Ecoutez, Scoutez.

M. THOMPSON (Antigonish) : Je demanderais k l’honorable die-pratA

qui a dit w Ecoutez, Scoutez,” a ceux qui Tont imit6, et a tons ceux qui out
pris part & la discussion ou y attachent quelque int§r$t, do signaler um
precedent qui justifie l’opposition. J’aimerais qu’ils pussent signaler urn

seul cas dans tout parlement de l’Empire britannique on un homme portant
la responsabilite de membre du parlement, dirait u Ecoutez, Acoutez,”' &>

une proposition telle que celle-la. Non seulement on a soutenu que He*

parlement devait 6tre une cour d’appel devant laquelle la preuve exitieTe;

devait £tre faite et scrupuleusement examinee par les avocats de cbiaquie

cote de la Ghambre, mais nous avons eu chaque jour des discours pour la
defense. Nous n’avons pas seulement eu une discussion comme cela.

aurait eu lieu dans une cour d’appel, mais des orateurs ont parle avee des*

dossiers scrupuleusement prepares, des analyses de la preuve, et des auto-
rites, et la Ghambre doit donner son opinion et sa decision. Je n’ai qu’it

exposer le cas tel qu’il est pour $mener la Ghambre a la conclusion que ce
n’est pas un tribunal convenable, que le caractere special d’une legislature

composee de deux partis activement hostiles n’est pas un endroit on pent
etre discutde convenablement l’administration de la justice dans tout cas.

particulier. On ne nous a pas seulement soutenu que le parlement etait

une cour d’appel pour juger une question comme celled, mais que si le

parlement en venait k une fausse conclusion, le peuple deciderait au
bureau de votation.

Si nous avons rechauffe ici des controverses et des sentiments de parts

qui emp&chent la Ghambre d’arriver a une conclusion judiciaire telle que
dan& une cour d’appel, j’aimerais a deraander aux honorables membres de
la gauche ce qui arrivera aux bureaux de votation ? Est-ce que l’esprit de
parti, pour la premiere fois dans l’histoire du pays, sera alors mis de cote?
Est-ce que le peuple au bureau de votation fera un examen calme et serieux
du merite de la cause en particulier, du sort d’un condamnd; et dans ce
cas, les honorables messieurs de la gauche s’imaginent-ils que lorsque la
cause sera soumises k la consideration, des electeurs, il n’existera pas k,

notre avantage des passions, des sentiments de parti sur d’autres grandes
questions, la politique nationale, le chemin de fer du Pacifique Ganadien
et toutes les questions qui ont divise les partis depuis dix ans ? Je n’ai pas
besoin de meilleure confirmation de la protestation contre une telle dis-

cussion sur une motion de ce genre devant le parlement, que la tentative

faite par les honorarables membres de la gauche pour nous emp&cher de
d61iberer froidement sur cette question. Le depute de Durham-Ouest

;
lui-

meme, en commengant son discours, vendredi, condamna tout ce qui res-

emble a du sentiment 11 deplore l’introduction dans la discussion de
questions et considerations politiques passees, et le son de sa voix s’etait k
peine eteint dans l’expression de ses sentiments lorsqu’il declara d’un ton
qui fut entendu d’un bout a l’autre de la Ghambre, qu’il avait l’intention

de tenir le gouvernement responsable de chaque vie perdue, de chaque
peine soufferte, et de chaque dollar depensA

M. BLAKE—Ecoutez 1 Ecoutez !

M. THOMPSON (Antigonish) : J’aimerais que l’honorable deput§“pfit

dire comment, apres une telle assertion, comment, apres la declaration de
l’honorable depute derriere lui, qui proclama trois fois dans ie cours de
cette discusion, que les ministres sur les bancs du tresor de cette Ghambre
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etaient plus crimiuels que l’homme qui est mort sur l’echafaud de Regina,

j’aimerais, dis-je, k lui demander comment, apres de teiles expressions

lancees dans ce debat, il s’attend que la Ghambre arrivera k une conclusion

dans le sens qu’une cour d’appel deciderait dans tout cas particular.

Non seulement on a fait cette tentative pour nuire a la discussion^

mais les bonorables deputes se sont plaints amerement du procdde employe
pour empScher l’introduction de toute autre question pouvant embarrasser

le jugement de la Ghambre. L’honorable deputd de Durham-Om st (M*.

Blake) parlant l’autre jour sur une resolution interlocntoire, declara qu’ii

etait contraire a la saine politique de proposer ia question prealab'e. Si

cette question doit venir devan t le parlement comme devant une cour

d’appel, d’apres quel principe serait-ii permis aux honorables ddputds

d’introduire d’autres questions ? L’honorable depute eut la bonte d’avouer,

avant la fin de son discours sur cette motion, qu’ii n’esperait pas, m£me
dans le cas ou des amendements auraient ete proposes, les faire adopter,,

parce que, dit-il, nous devons a tout evenement en venir k cette resolution.

Alors il aurait simplement eu l’avantage de voir la Ghambre arriver a une
decision sur cette question avec un jugement aveugle et des prejuges de
parti, souleves par la discussion de questions sur lesquelles l’opposition

cherche a renouveier contre le gouvernement les accusations lancees dans
cette Ghambre pendant cette discussion au sujet d’autres transactions.

J’ai dit, M. l’Orateur, que je sentais de mon premier devoir d’exprimer

cette opinion en Ghambre, et je suis heureux de savoir que quelques hono-
rables deputes de la gauche pensent comme moi. L’honorable deputd qui
a fait en Ghambre, vendredi soir, un discours si long et si elabore a rempli
les fonctions que j’ai l’honneur de remplir aujourd’hui. 11 connait les

grandes difficultes qui incombent au ministre de la justice en conseillant

la clemence de la couronne. Et il y a a peine trois mois l’honorabie deputd
disait dans une grande assembiee :

—

Je sais combien ces difficulty sont aggravees par la discussion populaire et anim6e da
1’ esprit de parti, dans laquelle des vues faussees et des appreciations imparfaites des faits sont
censees prevaloir.

Apres cette franche admission je supposerais que si cette question
devait §tre soulevee en Ghambre, comme elle i’a etd par l’autre cote de la

Ghambre, comme une question de confiance, nous n’aurions pas eu, au
moins, ces appels populaires et de parti fait dans le but d’empecher que la

Ghambre se pronon^at sur la vraie question qui est devant elle. Laissez-

moi pour un instant attirer l’attention de la Ghambre sur la manikre dont
ces questions sont considerees, dans le pays ou ce parlement passe pour un
modele. Je ne veux pas discuter le droit d’un honorable deputd, encore
moins de la Ghambre, de blamer la conduite du ministre de la justice dans
le moment quant au moyen qu’ii aurait du conseiller & la couronne sur
le cas d’un condamne

;
mais je recuse la propridtd d’exercer ce droit de la

manifcre dont il l’a ete dans ce cas-ci. Be 20 juillet 1877, M. Gathorne
Hardy, qui remplissait la charge de secretaire de l’interieur, disait

:

Il esp6rait que le temps ne viendrait pas ou la Chambre refuserait de se reposer sur
1’Executif, soit pour l’exercice de la prerogative de la clemence, ou pour 1’ execution de la
loi dans toute son 6tendue.

Il disait aussi

:

Je suppose que les dossiers soient produits, la Chambre irait-elle refaire le proems en
s’apuyant sur ces dossiers, sans voir les temoins ? Ce serait 1& un procede extraordinaire,
auquel on ne doit avoir recours que dans les cas de doute de corruption ou de partialite.

M

M. Gladstone dans le cours du meme debat, disait

:

Il me semblfe si desirable qu’en matiere de ce genre la prerogative de la clemence soit

laissee entre les mains de la Couronne pour dtre exercee sur le conseil donn6 par qui de droit,
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^ue je ne voudrais, que dans les cas extremes, appuyer une motion qui ferait intervenir le

jugement de la Chambre dans le but de critiquer le jugement de la Couronne.

Et M. Gladstone s’abstint de voter sur la question qui etait alors devant
la Chambre. Dans une autre occasion, en 1870, dans le cours d’un debat,
dont une partie a ete lue a la Chambre par Phonorable depute de Durham-
Ouest (M. Blake), M. R. N. Fowler disait

:

De telles causes doivent etre laissees enticement entre les mains des honorables mem-
bres de l’ autre c6te de la Chambre. La Chambre, sur des questions de cette nature, est
l’endroit le plus mal choisi pour considerer convenablement la culpability comparative d’un
assassin, car c’est une assemblee legislative et non un corps executif.

Le 3 juillet 1814, M. Trevellyn disait

:

Je regrette beaucoup que l’on soit arriv6 & cette decision.

La decision de l’Exdcutif de ne pas commuer la sentence.

Je regrette be^ucoup que l’on soit arrive & cette decision, mais nous avons cru que cela
6tait notre devoir, et je ne considCe pas que la Chambre soit le lieu convenable ou l’on
puisse refaire les proces.

Sir William, dont on a parle l’autre jour comme d’un grand homme
d’Etat, disait

:

C’est une chose tr6s serieuse de considerer de nouveau en mati&re de ce genre, la decision
d’un tribunal. Bien que je ne veuille pas un instant nier aux membres du parlement le droit
d’amener devant la Chambre des questions de ce genre, cependant je dis qu’ii est trC diffi-

cile, et presque Impossible pour cette Chambre, sur des documents “ ex parte,” ou meme sur
une argumentation de la cause, d’arriver & une decision convenable
nous ne pouvons r^gler des questions de ce genre par un debat dans une assemblee populaire,
mSme si ce debat etait soigneusement conduit et avec saug-froid.

M. Trevellyn dit encore :

—

La discussion a prouve combien il est peu convenable de juger de nouveau une telle

cause dans la Chambre des communes, car r honorable depute qui vient de parler a reelle-

ment juge la cause de nouveau— .

Je puis appuyer sur ces paroles, en faisant allusion au discours que
nous avons entendu vendredi dernier :

—non sur une nouvelle preuve produite par lui, mais sur un argument en rapport avec une
cause jugee dans Manchester il y a quelques annees, et dans laquelle on prouve1 qu’ii y avait
un cas d’identite erronee Je crois que l’on devrait admettre en autant que possible le

principe que la question d’exercer la clemence de la couronne ne devra pas devenir une ma-
ture de discussion dans cette Chambre.

S’il doit en etre ainsi, si une discussion politique doit suivre Taction
de l’Executif, chaque fois que la clemence sera accordee ou refusee, on
peut facilement comprendre quelle confusion nous faisons entrer dans
i’administration de la justice criminelle dans ce pays. Le plus grand cri-

minel condamne par les tribunaux conservera l’esperance de voir jeter sa

cause sur l’arene politique, et pour citer le langage de Riel a Batoche, “ la

politique me sauvera.” Il signalera le fait que, il y a quinze ans, un parti

politique de ce pays fit un efiort desespere pour arriver au pouvoir en
faisant appel aux passions publiques au sujet d’une grande tragedie qui
etait arrivee, et que n’ayant pas rdussi dans son entreprise, quinze ans
apres il crut pouvoir monter au pouvoir par les sentiments souleves par
une autre tragedie—d’abord cherchant fortune sur le sort de la victime, et

ensuite sur le sort du meurtrier. 11 resulterait, M. l’Orateur, que TExecufcif,

surtout s’il etait faiblement appuyc par cette Chambre et le pays, devrait

s’efforcer de faire, non seulement ce qui est juste, non seulement ce qui est

Paccomplissement de la loi, mais ce qui est le plus populaire dans le pays,
en vue du fait que la cause peut 6tre recommencee dans la Chambre des
communes comme cour d’appel, et qu’elle peut etre jugde ensuite au
bureau de votation.

Plus que cela, on nous a deja indique un resultat plus sdrieux encore.

Ce n’est pas seulement que l’administration de la justice serait mise en

»
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discredit, non seulement quesa juste execution deviendrait douteuse, mais
que, si l’Executif tentait de faire executer la loi, alors non seulement par
rapport a PExecutif lui-meme, mais au peuple qui anpuie sa politique et a
tous ceux qui croyaient voir dans son action l’accomplissement d’un devoir
et TexScutjon de la loi, il s’eleverait un cri de vengeance, corame l’a dit

mon honorable ami de Kent (M. Landry). Alors non seulement l’admi-
nistration de la justice sera degradee, mais, comme au mois de novembre
dernier, on verrait les cris de la guerre civile se repeter dans nos ruesr
apres s’£tre eteints sur les rives de la Saskatchewan.

A cette phase du debat nous avions entendu crier apres les documents.
Je ne me propose pas d’examiner ce qui s’est passe dans la Ghambre a la

derniere session, bien que j’aie eu entier acces aux proces verbaux
;
mais

j’ai remarqu£ cette annee que plus on produit de documents plus on en
demande. On a d’abord crie que le dossier n’etait pas complet. Nous
avons livre a la publicity et nous avons depose sur le bureau de la Gham-
bre tout ce qui constitue, techniquement, le dossier dans les causes crimi-
nelles—tout ce qu’on soumettrait a une cour d’appel—tout ce qu’on devrait
demander ici si ce parlement doit etre considere comme une cour d’appel.

11 y avait meme davantage dans le livre bleu que nous avons fait

imprimer et livrer a la circulation; mais a peine nous etions-nous
r6unis qu’on nous a dit qu’il nous fallait tousles arguments invoques dans
la controverse au sujet de la remise de la cause, bien que tout cela se rd-

duisit a une entente entre les avocats en vertu de laqueile toute Faffaire

a ete enlevee k la consideration du tribunal.

Ges papiers ont ete produits, et Ton a crie encore avec plus d’insis-

tance pour obtenir d’autres documents. On nous a dit qu'il y avait eu des
plaidoiries contradictoires lors du proces, sur la question de savoir s’il

serait permis & Louis Riel de se dehmdre lui-m&me tout en etant defendu
par ses avocats

—

u produisez cela.”—Nous l’avons produit et les ciameurs
sont devenues encore plus fortes pour en avoir davantage encore.

u Nous n’avons pas eu l'adresse du juge ici,” a-t-on dit, et Fun des
honorables membres de cette Ghambre a pretendu que nous n’etions pas
meme en etat de dire ici que l’adresse du juge avait ete soumise a la cour
d’appel du Manitoba, bien que le livre bleu qu’il tenait a la main contient
la decision de ce tribunal, ou Fun des juges a dit qu’il etait heureux de
pouvoir declarer qu’il avait lu toute l’adresse et que chaque mot avait son
approbation. Eh bien, nous avons produit l’adresse du juge et la ciameur
est devenue encore plus forte. L’un disait que tous les papiers demandes
n’avaient pas ete deposes, un autre se plaignait de ce que nous eussions
produit plus de documents qu’il n’en avait ete demande, simplement pour
la raison que ceiix qui ont ete produits ne satisfaisaient pas ces messieurs
aussi complktement qu’ils Fauraient desire. Qu’il me soit permis d’ap-

peler Fattention de la Ghambre encore une fois sur la pratique qui prd-

vaut sur cette question dans le parlement anglais. Je crois pouvoir dire

que j’ai examine tous les cas qui se sont produits dans ce parlement depuis
vingt-cinq ans, et il m’a ete impossible de trouver un seul cas ou les pa*

piers se rapportant a une cause criminelle aient ete soumis au parle-

ment.
La question s’est quelquefois soulevee sur la motion demandant la

formation de la Ghambre en comite des subsides, quelquefois au sujet

d’une question k laqueile le secretaire d’Etat pour 1’interieur doit repondre,
mais jamais sur une motion de non confiance, jamais lorsqu’on a demand^
la production de documents. Mais, si je n’ai pu trouver un dossier qui
ait ete soumis au parlement, dans une circonstance analogue, j’ai pu
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* constater que la chose avait ete refusGe, car le 17 mai 1878, dans la discus-
sion qui s’est faite au sujet du proces de Georges Bromfield, les rapports
concernant la folie de l’accuse ont ete demandes, et M. Assheton Cross, le

secretaire d’Etat pour l’inffirieur, a dit que ct toutes les communications
faites au secretaire d’Etat dans l’affaire etaient d’une nature confidentielle

et que consequemment il ne pouvait consentir a les produire.” Je crois

uu’aussitdt que les papiers qu’il reste a soumettre auront §te deposes sur le

bureau de la (Jhambre, le besoin qu’ont les honorables deputes d’avoir

des documents deviendra encore plus pressant que jamais. 11s n’aimeront
eas plus les documents qu’il y a a produire que ceux qui ont deja ete

deposes, et quand ils les auront tous vus, Phonorable depute de Durham-
Ouest (M. Blake), dira :

u Ce ne sont pas 1& du tout des documents,” et il

demandera les papiers qui sont restes plids dans nos bureaux. Gomme
exemple du caractere d&raisonnable des quelques unes des demandes qui
nous out ete faites, laissez-moi appeler l’attention de la Chambre sur un
seul cas. Le 17 mars, un depu'e a propose :

Qu’une adresse soit presentee & Son Excellence le gouverneur general demandant un
rapport complet du proems de Thomas Scott, accus6 de simple trahison & Regina

;
donnant

la preuve faite par la couronne et par la defense ainsi que les plaidoiries des avocats et

adresse du magistrat stipendiaire. Le rapport du proces et la sentence des prisonniers metis
qui ont subi leurs proems & Regina pour trahison, avec la preuve faite devant la cour du
magistrat stipendiaire en vue d’obtenir l’adoucissement de la sentence, et lea ploidoiries des
avocats des accuses.

Ces papiers se rattachant aux proces qui ont eu lieu par la suite, n’a-

vaient guere de rapport avec la cour
;
mais ce que je veux etablir en ce

moment, e’est que lorsqu’on a demande une adresse & cette Chambre, le 17

mars, pour avoir ces papiers, ils etaient dej& sur le bureau depuis 48
heures. Nous n’avons peut-etre pas l’avantage de ce cot6-ci, d’entendre

tout ce qui se passe dans la Chambre, mais on peut imaginer, par cet

exemple et par quelques faits venus a notre connaissance, combien est

juste cette remarque d’un spectateur au sujet de cette demande de docu-

ments :

M. m’a bien amuse aujourd’hui, il etait & tancer le gouvernement pour n’a-

voir pas produit les documents. “ Oil est le journal de Louis Riel ? ” Criait-il, et se pen-
chant vers Laurier. “ Est-ce que cela est produit ? ” “Non,” souffla Laurier. Alors
M. est devenu furieux parce que ce document n’ etait pas produit.

Je pense qu’a une periode moins avancee du debat le depute de Belle-

chasse (M. Amyot) a vu la difficulty dans laquelle la Chambre se trouve-

rait en examinant une question de ce genre, et en agissant d’apres la

doctrine que cette Chambre devait etre une cour d’appel
;
car l’honorable

depute a declare, presque en propre terme, que lui et ses amis etaient

justifiables de traiter cette affaire comme un cas exceptionnel, vu que la

chose venait des territoires du Nord-Ouest
;
et l’honorable depute a lu a

la Chambre une disposition de la loi prescrivant que le rapport d’un pro-

ems criminel fait dans les territoires du Nord-Ouest doit £tre soumis a l’Ex*

4dutif.

M. MILLS : Attention, attention !

M. THOMPSON (Antigonish) : Je vais lire—vu surtout qu’un mem-
hre de ma profession sffigeant a la gauche dit u attention, attention ”

—

deux paragraphes de la loi—celui portant sur les proces instruits dans les

territoires du Nord-Ouest et celui portant sur les causes instruites dans les

diverses provinces, et je demanderai ou est la difference. La loi g£nerale,

formulee dans l’acte de 1873, s’appliquant a toutes les provinces du Domi-
nion, prescrit :

Le juge devant qui tel accus6 aura ete trouve coupable fera un rapport de la cause,

Levant 6tre transmisau secretaire d’Etat du Canada, pour l’information du gouverneur, et
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ie jonar fixe pour 1’ execution de la sentence devra, dans 1’ opinion du juge, 6tre mis h nne date
•'sdoBunantte temps suffisant pour la signification du bon plaisir du gouverneur avant cette
- date,

' Puis, la disposition relative au Nord-Ouest est comme suit

:

Quand une personne est trouvee coupable d’nne offense capitate et qu’elle est condamnee
S. mort, le magistrat stipendiaire enverraau ministre de la justice des actes completes sur la

preuve, avec son rapport de la cause, et T execution sera remise de temps h autre par le ma-

f
istrat stipendiaire, s’il est juge necessaire, jusqu’& reception du rapport, et jusqu’a ce que le

on plaisir du gouverneur general & ce sujet soit communique au lieutenant gouverneur.

? ^Voici la seule difference entre les deux paragraphes. Le premier
prescrit que dans le Nord-Ouest, le juge fournira des notes comple es sur
la preuve—et l’honorable monsieur a appuye sur ce point. Je puis seule-

ment ini dire que, si completes que soient ces notes sur la .preuve, dans
cette eause et dans toutes les causes criminelles comportant la peine capi-

tale, instruites an Nord Ouest, elles ne sont pas d’un iota plus completes
que les rapports concernant les causes analogues que nous recevons des

provinces
;
et pour ce qui est du retardement du jour de l’execution de la

sentence, bien que ce pouvoir soit specialement confere au magistrat sti-

pendiaire dans les territoires du Nord-Ouest, ll est tout a fait dans les

attributions des jilges des autres provinces d’accorder des sursis jusqu’a
signification du bon plaisir du gouverneur. La disposition qui laisse a la

discretion du magistrat stipendiaire d’accorder des sursis dans le proces du
Nord-Ouest, a ete insert, je crois, a cause de l’eloignement du pays et des
difficoltes des communications

;
rnais comme effet pratique les deux dispo-

sitions sont identiques, et une cause instruite au Nord-Ouest, n’a pas plus

de rapport aux fonotions de cette Gbambre ou a la politique du pays, qu’un
proces fait dans la province de Quebec ou dans celle de la Nouvelle-
Ecosse.

Avant de parler des critiques soulevees par le proces qui nous occupe,
je desire faire, comme observation preliminaire, une reponse a ce qu’a dit

le depute d’Hochelaga {M. Desjardins) l’autre soir. Repondant a une re-

marque du ministre des travaux publics, il a demande comment le ministre
de i’interieur et le ministre de la justice pouvaient concilier avec la verite

la declaration faite dans cette Gbambre, qu’il y avait eu un changement
d’opinion publique dans la province de Quebec. II a parle des assemblies
de Saint-Jerome et de Saint Golomban, auxquelles j’ai'eu l’bonneur d’assis-

ter. A cette derniere 1’bonorable ministre du revenu de l’intirieur m’ac-
tcompagnait.

L’honorable depute voulait savoir ce que nous avons a dire, apres cette

assemblee, du sentiment de la province de Quebec? Je reponds que si nous
devons en juger parce que nous avons vu Id, il y a eu un grand change-
ment d’opinion dans la province de Quebec. Les gens itaient disposes a se

rendre a la raison, a ecouter les explications et la verite
;
et il n’y a pas eu

un plus grand deployment de passion & ces assemblies que dans aucune
reunion aussi considerable dans n’importe quelle autre partie du pays,

faite dans le but de s’occuper des affaires pubbques. Si j’avais a juger
d’apres les comptes rendus des journaux, j’aurais a donner a l’honorable
monsieur une riponse diffirente; mais je veux, en ce moment, parler dece
que j’ai vn et non do ce que j’ai lu plus tard dans les journaux. Je pensais
que l’honorabie depute hesiterait a me demander en presence de cette

Gbambre, ce que je pensais du changement de Topinion publique dans la

province de Quibec, lorsque nous avons, sur le parquet de la Gbambre,
tan't de temoins a interroger. Nous savons que quelques jours apres l’exe-

eution, dans la ville de Montreal, une serie de resolutions ont ete adopties
dans lesquelles on decla^ait que cette execution etait un meurtre atroces,
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et que les trois ministres qui reprdsentaient la province de Quebec dans le

cabinet etaient des gens qui avaient deshonore leur race et s’6taient mon-
tres traitres & leur pays. Des resolutions ont ete adoptees declarant que
c’etait 1& un crime qui ne devait jamais etre pardonnd

;
et des m ombres de

cette Chambre, dont quelques-uns ont deja porte la parole et 1 _nt d’autres

vont les suivre, etait ceux qui, en presence de cinquante mille de leurs

compatriotes, ont fait adopter ces resolution a l’unanimite.

Gependant au cours de ce debat- ci ces messieuis se sont leves pour
dire que les renseignements soumis a la Chambre ne sont pas suflisants

pour leur permettre k declarer par leur vote, non' pas que l’execution fut

un meurtre, non pas que nous sommes des traitres, non pas qu’on ne
devrait jamais nous pardonner, mais l’expression en termes des plus ano-

dins d’un regret qu’on eut laisse la loi avoir son cours. II est de fait que
la proposition a ete faite en termes si moderns qu’elle a excite les soupgons
de l’honorable depute de Durham-Ouest (M. Blake), et qu’il a declare que
c’est le gouvernement qui doit avoir prepare cet acte d’accusation. Je
desire faire une autre observation preliminaire a l’adresse de l’honorable

depute de Bellechasse (M. Amyot) au sujet d’une question dans laquelle, je

crois, ll s’est montre inconsciemment mjuste a mon egard. Dix minutes
environ avant le commencement de ce debat, alors que le depute de Mont-
magny (M. Landry) etait sur le point de prendre la parole, le depute de

Bellechasse (M. Amyot), sans avis de motion au prealabie, se leva pour
demander une foule de details pour savoir si les rapports des medecins
avaient 6te envoyes de Regina par telegraphe, et si oui, a quelle date

;
s’ils

seraient soumis a la Chambre, et d’autre particularity. Je deciarai qu'il

m’etait impossible de repondre de memoire sur-le-champ, presumant que,

comme il l’a fait plus tard l’honorable depute ferait sa demande par ecrit

et me donnerait l’occasion de fournir les details desires. J’ai cru qu’il

n’etait guere genereux de sa part (maisil n’a probablement pas compris ma
reponse) de dire que les membres du gouvernement etaient tellement

resolus a traiter cette grande question avec legerete que lorsqu’on leur

faisait des questions sur des points vitaux ils alleguaient leur manque de
memoire. II oubliait qu’il posait une question comportant la demande de
details qu’on ne pouvait donner sans consulter les documents memes et les

cahiers du departement, demande dont il n’avait donne aucun avis
;

il ne
pouvait done s’attendre a une reponse immediate.

L’honorable depute avait ete dans la Chambre pendant deux semaines;
il avait d6ja demande des papiers de presque toutes les sortes, it s’il lui

etait arrive de poser cette question quelque peu avant les dix minutes qui
ont precede le commencement du d6bat, j’aurais ete en etat de faire une
reponse plus precise que je n’ai pu le faire de memoire. On a souleve
avec beaucoup de vigueur le point que le proces n’avait pas et6 loyal, et

un membre de la profession a declare que tout en etant legal le proces
manquait d’equite. J’avoue qu’apres avoir donne k cette observation toute

la reflexion que j’ai pu lui accorder depuis, il m’a et6 impossible de la

comprendre. Je ne saurais concevoir comment on peut condamner
l’Executif pour n’avoir pas donner au prisonnier plus que la loi lui

aceordait en ce qui concerne la procedure a suivre dans son proces.

On comprend gSneralement, dans toute l’empire, que le synonyme
d’equite dans 1’administration de la justice criminelle etait la loi anglaise

;

et cependant on vient nous dire aujourd’hui pour la premiere fois, dans
un pariement qui existe en vertu des institutions britanniques, qu’il faut
condamner le gouvernement paree que ces avocats ont conduits le proces
de telle maniere, que bien que ce proces fut fait en stride conformite k
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la loi, c’etait un proces inique. Que .a Chambre veuille bien m’accorder
son attention pendant les quelques moments que je vais consacrer a l’exa-

men des points sur lesquels on s’appuie pour declarer que ce proces n’a pas
ete equitable. L’honorable depute de Durham-0 uest (M. Blake) a dit que
les juges etaient des juges d’un ordre inferieur. Je presume qu’il voulait

dire en terme technique, qu’ils etaient des juges d’une cour inf6rieure, et

non pas qu’il voulait mettre en question leur reputation ou leurs capacites

comme membres de la magistrature. Mais c’est la un point qui ne se

rappoite pas du tout a la cause. Que les cours soient d’un ordre superieur
ou inferieur, la iuridictioit est clairement etablie par la loi

;
que ces juges

appartiennent a un ordre superieur ou & un ordre inferieur la loi du pays
demande qu’ils connaissent de ces causes. On a dit que la-bas les tribu-

naux avaient une organisation singuliere.

Cette critique conduisant, comme je le suppose, a la conclusion que le

proces n’etait ni equitable ni satisfaisant—car autrement, elle serait exac-

tement ce que l’honorable depute a dit qu’elle n’etait pas, une objection,

une critique purement theorique—sa critique conduisant a une telle con-
clusion, m’a induit a soumettre a la Chambre les dispositions de la loi a
cet egard. En 1875, un proces de ce genre n’aurait pas ete instruit par des
juges qu’il taxe d’inferiorite. L’article 64 de la loi de 1875 present que le

proces dans les causes comportant la peine capitale sera instruit par le juge
en chef ou par n’importe quel juge de la cour du banc de la reine de la
province du Manitoba, et qu’il fallait l’intervention d’un jury compose de
huit membres ou plus. En 1877, cette loi a ete modifiee

;
la juridiction

du juge en chef ou des juges du Manitoba leur a dte enlevee pour etre

attribute aux magistrats stipendiaires qui seraient norames dans ces terri-

toires, et de huit le npmbre des jures a ete reduit a six. Ii est vrai que
l’honorable depute aurait pu nous soutenir encore qu’alors, meme sous
l’operation de la loi de 1877,

B

il aurait fallu la presence sur le banc, non
seulement du magistrat stipendiaire, mais encore de deux juges de paix.

Je reconnais que c’est la une objection sur laqueile l’honorable monsieur
et ses partisans n’ont pas beaucoup insiste

;
car du commencement jusqu’a.

la fin de cette discussion on ne s’est pas plaint qu’il n’y avait pas assez de
juges de paix pour instruire le proces de cet homme, mais on s’est plaint

seulement qu’il n’y avait pas assez de jures.

Le statut de 1877, etablissant ce tribunal, enleva la juridiction des
juges qui, d’apres i’acte de 1875, auraient entendu le proces, et reduisit le

nombre de jures, et cet acte fut presente dans cette Chambre par les hono-
rables deputes de la gauche, alors que l’honorable depute de Durham-
Ouest (M. Blake) etait lui-m4me ministre de la justice. Je dis ceci non
pour dire simplement tu quoque

,
non pour faire une comparaison politique

entre la legislation d’un parti et celle de l’autre, mais afin de tirer de ces
faits ce que je crois etre une conclusion legitime, savoir, que si les deux
partis politiques de la Chambre avaient acquiesce a cette legislation, se

fiant aux grandes capacites que l’honorable depute de Durham-Ouest pou-
vait deployer dans la preparation du statut, le gouvernement n’avait pas
lieu de s’en defier, ou de croire qu’il avait ete prepare sans reflexion, et je

n’avais pas lieu de m’attendre que 1’honorable depute alleguerait, comme
une des raisons au moyen desquelles il a cherche a faire croire a cette

Chambre que le proces n’avait pas ete conduit d’une maniere satisfaisante,,

que ce proces a ete instruit devant un de ces memes hommes qu’il avait,

par son propre statut, charge de decider les questions de vie et de mort.
On dit, M. l’Orateur, que ces juges sont jusqu’a un certain point des

fonctionnaires politiques, vu qu’ils sont, a raison de leur charge, membres.
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du conseilj da Nord-Ouest. Si j’examine la legislation sur ce projet, je

constate que cette disposition a 6te inser§e dans les statuts non par les

honorables deputes qui siegent a droite, non par ceux qui ont eu a admi-
nistrer la loi, mais les d6put6s de la gauche, dans l’acte de 1875.

Ges juges, a-t-on dit, sont jusqu’a un certain point sous la dependance
de l’Executif. Je ne puis voir une distinction tres marquee aujourd'hui
entre les officiers judiciaires qui gardent leur charge durant bonne con-
duce et les officiers judiciaires qui gardent leur charge durant bon plaisir,

considdrant que l’etat du sentiment publie k l’egard de ces officiers, et la

disposition du Parlement k l’egard d’un gouvernement qui oserait mani-
fester son bon plaisir d’une maniere injuste et sans aucune cause legitime,
seraient de nature a rendre pratiquement inamovibles, excepte pour cause,
meme un juge nomm6 durant bon plaisir. Mais le mode d’occupation de
la charge a et6 etabli pour ces messieurs, ces frais de voyage qu’on dit

leur etre allpues par 1’ExScutif, ont ete accordes par ces messieurs eux-
memes, et d'annee en annee le paiement de ces frais de voyage et ces allo-

cations qui, dit-on, ont fausse ou auraient pu fausser le jugement de
ces juges, a 6te propose et vot§ par les honorables deputes de la gau-
che, et, apres qu’ils eurent quitte le pouvoir, a ete vote par eux sans un
murmure ni une plainte.

On a egalement dit que l’on avait commis une grave erreur dans le

choix du juge. On a dit que le juge Richardson occupe la position de
procureur general au Nord-Ouest. Je crois que ce n’est guere exact de pre-

tendre qu’il occupe cette position. II est vrai qu’il remplit les fonctions de
greffier en loi du conseil du Nord-Ouest, de conseiller legal dans les

affaires legales dont ce conseil est saisi, et qu’il regoit a ce titre de modi-
ques emoluments, d’un chiffre presque nominal, qui lui sont pareillement
votes, non par l’Executif, mais par le parlement, et ne peuvent lui etre

payes qu’en vertu d’un acte du parlement.
On a egalement critique le fait que le juge Richardson etait membre

de ce conseil lorsque ce dernier passa des resolutions relativement a la

conduite de PEx§cutif dans cette affaire. En justice pour M. Richardson,
je dois dire que, lorsque ces resolutions vinrent devant le conseil pour y
etre discutees, il se retira.

Je crois que le choix du juge Richardson etait aussi sage que possible.

Ce n’est pas nous qui l’avions nomme; on ne pouvait dire qu’il eut
obtenu sa charge judiciaire a raison de services politiques qu’il avait

rendus dans le passe k ce gouvernement ou a ce parti, car il avait ete

nomme par les honorables d6put6s de la gauche
;
et je suppose qu’il l’avait

obtenue comme tous les juges sont censes l’obtenir, a cause de sa compe
tence a en remplir les devoirs, l’un de ces devoirs etant, en vertu du statut

mSme qu’ils ont eux-memes passe, de decider les causes emportant la

peine capitale. Outre cela, il etait le plus ancien juge au Nord Ouest, et,

sous ce rapport, de meme que sous le rapport de sa competence profession-

nelle—dont je dirai peu de chose parce qu’il serait oiseux d’etablir une
comparaison entre lui et ses collegues—il semblait etre le premier sur la

liste de ceux a qui devait dtre confiee l’accomplissement de ce tres grave
devoir.

Mais lorsque l’honorable monsieur nous a dit qu’il est a craindre que
ces juges ne prevariquent parce que ce parlement leur vote de temps en
temps de l’argent pour couvrir leurs frais de voyage, ou des allocations

pour l’accomplissement d’autres fonctions publiques se rattachant a leur

charge, ou autres, il m’a rappeffi que dans la grande province qu’il repre-

sente, une grande par tie des juges regoivent du gouvernement provincial
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une augmentation considerable de salaire. Je demanderai a quelle epoque
de l’existence parlementaire de ce pays, les luttes de partis sont devenues
assez chaudes pour qu’un depute se soit degrade par des diffamations de
la rnagistrature d’Ontario, meme k propos de questions soulevees entre le

gouvernement federal et celui d’Ontario, en insinuant que l’esprit des
juges a ete influence parceque le gouvernement provincial ajoutait a leurs
salaires. Je demanderai si les critiques de l’honorable depute etaient par-

faitement loyales a regard du gouvernement ou de l’officier plus parti-

•culierement mentions e. Si l’on n’avait pas l’intention de critiquer la

maniere dont le proces a ete conduit, comme ayant ete injuste, a cause de
-ces considerations, je demanderai pourquoi ces critiques ont ete introduites

dans le debat. Je demanderai pourquoi l’on affaibhrait par de pareilles

critiques la confiance du public au sujet de l’administration de la justice

par ces tribunaux, si ce n’est dans le but de montrer au parlement que le

proces a ete conduit injustement.
L’honorable depute a dit que Ton aurait du faire disparaitre ces diflL

cult6s. II a donne k entendre, ai je compris—j’admets que c’est la conclu-
sion que j’ai tiree de ces paroles, plus que des paroles memes—qu’il aurait

mieux valu, au cours de la derniere session, eu egard aux difficultes qui
s’etaient eievees au Nord Quest, que le gouvernement eut etabli la des «

tribunaux speciaux pour le proces de ces delinquents. II a dans tous les cas

dit clairement que le devoir du gouvernement etait de faire une legislation

speciale relativement a ces tribunaux. Je demanderai £ la Chambre si,

apres la perpetration du crime, apres que Riel fut venu dans ce pays et

cut souille ses mains du sang de nos concitoyens, et apres la suppression
de la rebellion, le gouvernement tut change la loi, etabli de nouveaux
tribunaux et placd le criminel dans une position differente de celle ou ll se

trouvait lorsqu’il vint au pays,— je demanderai a la Chambre si, dans ce

cas, l’on n’aurait pas ete d’avis, d’un bout a l’autre du Canada, que nous
aurions passe une loi ex post facto et commis une injustice que l’on aurait

pas dft commettre k i’6gard du plus vil criminel du pays. C’est la, M.
l’Orateur, mon opinion sur ce point, mais je puis Tappuyer sussi d’une
autorite. II y a deux ou trois mois, un homme qui discutait les questions
publiques avec beaucoup d’habilite dans une partie de ce pays pas tres

61oignee d’ici, traita les diverses phases de ce proces. C’6tait un homme
capable d’apporter a la discussion de ces questions une longue experience
et de grandes capacitbs, qui sont connues dans toutes les parties du pays.

II avait ceci, de plus, ceci pour le recommender—je ne dlrai pas que c’etait

l’honorable depute de Durham-Ouest (M. Blake), je ne puis guere croire

que c’6tait lui, lorsque je lis son discours, mais il portait du moins le

meme nom, et cet homme adit relativement k ce proces, relativement a

cette m£me critique que l’on avait alors r6pondue, relativement a cette

meme proposition, qu’il aurait mieux valu que ce gouvernement eut passe

une legislation speciale au sujet de ces tribunaux :

Mais je ne dis pas que le gouvernement merite d’etre censure pour avoir fait instruire le

proems du prisonnier devaut le tribunal etabli par la loi existantes, bien que je puisse

regretter que ces lois n’ offrissent pas un tribunal plus satisfaisant.

II est un autre point, M. i’Orateur, sur lequel on a couteste la justice

du proces. II a 6te dit que Louis Riel appartenait a la religion catholique
romaine, le fait que la couronne a recuse ~le seul jur6 catholique romam
£tait suspect. Je n’ai que ceci k dire, M. l’Orateur—et je le dis d’apres les

avocats qui ont conduit cette cause de la part de la couronne—c’est qu’a-

vant que cette assertion eut ete faite dans cette Chambre, les avocats de la

couronne ignoraient quel 6tait la religion de cet homme. Je puis assurer
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a cette Chambre sur leur temoignage, que j’en suis s1ir,ne sera pas bttaquS
ici ni dans aucune autre partie du pays, que l’on a donne d’autres bonnes
raisons pour qu’il dut £tre recusd, et qu’ils n’ont aucunementsonge&consi-
derer la question de la religion. L’honoraDle depute de Durham-Ouestcroit
qu’il n’a guere pu en £tre ainsi, parce que, dit-il, dans ce cas, il y aurait

eu une recusation u pour cause.” Tous ceux qui pratiquent au barreau

—

et j’en appelle a tous mes confreres avocats des deux, partis de la Ghambre
pour confirmer cette assertion—savent que dans un proces il peut y avoir
des doutes sur la competence, mental ou autre, des jures, des doutes sur la

rectitude du jugement qu’ils peuvent apporter a 1’examen de la cause, des
doutes sur leur parti alite comme jures, qui ne peuvent etre verifies sur
une recusation u pour cause,” parce que, peut-etre les temoins sont a une
distance qui pourrait prouver les objections, et qu’il est mieux et plus sur,

dans l’interet du public, plus sur dans i’interet de la justice, de les recuser
peremptoirement. Bien que dans cette occasion la defense ait recus6
plusieurs jures, c’est le seul qu’ait recuse la couronne, et il l’a ete, comme
je l’ai dit, pour des raisons qu’il pourrait etre indelicat de ma part de com-
muniquer a la Chambre—raisons, neanmoins, qui ont fait naitre dans
l’esprit des avocats de la couronne des doutes sur la partialite et la sagesse
avec lesquelles il aurait pu s’acquitter de ses devoirs de jure, mais qui ne
se rapportaient aucunement a sa secte, sa croyance ou a sa race.

On a aussi pretendu que le proces avait ete injuste parce que d’autres

prisonniers n’ont pas subi leur proces pour haute trahison. 11s ont et£

accuses du crime, egaiement grave, peut-£tre, mais que l’on ne punit pas
aussi severement, de trahison simple. Je ne vois pas comment cela pour-
rait affecter la regularity ou la justice du proces, qui a eu lieu avant qu’il

eht ete decide pour quel crime ces hommes devaient passer en jugement.
Si l’accusation plus grave de haute trahison n’etait pas alors retiree, pour
ce qui regarde ces personnes, comment pourrait on dire, dans l’interet do
Louis Riel, ou de la justice en general, que la justice de son proces a et6

affectee par quelque chose qui a Sgalement eu lieu plus tard ?

On a egaiement critique le fait que ceux que l’on appelle les
u colons

blancs ” de Prince Albert n’ont pas subi de proces. Une enquete se pour-
suivait alors dans le but de decouvrir s’il y avait des colons blancs de
Prince-Albert qui devaient passer en jugement et quels etaient ceux-la, et

parce qu’ils n’ont pas alors ete traduits en justice, je comprends que i’on

cherche a inferer de la que le proces de Louis Riel a £te injuste, ou que
l’on a fait a ce sujet des distinctions odieuses.

J’arrive maintenant, M. l’Orateur, au point suivant, sur lequel l’hono-

rable depute de Durham-0 uest n’a pas insiste autant que d’autres hono-
rables deputes, et sur lequel quelques-uns de nos amis de la province de
Quebec ont insiste tres sincerement, je crois, de m^me qu’avec beaucoup
d’ardeur, savoir, que Ton avait demande un delai d’un mois pour per-

mettre & cet homme de preparer sa defense. Laissez moi assurer k cette

Ghambre, sur la foi des papiers qui ont ete produits ici il y a plusieurs

jours, qu’aucune demande d’un mois de delai n’a ete soumise au tribunal

de Regina. Voici ce qui s’est passe :—Les avocats dela defense, apres que
la cour eut dispose de la question preliminaire d’une objection a l’acte

d’accusation, soumirent des affidavits demandant un delai. 11s donnerent
a entendre qu’iis demanderaient un delai d’un mois. Iis demanderent un
delai d’un mois. Avant que le juge eut pu donner sa decision au sujet de
cette demande, les avocats de la couronne l’examinerent et firent aux avo-

cats de la defense, cette proposition :
“ Yous demandez un delai d’un

mois
;
ce n’est pas raisonnable, car dans une semaine on peut amener ici
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des tdmoins de n’importe quelle partie du pays
;
nous allons eonsentir a

un delai d’une semaine, et comme nous allons prendre trois jours de plus

pour faire notre preuve, vous aurez ainsi, au-del& de tout doute, dix jours.

Ils dirent :
“ Gela vous suffira, car vous n’aurez pas la peine d’assigner

des t6moins de la maniere ordinaire
;
nous nous joindrons & vous pour

envoyer les tel6grammes, comme avocats de la couronne, tGlegraphiant a

ces tdmoins, en quelque lieu qu’ils se trouvent,non seulement leur deman-
dant de venir, mais encore nous engageant, au nom du departement de la

justice, a payer leurs ddpenses.” Les avocats de la couronne dirent :

“ Nous ferons plus. La pratique dans les territoires du Nord Ouest, est

d’employer la police h cheval poor signifier les assignations, et nous met-
trons nos oificiers & votre disposition pour assigner vos temoins aussitot

que possible.”

Maintenant, M. l’Orateur, laissez-moi prendre la liste et voir quels
dtaient ces temoins pour lesquels on avait demande ce delai d’un mois, et

laissez-moi voir de quelle mamere cette demande de la defense a ete

traitee. II y avait trois temoins dans les territoirea des Eta's-Unis, voisins

des territoires du Nord-Ouest. Tout le monde sait que dans le cas de
temoins se trouvant dans un pays etranger, auxquels il n’a pas ete envoye
de commission et pour l’assistance desquels nulle procedure ne serait

suffisante, aucune cour de justice n’accorderait de delai. Mais cen’est pas

un delai qui manquait pour ces personnes. Dix jours^auraient amplement
suffi pour les faire venir la. Ge que les avocats de la defense demandaient
pour Gabriel Dumont, Michel Dumais et Napoleon Nault, ce n’etait pas

seulement le paiement de leurs depenses, auquel nous aurions acquiesce,

ce n’etait pas seulement qu’ils fussent assignes, ce a quoi nous aurions
consenti, mais c’etait un engagement de notre part que s’ils venaient ren-

dre temoignage, aucune poursuite ne serait institute contre eux au sujet

du passe. G’etait la une promesse que les avocats dela couronne n’etaient

pas autorises a faire. II ne serait pas bon, M. 1’Orateur, dans un proces
pour une rebellion de ce genre, d’accorder une amnistie aux pires auteurs
de cette rebellion, sous forme de subpoena pour comparaitre devant la cour.

II y avait trois autres temoins, ecclesiastiques, u dont,” dirent les avocats
de la defense, u nous avons besoin ici—le Pere Andre, le Pere Fourmond
et le Pere Touse.” Les avocats de la poursuite repondirent :

“ Nous
allons les assigner pour vous.”

Pour ce qui regarde les temoins medicaux, les avocats de la defense
demanderent le Dr Roy, le Dr Clarke, le Dr Vallee et le Dr Howard, et

chacun d’eux fut assigne par la Couronne
;
chacun d’eux regut l’assurance

que le gouvernement paierait ses depenses. Puis il y avait M. Varikough-
net et M. Burgess, dont on avait besoin pour emporter des papiers du
departement de l’interieur. Mais chacun sait que la production de papiers
pour prouver que les metis avaient des griefs, ou que l’on avait differe de
s’occuper de leurs griefs, meme s’il y avait eu de ses papiers, etait absolu-
ment inadmissible au proc&s. Je n’ai pas besoin de citer d’autorites sur ce
point. L’honorable depute de Durham-Ouest a lui meme trop bien com-
pris sa position comme avocat pour soutenir cette pretention, et il a fran
chement declard a la Chambre que 1’on avait eu raison au proces de rejeter

la preuve relativement aux griefs. On n’aurait pu arriver a aucune autre
decision, et la loi ne pouvait etre mieux interprets sur ce point qu’elle ne
l’a 6te par M. Richardson, qui a dit

:

Co ri’est pas une preuve, dans le proems d‘un prisonnier accuse d’ avoir fait une agitation
inoonstitutionnelle, que cello qu'il a fait & une autre epoque une agitation constitutionnelle.

G’est pour cette raison seule que la Couronne a refuse d’ordonner a
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M. Vankoughnet et a M. Burgess de comparaitre devant le tribunal, etnous
avons 1’admission, que tout avocat ayant le sens de l’honneur devait faire

a la Chambre, de l’honorable d6put6 de Durham-Ouest (M. Blake), qui a
dit qu’une semblable preuve dtait inadmissible dans li proces.

C’est pour cette raison seulement que l’avocat de la couronne refusa

d’enjoindre ct M. Vankoughnet et & M. Burgess d’etre presents, et nous-

avons 1’aveu de l’honorable depute de Durham Ouest (M. Blake) qui a d6-

clard qu’une preuve de ce genre etait inadmissible au proces, aveu qu’un
homme de profession honorable devait faire & cette Chambre. J’ai d6-
montre que, & l’exception des deux temoins des d§partements qu’on voulait

avoir pour prouver une chose qui n’etait pas une preuve, k l’exception des
trois temoins pour lesquels on demandait une amnistie et non pas des
subpoenas, l’avocat de la couronne s’est engag6 a faire venir tous les

temoins de la defense et a payer leurs depenses. Nous allons maintenant
voir comment l’avocat de la Couronne a tenu sa promesse- Pour demon-
trer a la Chambre que ces faits que l’on invoque pour prouver Piniquitd

du proces n’ont jamais ete soumis au tribunal et que jamais le juge Ri-
chardson n’a ete a’ppele a se prononcer l&-dessus, je vais rapporter ce qui
d’apres le Globe du 30 juillet, a eu lieu apres que les avocats furent arrives

a cette entente. M. Christopher Robinson, G. R., avocat de la couronn r
annonca & la cour l’entente a laquelie on etait arrive au sujet de la de-

mande d’ajournement pour un mois. II dit

:

On peut avoir tous les temoins qui sont dans le pays dans l’espace d’une semaine, aussi
bien que dans un mois ou un an. La couronne fera plus que cela. La couronne se joindra it

mon honorable ami pour telegraphier k ces trois messieurs qui sont k Quebec ou k ces trois-

messieurs qui sont & Prince-Albert. Je desire que cela vienne de la d6fense et de la couronne
et la couronne, paiera les depenses.

M. Fitzpatrick au juge.—Je comprends que 1’arrSte du conseil ne conffere que des pou-
voirs tr&s limites. Cependant, on a obvie k cette difficulty par Toffre de la couronne.

L’avocat de la defense 6tant arrive k une entente avec l’avocat de la
Couronne, enleva au tribunal le soin de vider cette question. Je vais-

maintenant faire voir k la Chambre ce qu’on a fait pour ex6cuter cet arran-
gement, car la situation serait pire, si apres avoir fait un arrangement on
ne l’avait pas rempli honorablement et completement. Le 21 juillet 1885,
le sous-ministre de la justice envoya de Regina le t616gramme suivant aux
Dr. Clark et Horward :

On a besoin de vous ici, mercredi, comme temoin de la defense au proems de Riel. Leg'

depenses serontpay6es par la Couronne.

M. Lemieux et M. Bnrbidge envoyerent le tSldgramme suivant au Dr
Roy :

On a besoin de vous, Vall6e et Charles Vincelette ici, mardi, le 28, comme temoin de la
defense, dans le proc6s Riel. Acceptez ceci comme avis et veuillez avertir Yallee et
Yincelette. D6penses payees par la Couronne.

Le Dr Roy repondit le 22 juillet

:

Le Dr Yall4>e est malade
;
incapable d’aller l&-bas. Le Dr Clark, surintendant m6dioai

de l’asile de Toronto, le remplacera aux mfimes conditions et ira si on le demande. Dites-le
k Lemieux et rGpondez immediatement.

La r§ponse suivante fut envoyee :

Lemieux est pein6 que le Dr Yallee ne puisse venir, mais ne peut empGcher cela* Clark a
eteassigne. Nous vous attendons ainsi que Vincelette au jour fixe.

Le meme jour, le 22 juillet, le Dr Howard telegraphia a sir John A.
Macdonald pour avoir une confirmation du telegramme et di‘ :

u Si c’est

Men cela je partirai immediatement.” Mais le Dr Howa ch vo Pe.-at de sa

sante, comme Pa dit i’honorable depute de Montreal-Cen f ref M. Curran), se

trouva incapable d’entreprendre le voyage seul et exige* un. . o: sr tire de



$500. Le depute de Durham-Ouest (M. Blake) dit qu’il regrette que la

Couronne ait refusd de fournir ce temoignage.
- L’honorable ddpute ignore sans doute l’explication qae je suis sur le

point de lui donner, et il retirera certainement la condamnation qu’il a
portee contre le gouvernement quand il saura ce qui a eu lieu en reality
Bien que le Dr Howard refusJt d’aller a Regina a moins qu’on ne lui pay&fc

$500, le ministre de la justice, au lieu de refuser de payer cet honoraire,

soumit la chose k l’avocat de la defense. Yoici le telegramme de mon
predScesseur :

Le Dr Howard refuse de partir & moins qu’on ne lui donne $500 comptant. L’avocat de
la defense acceptera-t-il un autre temoin, ou bien dois-je payer la somme et envoyer celui-ci ?

ALEXANDER CAMPBELL,

Le telSgramme suivant fut envoye a Ottawa pour servir de reponse an
Dr. Howard. Le t61egramme fut envoye du consentement de tous les

avocats de la defense, dument consultes :

La defense ne demande pas A la Couronne de paver de tels honoraires. Veuillez laisser

savoir au Dr Howard qu’il n’a pas besoin de venir sul ne veut pas venir pour les honoraire®
accordes par la loi.

La Chambre voit maintenant que nous avons offert de payer cette

somme de $500 et d’envoyer le Dr Howard, si les avocats de la defense
i’exigeaient, et qu’ils ont repondu qu’ils ne desiraient pas que la Couronne
payat cet honoraire. Je ne retarderai pas la Chambre en lisant une masse
de correspondances pour prouver ce que l’on a fait au sujet des autres
temoins. Quant aux temoins des Territoires du Nord-Ouest, que la defense
a voulu avoir, on les a fait venir au moyen de telegrammes et ^assigna-
tions transmises par la police k cheval, aux frais de la Couronne. Tone
ces temoins, excepte le Pere Tousse, qui n’a pas pu laisser sa paroisse pour
quelque raison, se sont rendus au proces. Si Ton n’a pu obtenir la presence
de quelque personne, la faute n’est pas k la Couronne, qui n’a hesite

devant aucune d£pense ou quoi que ce soit.

Apres avoir fait ces declarations, je puis dire que personne, pas meme
l’electeur le plus aveugle par le prejug6, peut nous reprocher d’avoir

conduit le proces d’une maniere injuste. Je suis heureux de pouvoir
ajouter, au sujet de la demande d'ajournement pour faire venir des
tlmoins, que M. Fitzpatrick a fait la declaration suivante, en cour, apr&s
que l’on fut arrive k une entente ;

“ Qu’il plaise A la cour.—Au nom de la defense, j’aaaume la responsabilite d’ accepter 1©
delai que la couronne eat prSte A noua offrir, d’aprAs la declaration de son avocat.

M. le juge Richardson—Je crois que c’est raisonnable.
M. Fitzpatrick—Je crois que c’est un temps raisonnable. On pourrait nous avoir donn&

un jour ou deux de plus, mais pas davantage, parce que les moyens de communication sont
tr&a rapides maintenant, compares A ce qu’ ils 6taient, et on peut faire venir un temoin de
Quebec, etc.”

Cependant, M. TOrateur, on a vu cette declaration dans les journaux
et 1’on est venu demander a la Chambre de censurer le gouvernement, de
dire qu’il s’est rendu coupable d’un acte deshonorant en refusant au
prisonnier un d61ai raisonnable pour preparer son proces. Un depute a
dit que M. Robinson, M. Osier, M. Casgrain et M. Burbidge ne se seraient

pas abaisses au point de commettre un tel outrage s’ils n’avaient pas regu
des instructions speciales du gouvernement. La haute opinion de ce
depute pour ses confreres pique ma curiosite. Il les regarde comme des
chr6tiens, des hommes de profession hautement honorables, il croit qu’ils

ne commettraient pas un acte de tyrannie, un outrage contre un hommo
luttant pour sauver sa vie, a moins que le gouvernement ne les pouss&t k
cet exceSo
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Pourtant, si oes messieurs 6taient disposes a faire, k la demaude du
gouvernement une chose si reprehensible, ils ne m6riteraient pas le temoi-
gnage flatteur que l’honorable depute leur a rendu. II faut que l’opinion

qu’il a de ses confreres ressemhle Micelle d’un litterateur anglais qui disait,

il y a quelque temps, au sujet de ce dicton qui veut qu’un avocat charge
fi’une cause et paye fasse mSme des choses malhonnetes pour son client

:

u Gela revient a ceci : un homme peut faire pour une guinee ce qu’il ne
ferait pas sans cela pour l’univers.”

L’objection suivante est que les tdmoignages n’ont pas et§ interpretes

-comme ils auraient du l’etre. Je me contenterai de dire & ce sujet que le

rapport du proces et les reponses que m’a donnes 1’avocat de la Couronne
demontrent qu’& chaque phase du proces on a eu la meilleure traduction
possible des t6moignagee. Ce n’etait pas a la Gouronne a fournir un inter-

prete pour les t^moins du prisonnier
;

c’etait assez que la Gouronne paydt
les depenses et elle l’a fait. Ge n’Stait pas a la Gouronne k choisir l’inter-

prete, c’etait a l’avocat du prisonnier. On s’est servi des interpretes qui
ont ete olferts, et lorsque l’on s’est plaint que l’interpretation n’etait pas
strictement exacte, notre avocat a dit :

u
II y a de chaque cote un avocat

qui parlela langue frangaise
;
interpretez les depositions de vos t6moins et

nous interpreterons celles des notres.” On ne pouvait commettre d’injustice

en suivant ce mode d’interpretation, parce qu’il y avait de chaque cote un
avocat parlant la langue frangaise, et la plus legere mcorrection dans la

traduction aurait pu etre corrigee. On s’est plaint de l’mterprdte dans un
cas seulement, et l’on a remedie a cela le mieux possible.

On a dit aussi que la Gouronne a retenu injustemeut les papiers

trouves a Batoche. On n’a pas retenu ces papiers dans le sens ordinaire du
mot. Tous les papiers que les avocats de la defense auraient demandes
auraient ete produits

;
it n’en ont demande aucun. Ils ont demande uae

masse de documents saisis a Batoche, non seulement les papiers de Riel,

mais des papiers concernant les interets de quatre-vingts prisonniers qui
etaient alors enfermes pour repondre a l’accusation de haute trahison. On
a dit :

u Au proces du premier de ces prisonniers, donnez-nous tous ces

papiers
;

laissez-nous fouiller dans la preuve contre les quatre-vingts
autres.” Je crois que la Ghambre comprendra tout de suite qu’il y avait

d’autres raisons que celle de vouloir sauver un ministre de la couronne
qui pouvait etre compromis—d’apres ce qu’on a insinue—pour empecher
les avocats de la defense de parcourir ces papiers indistinctement, sans

dire quels etaient ceux qu’ils voulaient avoir. Je demanderai a ceux qui
ont quelque experience comme avocat de la couronne, si jamais, a leur
connaissance on a accede a la demande de quelque avocat de la defense,

qui a pu dire a la couronne :

u Avant que le proces commence, laissez-moi

done voir votre factum, tous vos documents et tous les papiers qui se rap-

portent aux causes que vous avez pour ce terme.”

On a dit aussi, M. l’Orateur, que le gouvernement a injustement exclu

certains temoignages
;
mais apres les observations de l’honorable depute

de Durham-Ouest je ne parlerai de cela qu’en passant. Lorsque le juge
Richardson fit remarquer que la preuve d’une agitation constitutionneile

n’etait pas une justification d’une agitation inconstitutionnelle, il decida la

question en faveur du gouvernement. En rappelant cela on a signale le

passage du livre bleu avec des eclats de voix et l’on a dit que l’avocat de

la Gouronne s’opposait a une question en disant :
u Quoi, vous faites subir

un proces au gouvernement ?”

L’honorable depute a dit :

u Pourquoi le gouvernement ne subirait-il

pas son proces ?” Mais, M. i’Orateur, pourquoi deux proces en meme
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temps ? Uq proces a la fois, c’est assez. Le proces qu'on faisait alors etait

eelui de Louis Riel, et j’aurais honte de dire un mot ou de citer une ligne

d’auteur pour montrer que la preuve des faits se rattachant a la conduite du
gouvernement et aux griefs des habitants du Nord-Ouest ne serait pas

admissible en faveur du prisonnier. Mais lorsque l’honorable depute a

cite la page 110 et qu’il a lu ces mots (je vois que c’est le juge qui parlait)—“ Ge serait faire le proces du gouvernement,” il a oublie malheureuse-
ment de lire a la Ghambre ce qui suit. Malheureusement cela affaiblira

notre confiance dans les citations qu’il fera k l’avenir, car s’il avait lu ces

paroles il aurait demontrS que l’avocat de la Gouronne repoussait toute

intention de proteger le gouvernement par cette objection.

M. Osier a dit

:

Cela constitue une esp&ce de contre reclamation contre le gouvernement et cela n’est
permis it personne dans un proems pour haute trahison. Nous n’avons aucunement le desir

de limiter injustement mon docte confrere, mais je ne puis consentir k laisser la cause entrer
dans cette nouvelle phase.

M. Lemieux—Je ne veux pas justifier 1’ insurrection, je veux montrer l’etat des choses dans
le pays, de mani&re etablir que 1’ accuse est justifiable d’dtre venu dans les Territoires, et

& indiquer dans quelles circonstances il y est venu.
Son Honneur le juge Richardson—Ne l’avez-vous pas fait ?

M. Lemieux—Je l’ai peut-6tre demontre k la satisfaction de la cour, mais d’autres ne
sont peut-etre pas aussi satisfaits

M. Osier— "i vous n’allez pas au-del&, nous retirerons notre objection.
M. Lemieux—Je veux prouver d’autres faits, non pour justifier 1’ insurrection, mais pour

expliquer dans quelles circonstances 1’ accuse est venu dans le pays. Si j’avais le droit de
prouver ce que j’ai dej& etabli il n’y a qu’un instant, j’ai le droit de prouver d’autres fait3.

Si j’avais raison il y a un instant, il devrait m’dtre permis de poser maintenant des demandes
semblables.

Son Honneur le juge Richardson

—

L’ objection n’est presentee que dans le cas ou vous
iriez plus loin que l’avocat de la couronne ne pense que vous devez aller.

M. Lemieux—11 est un peu tard maintenant pour presenter une objection.
M- Osier—J’ai dej& averti tranquillement mes doctes confreres.
M. Lemieux—Eh bien, je vais poser la demande et l’on pourra y objecter.

Q. Veuillez dire si l’etat des choses dans le pays, l’6tat actqel des choses dans le pays,
en 1882, 1883 et 1884, etait le meme que eelui d’aujourd’hui, si l’on a rendu justice & la popu-
lation en lui accordant ses reclamations et ses droits ?

M. Osier—Je m’ oppose k cette demande, qui n’a aucun rapport avec le fond de 1’ accusa-
tion. Je m’y oppose, premierement, parce que c’est une affaire d’ opinion

;
secondement,

c’est une demande suggestive, et troisiemement, elle est etrangere a la cause.
M. Lemieux—L’ objection la plus importante, c’est que la demande suggere la reponse.

Quant a 1’ opinion du temoin, je presume qu’elle est de grande valeur : ce sont des faits que
je desire obtenir du temoin, et je suppose qu’il peut donner son opinion basee sur les faits.

S’il repond non ou oui, je lui demanderai le pourquoi, et il me donnera une reponse motivee.
Son Honneur le juge Richardson—Ce seramatiere d’ opinion.
M. Lemieux—Je vais la poser et vous pourrez vous y opposer.
Q. Savez-vous si & une epoque quelconque, le gouvernement du Canada a consenti

d’acceder aux demandes faites par les metis et ie clerge, relativement]aux reclamations et aux
droits dont vous avez parle dans votre precedente reponse ?

M. Osier —Je ne m’ oppose pas h la demande, si elle est limitee & une date ant6rieure au
ler juillet 1884, epoque a laquelle il a ete invite k venir dans le pays, bien que la demande
soit reellement irreguliere. Je ne veux pas 6tre trop exigeant, mais je m’ oppose & ce que
mon docte confrere s’ enquiert du present etat des choses Je ne ferai pas d’ objection s’il

borne ses demandes & la periode qui a procede la venue de 1’ accuse dans le pays.
M. Lemieux.—Ma demande demontrera que 1’ accuse avait raison de venir. Si la popu-

lation avait confiance en lui. il avait le droit de venir et de 1’ aider, de faire des instances
aupres du gouvernement federal et de lui persuader d’accorder ce qui avait ete refuse

j usque 1&.

Son Honneur le juge Richardson.—Quel est votre demande, M. Lemieux ?

M. Osier.—Je consens a ce que la demande soit posee, si elle est limitee a 1’ epoque qui a
precedee le mois de juillet 1884.

Son Honneur le juge Richaidson a M. Lemieux.—Est-ce dans ce sens que vous la posez ?

M. Lemieux.—Oui.
M. Osier—Alors, nous retirons 1’ objection.”

Yu la conftance que nous pouvons reposer a bon droit dans les tribu-

naux de ce pays, tant qu’on ne nous aura pas demontre qu’ils sont indi-

gnes de cette confiance, je suis heureux de pouvoir dire que cette page
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meme du livre bleu dStruit les raisons que Ton a invoguees pour accuser
le tribunal de R6gina d’injustice. Je vais maintenant appeler Pattention
de la Ghambre sur un autre point de vue qui me parait demontrer la jus-
tice du proces d’une maniere concluante. Je veux dire que s’il y avait eu
quelque decision injuste, dans le cours de ce proces, soit lorsqu’on a de-
mands un ajournement, ou lorsqu’on a recueilli la preuve, ou lorsque le*

juge a fait son adresse, les avocats du prisonnier auraient signale le fait

dans leur appel k la cour du Banc de la Reine du Manitoba. Le prison-
nier avait un avantage que n’obtient aucun homme traduit en justice dans
les vieilles provinces. 11 avait le droit d’interjeter appel devant des juges
d’une autre province, loin de l’agitation de ce pays

;
il in terjetait appel

sur toutes les questions de droit et de fait. Tous les avocats savent qu’un
prisonnier dans les autres provinces n’a que les chances d’appel suivantes.

II a la chance d’obtenir un bref d’erreur, de faire valoir les d§feetuo-
sites qui peuvent se trouver dans le dossier, et quant aux objections por-
tant sur la preuve et sur les decisions du juge, le juge lui-meme peut deci-

der s’ilyaura appel ou non. Louis Riel n’Gtait pas dans cette position. IL

avait le droit de soulever devant le tribunal du Manitoba toutes les questionsv

de droit ou de fait se rapportant a son proces, et lorsqu’il a interjete appel„

il etait, je suppose, represent^ par les meilleurs avocats qu’on eut pu lui

trouver dans le Dominion : et cependant pas une seule exception, n’a e-t§

faite a l’equite du proces ni aux decisions du juge, L’accuse a eu encore
un recours additionnel, lequei est tres rare dans l’administration de la
justice criminelle en ce pays—et a demande a Sa Majeste d’exercer la pre-

rogative en vertu de laquelle Sa Majeste, de l’avis de son Gonseil priv6,

peut accorder un appel en matiere criminelle k n’importe lequei de ses

sujets dans l’empire
;
et comment se fait-il que dans la requete preparee

pour permettre au prisonnier d’avoir le jugement de ce haut tribunal qui
devait faire son rapport a la source meme de la justice dans les posses-

sions britanniques
;
comment se fait-il que ni Tavocat de l’accus6, ni l’ac-

cuse lui-m£me, ni sa requite, ni rien de ce qui a et6 dit ou ecrit en sa
faveur n’a signal^ la moindre objection a propos de l’equit§ du proces,

des decisions du juge pendant le proces, ou de la fagon dont le juge a .

eclaire le jure ? Je suppose que c’est 1& un fait tres significatif.

On nous a soutenu l’autre soir, que le jugement en Gonseil prive ne
disait rien concernant la procedure du proems

;
qu’il 6tait silencieux sur

ce point. Le sens de ce silence est tout ca que nous voulons. Quand un
homme a pleinement la chance d’interjeter l’appel, qu’il interjette l’appel

et qu’il ne se plaint aucunement de la justice d’une decision—ce qui lai

aurais rendu la liberty s’il avais pu en etablir l’erreur—je voudrais savenr
si nous avons besoin de plus que son silence et le silence de l’habile avocat
par qui il 6tait represente et conseillS, pour nous convaincre qu’on n’a pas
fait d’exceptions devant la plus haute cour d’appel de l’empire pour la

simple raison qu’il n’y avait pas lieu d’en faire. J’ai une autre piece de
communication k ce sujet sice quejedis n’etait pas suffisant, commeje
suppose qu’il 1’est, et c’est ceci : Le Leader de Regina du 13 aout, parlant

de ce qui s’est pass6 imm§diatement apres, dit

:
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Les avocats de la defense, MM. Fitzpatrick, Lemieux et Greenshields se sont rendus
aupr^s du juge Richardson avant leur depart pour l’Est, ct ils l’ont remercie de la justice et

de la circonspection qui avaient caracterise ses decisions.

Nonobstant la declaration faite par le reporteur d’un journal de Mont-
real, laquelle a ete lue un de ces soirs dans cette Ghambre, j’hesite a croire

que M," Lemieux a reeilement change d’idee quand il s’est trouve au
milieu de ses amis dans la province de Quebec, et que, soit dans le but
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d’attirer de la sympathie a son client ou de tirer un parti politique contre
le gouvernement, ait dit quoi que ce soit qu’il n’aurait pas dit a Regina au
sujet de l’equity du proces. M. Fitzpatrick a aussi parle de nouveau. Dans
une assemble publique tenue k Montreal il a dit

:

II est injuste d’ accuser devant le tribunal de 1’ opinion publique le juge et le jury devant
qui s’ est instruit le proc&s de Riel. II n’etait que la consequence de la loi telle qu’ on la
troure dans le statut.

Et cependant, M. l’Orateur, parce que, dans le cas de Louis Riel, nous
avons execute le jugement rendu conformement a la loi, on demands a la

Ckambre de retircr sa confiance au gouvernement. Je vais lire une cita-

tion du Free Press de Winnipeg, qui a deja ete lue une ou deux fois dans
la Ckambre et que, par consequent, j’ai presque honte de repeter, mais
qu’il faut que je repete vu qu’elle s’applique directement au point en litige

et qu’elle vient d’un journal aussi hostile au gouvernement que n’importe
quel autre journal du pays. Cela a ete publie le 17 decembre immediate*
ment apres l’execution. On a accuse quelques journaux d’inconsequence
pour avoir demands la mort de Riel avant l’execution et pour l’avoir con-
damne depuis

;
mais apres l’execution le Free Press de Winnipeg a dit

:

Kiel a eu un proems equitable, et il a justement ete declare coupable, il a ete condamne
pertinemment et execute avec raison.

Mais si notre confiance envers les tribunaux eux-memes n’est pas
suffisante, si le fait que les tribunaux d’appel devant qui la cause a ete

portee ont decide que le proces avait ete equitable et que justice avait ete
rendue, ne sufiit pas, je demanderai aux honorables membres de la gauche
s’ils peuvent, en toute sincerity et en toute justice, exiger la condamnation
du gouvernement pour n’avoir pas modifie la sentence a cause de 1’iniquite

du proces, alors que, jusqu’au moment ou je parle, on n’a pas adresse au
gouvernement une seule petition ni une seule requete venant soit de Louis
Riel, soit de ses avocats,’soit de ses superieurs eeclesiastiques, soit d’aucun
de ses conseillers ou des amis sympathiques qu’il avait dans tout le pays,
pour obtenir la commutation de la sentence en all§guant que le proces
n’avait ete aucunement equitable. Et cependant, apres le verdict du jury,
apres la decision du magistrat, apres la decision de la cour du Dane de la

Reme du Manitoba, ou, comme je I’ai dit, il avait des chances extraordi-
naire s

;
apres que le comite judiciaire du Gonseil prive eut dispose de sa

cause, et sans que personne, ni lui ni aucun de ceux qui lui etaient sympa-
thiques, n’eut pretendu qu’il eut eu dans son proces quelque chose qui ne
fftt pas equitable, on vient demander a cette Ghambre de voter cette propo-
sition pour la raison que son proces n’avait pas ete loyalement fait, et

d’accorder k Riel ce qu’il n’avait jamais demande, c’est-&-dire la reparation
du fait qu’il n’avait pas eu un proces juste. Apres la condamnation de
l’accuse, commengait le devoir de rEx6cutif.

La premiere question que nous avons eu k examiner a ete celle de la

criminality du condamne, et malgre la quasi certitude ou je suis que je

vais epuiser votre patience, je me vois dans l’absolue necessity de faire des
citations qui ont deja ete faites dans cette Ghambre, afin de faire voir
quelle ytait la criminalite de cet homme et de quelle fagon l’Executif

devait le traiter, non seulement parce que cela entre regulierement dans
ma fagon de raisonner, mais parce que les membres de la gauche ont fait

sur cette condamnation des commentaires conduisant a une conclusion
bien ditferente. Le decteur Willoughby, a la page 12 du rapport, parlant
de l’accuse, a rendu temoignage au sujet de ce que celui-ci lui avait dit

:

Q. Il yous a dit que, & di verses reprises, ils avaient adresse au gouYernement des peti-
tions demandant le redressement de leurs griefs, et que la seule reponse qu’ils avaient reQue
avait et6 une augmentation de la police ? K. Oui.
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Q. Que dit-il ensuite ?—R. II dit : Maintenant, j’ai ma police,—fais&nt allusion anx
homines qui etaient & la porte.

Q. C-es 60 ou 70 hommes ?—R. Oui, il me les montra de la main, etdit : YoUs voyez que
j’ai maintenant ma police. Dans une semaine, cette petite police du gouvernement sera

ifealayee.

Voila Phomme dont on nous a dit qu’il devait etre considere comme
un loyal sujet parce qu’il avait eu occasion de boire un verre de liqueur a

Ja sante de la reine. Voila Phomme qui—si j’ai bien compris ce qu’a dit

1’honorable depute de Quebec-Est (M. Laurier) l’autre soir—a du venir au
pays pour activer une agitation constitutionnelle bien qu’une des pre-

mieres choses qu’il ait dite c’est que la force qui appuie le gouvernement
de Sa Majeste et qui represente la-bas la loi du pays et les droits des

colons devait etre completement balayee.

D. C’est pour cette raison qu’il pretendait que les colons de Saskatoon n’avaient aucun
droit d’etre protege*. ?— Ft. Nous allons, dit-il, montrer maintenant a Saskatoon ou & la

population de Saskatoon ceux qui vont tuer.

D. Est-ce tout ?—R. II dit que le temps etait arrive ou il devait gouverner le pays, ou
perir dans l’entreprise.

Dira-t-on qu’il est venu dans le pays en s’abusant sur sa position, avec
1’idee qu’il serait encore traite comme un accuse politique, dans l’espoir

qu’il profiterait encore de la clemence de la couronne, que quinze ans
auparavant, il avait foul6e aux pieds et outragee ? Non

;
il savait bien

quelle etait la veritable issue.

Q. Vons avez dit qu'il avait ete question des troubles de 1870, qu’a-t-il dit & ce sujet ?

—

R. Il nous dit que le soulevement actuel ne serait pas la reedition de cette revolte, de celle

qui eftt lieu il y a 15 ans.

Q. A-t-il rien ajoute touchant cette matiere ?—R. Oui, il parla du nombre d’ liommes
tues dans cette rebellion.

Q. Que dit-il k cet egard ?—R. Je ne puis preciser ce qu’il a dit
;
mais il nous donna k

entendre que cette rebellion serait infiniment plus serieuse que la precedente.

Cette rebellion qui, d’apres les honorables 'membres de la gauche,
devait se reduire h une agitation constitutionnelle, devait etre beaucoup
plus importante que la precedente quant au nombre dts personnes tuees.

Thomas^ McKay, a la page 18 du rapport, rend temoignage comme suit

:

Q. Eh bien?—R. Il m’accusa deles nSgli^er. Je lui dis c’ etait 1& une question
d’opinion

;
que je m’ etais certainement interesse k eux, que mes interSts dans le pays etaient

semblables aux leurs, et que je leur avais souvent donne des conseils et que je ne les avais
pas negliges du tout. Je lui dis encore qu’il les avait negliges lui-m^me bien longtemps,
s’il s’interessait autant k eux qu’il le pretendait. Il devint tr6s excite, se leva et dit : Yous
ne savez pas ce que nous voulons.

Une agitation constitutionnelle, disent ces messieurs, des petitions,

disent ces messieurs
;
la fondation d’un journal, disent ces messieurs, et

Riel a dit

:

C’est du sang ! du sang ! nous voulons du'sangl C’est une guerre d’ extermination.
Tous ceux qui sont contre nous seront chasses du pays.

Chasses par un journal je suppose.

Q. Il s’ est servi d’ expressions violentes, k votre adresse ?—R. Oui, il a fini par dire que
c? etait du sang, et que le premier sang qu’ils voulaient c’ etait le mien.

Puis vient le passage dans lequel il est dit que le temoin avait si peu
de sang dans les veines qu’ils pourraient le mettre dans une cuill&re.'

Il dit encore : C’est la derntere chance de Crozier d’Sviter I’ effusion du sang, qu’&
moins de rendre le Fort-Carleton une attaque serait faite k midi.

Maintenant quelles ont ete les Jsommations qu’il envoya a Fort-Garle-

ton ? Quelles sont les sommations qu’il envoya a l’officier commandant
.une partie des forces qui seules protegeaient les vies et les proprietes des

v-colons, des forces qui seules protegeaient ce territoire pour la reine et le

Canada. Void Tultimatum:
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Dans le cas de non-acceptation nous avons F intention de vous attaquer demain quand le
jour du Seigneur sera passe, et de commencer sans delai une guerre d’ extermination sur tons
ceux,qui se sont montres hostiles & nos droits.

Quel etait alors le sentiment qui prevalait dans tout le pays ? Quelle
etait la conviction qui s’imposait a l’esprit de tout homme quand cette
preuve fut imprimee ? Eh, ces journaux-la meme—et je suis pret a recon-
naitre que le Globe de Toronto en etait—qui Staient desireux de garder le

jugement du public en suspens jusqu’au resultat du proces, eri vinrent k
la conclusion que pour Louis Riel tout etait fini. Le 3 aout 1885, le Globe
disait

:

#

Du moment que la lettre de Louis Riel a et§ produite, il devint evident quel’accusev
avait ete non seulement un membre, mais l’instigateur veritable et F esprit dirigeant de la.'

revolte. Il n’y a pas 1’ ombre d’un doute qu’il etait coupable de ce dont il etait inculpe
dans Facte d’ accusation. La preuve faite par la suite n’ a fait qu’accentuer davantage la .

certitude de sa culpabilite. On n’a jamais etabli une chose plus clairement, et le seul doute
qui restait se rapportait k l’etendue de la responsabilite de 1’accusA Sur ce point les ex-
perts en medecine ont differe d’ opinion, et il eut ete naturel que le jury differ&t aussi. Mais
le jury semble avoir mis de cote tous les temoignages des medecins, et ne tenant compte que
les faits, il a rendu un verdict de culpabilite. Il ne pouvait faire moins.

M. J. W. \stley dit :

“ Q. Yous a-t-il parle de sa surete personnelle?—R. Je parlais fort peu des metis;
quant & lui-mdme il paraissait dtre l’objet principal.”

M. Thompkins dit :

“ Q. Pouvez-vous nous donner quelque chose d’ importance qu’il aurait dit au sujet de
ses intentions ?—R. Dans une occasion il a dit qu il avait trois ennemis, et il les a designes
comme etant le gouvernement, la Compagnie de la Baie-d’Hudson et la police. Il m’a aussi •

declare qu’il donnerait k la police toutes les occasions de se rendre, et que si elle ne le fai-

sait pas il y aurait du sang de repandu
;
dans une autre occasion il m’a dit qu’il avait appris

que le lieutenant-gouverneur montait et qu’il avait envoye un corps d’hommes armes pour
le faire prisonnier.

“ Q. A-t-il dit quelque chose au sujet du temps qu’il avait mis & eonsiderer ces

y

affaires ?—R. Oui, ilm’a dit qu’il avait attendu 15 ans et qu’enfin sa chance etait venue.
“ Q. Qui avait la charge de l’eglise ?—R. Le reverend p6re Moulin.
“ Q. L’avez-vous vu en cette occasion ?—R. Quand la foule est arrivee & 1 6glise> il sor-

tit en exprimant le desir de parler au peuple. M. Riel dit : Non, nous ne le laisserons pa&
parler. Emmenez-le, emmenez-le, nous allons le lier.”

Il ne voulait pas d’agitation constitutionnelle cette fois. Il ne voulait
pas de message de paix ou de misericorde. T1 avait attendu 15 ans

;
son .

temps etait venu, et il devait regner ou perir dans la tentative.

Q. A-t-il parlS de s’emparer de l'egliseen meme temps?—R. Oui, Riel dit :
“ Je vais '•>

prendre possession de l’eglise : Le Pere Moulin dit :
“ Je proteste contre votre tentative de ;

toucher & l’eglise.” Riel dit :
“ Veillez sur lui

;
il est protestant.”

Nos honorables amis de la gauche verrons que ce qu’il disait du pretre

en assurant qu’il etait protestant demontre sa folie. Je soutiens que cela

demontre le caractere ruse de son esprit. Un pr&tre catholique debout sur
le seuil de son eglise adresse une protestation a ces hommes, et Riel
provoque l’bilarite de ces gens en disant :

“ Il a proteste, c’est un protes-

tant.”

Arrivons maintenant k la preuve que les membres de la gauche, j’ose

le dire, aimeraient bien a voir effacee dans ce proces, ala preuve de sa

venalite, h la preuve qu’ii a offert d’accepter 835,000 pour faire de la cause
des metis la sienne propre dans un sens particulier, et qu’il etait meme^
dispose a accepter la somme si minime de 810,000.

J’ose dire que lorsque l’agitation qui s’est produite au sujet de cette

question sera calmee, il n’y aura dans ce pays ni hommes, ni femmes, ni en-
fants pour accepter la faible excuse qu’on a invoque a cette egard lorsqu’on

,

a dit que son but 6tait de fonder un journal aux Etats-Unis. Je demanie-
rai a ceux qui font valoir cette excuse ce qu’ils pensent du temoignage.



22

rendu par Nolin, qui dit que Riel voulait accepter 810,000—il en etait

venu a ces conditions—mais qu’il voulait faire plus; il voulait prendre cet

argent et s’en aller vivre 15. ou le gouvernement voudrait. Il n’etait pas

particulier quant au pays
;

il etait cosmopolite. La Siberie lui convenait I

s’il pouvait avoir $10,000 en argent canadien dans ses goussets, et les metis
pourraient continuer k souffrir comme auparavant. C’est en conversant
avec Nolin qu’il parle des journaux. Remarquez que, bien que le Pere
Andre et Jackson fassent mention de la meme chose, il n’a expose ni a Pun
ni k l’autre de ces deux hommes l’absurde pretexte qu’il emploierait cet

argent a la fondation d’un journal. Il savait que le Pere Andre, avec qui
il avait eu un entretien semblable, et de qui ilesperait faire son argent pour
se procurer la somme, n’etait pas homme k se laisser duper par un tel acte

de charlatanisme. Ce n’est que lorsqu’il parlait a un metis, a un homme
plus ignorant que lui, mais k qui il lui fallait donner une excuse pour sa

venalite, ne fftt-ce qu’un acte de charlatanisme et une imposture qu’il

couvrit sa conduite de ce meme pretexte qu’il allait fonder un journal
sur le territoire americain. Quand il entreprend de debattre la question
de la corruption ou de vendre la cause des metis, avec un homme avise

ou renseign6, il n’invoque pas du tout ce pretexte, mais il dit resolument :
•

u la cause des metis sera ma cause, si je puis obtenir $35,000 ou meme
$10,000

;
et je m’en irai ou vous voudrez.”

On nous dit que c’est la une indication de folie que d’avoir demand^
$35,000 pour aller fonder un journal aux Etats-Unis. Non, il n’y a pas
meme cette excuse; c’elait un grossier deguisement destine a tromper les

ignorants, deguisements dont il n’a pas essaye de se servir quand il s’est

trouve en presence d’hommes plus intelligents qui lui auraient ri au nez
s’il eut montre une aussi miserable imposture. Get homme etait venu
dans le pays croyant que tout le Nord-Ouest etait comme un baril de
poudre auquel il ne fallait qu’une elincelle pour produire l’explosion

;
il

disait aux metis : “Vous avez fait des petitions assez longtemps; n'en
faites plus

;

” et, les armes a la main apres avoir declare que le jour des

petitions etait passe et que le temps de la guerre et de 1’extermination etait

venu, il se montrait dispose a abandonner l’entreprise
;

il ne voulait pas

seulement abandonner les petitions, parce que, aisait-il, c’etait le temps de
l’effusion du sang, que les petitions n’avaient pas reussi et qu’il etait temps
de reussir ou de perir a la peine

;
c’est alors qu’il voulait se rendre aux

Etats-Unis pour fonder un journal.
J’envie la charite de ceux qui croient a cette excuse qui a 6te offerte.

L’honorable depute de Durham-Ouest (M. Blake) ne pouvait pas croire que
cela fut offert comme excuse, comme le croyait son collegue qui siege a
ses cotes (M. Laurier), mais il a suppose que c’etait une preuve de folie.

Lorsqu’il relira les temoignages, il verra que cela a 6t6 employe dans le

but de tromper un de ses propres compagnons d’armes, un homme qui,

probablement, aurait eu assez de nerf et de courage pour le terrasser s’il

n’avait pas eu recours k quelque excuse semblable pour couvrir sa bassesse

et sa venalite. A la page 97, je trouve ceci

:

II dit :
“ Avant que l’herbe ait atteint cette hauteur dans ce pays, vous verrez des armees

etrangeres ici.” Il dit :
u Je vais commencer par detruire le Manitoba, et ensuite je viendrai

detruire le Nord-Ouest et m’en emparer.

Quelques deputes : Ecoutez ! ecoutez !

M. THOMPSON (Antigonish)
:
Quelques deputes de la gauche disent

.

<

41 Ecoutez ! ecoutez !
” en reponse a cette citation. A cette epoque, la vue

d’etrangers sous les armes dans ce pays n’etait pas un sujet de ridicule.

S’il en etait ainsi dans cette partie du pays, la chose nous paraitrait plus



ait



Le Reverend P6re Fafard vole au secours des blesses, et est assassine par les sauvages, le Je'.idi

Saint & la sortie de l’eglise.

Le Reverend P£re Marchand, assassine par les sauvages souleves par>Riel au moment oil il aliait

porter secours aufcReverendSP&re Fafard qui venait d’dtre tue.







grave chez nous, et quand nos volontaires partirent pour le Nord-Ouest,
alors que tout le monde avait Fangoisse peinte sur la figure en les voyant
partly je sais que Ton 4prouva un sentiment de douleur et d’horreur a la

nouvelle qui fut repandue qu’une troupe de feniens armes avait reelle-

ment envahi le Nord-Ouest dans le but de les combattre
;

et, cependant,
douze mois ne se sont pas encore passes, que d’honorables membres de
<eette Chambre, qui ont du apprendre ces nouvelles, et connaitre la sensa-

tion qu’elles ont cree dans toute l’etendue de ce pays, qui out du croire a la

probability d’une nouvelle invasion du territoire canadien, d’honorables
deputes, dis-je, pensent que cette Chambre et ce pays ont tellement oublie

€es circonstances qu’ils penvent faire des interruptions ironiques et lire

ce rapport comme un simple temoignage de la folie de 1’homme.
Il y a un point de la auestion. auxquel je dois toucher maintenant.

Dans mon humble opinion, le caractere de cet homme a ete souille d’une
tache dont n’ont jamais ete souilles les condamnes dans ce pays

;
et cette

souillures c’est le fait qu’il a incite les sauvages du pays, non seulement a

s’allier a lui comme se sont allies les sauvages dans quelques-uns des cas

cites par l’honorable depute de Durham-Ouest (M. Blake), non seulement
k agir de concert avec lui et sous son commandement, mais a se soulever
et a attaquer des etablissements paisibles, a attaquer des garnisons fai-

bles—u soulevez-vous, pillez, brfilez et dStcuisez.” Nous savons qu’ils ont
obei ason commandement et nous savons que non seulement des colons

paisibles mais des fonctionnaires du gouvernement, des missionnaires
dont la vie etait precieuse aux yeux de Dieu et des hommes, ont ete tues

dans cette region des prairies, et 9a ete la le rdsultat de l’ordre qu’il avait

donne aux sauvages du Nord-Ouest. L’honorable depute a bien pu dire,

non dans ce pariement, ou il est entoure d’allies qui voteront pour lui sur
cette motion, pour la premiere fois peut-etre, non dans cette Chambre, ou
il pent avoir des sympathies en chantant une autre note, mais dans la

grande province d’Ontario, entoure de son parti et de ses amis, il a bien pu
dire :

J’ai toujours soutenu que les parties pouvaient etre grandement coupables—le gouver-
nement, A cause de sa negligence, de ses retards et de sa mauvaise administration

;
et les

insurgeS, parce qu ils se sont soulev6s, etune rebellion est toujours une grave offense contre
1’Etat, et, dans ce cas. elle a ete aggravee par le fait que l’on d incite les sauvages A la re-

volte,

Mais au Pariement, ce que nous entendons c’est que u Nous ne pou-
vons pas regarder les sauvages de tres haut. Il fut un temps ou Wolfe et

Montcalm avaient des sauvages pour allies
;

il fut un temps ou Brant
commandait a 110s allies sauvages, etTecumseh dtait un tres grand homme
dans Fopinion de plnsieurs personnes. Brant a prouve que des allies sau-

vages pouvaient etre employes, et cela, avec beaucoup de succes, a l’ex-

ception des tortures, naturellement.”
J’ai lu, autrefois, quelques discours de l’honorable monsieur sur

reffet qne la politique du gouvernement de ce pays aurait sur l’emigration

au Nord-Ouest
;

j’ai lu quelques discours dans lesquels il a dGnonce elo-

quemment la politique du gouvernement actuel, parce qu’il imposait a

notre peuple des fardeaux tellement lourdsque les europeens qui avaient

intention d'immigrt-r : ne consentiraient pas a venir ici, qu’ils ne consen-
tiraient pas a nous aider dans Cette grande taohe que nous avions entre-

prise, celie de la colonisation du Nord-Onest
Si nous adoptons Fopinion emise vendredi soir par l’honorable mon-

sieur au sujet des sauvages des territoires du Nord-Ouest, je serais curieux
de savoir ce que les immigrants diront avant de venir au Canada pour
*efitrer en societe avec nous

;
je serais curieux de savoir ce que nos agents
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auraient k dire en reponse aux immigrants qui auraient Pintention de
venir ici et qui leur diraient :

u Au Canada, vous avez 20,000 ou 30,000
sauvages, dont plusieurs sont & l’etat sauvage, dout plusieurs sont paiens

;

dites-moi ce que font vos lois pour la protection des colons au Nord-Ouest,
et faites-moi connaitre quelle politique suit votre gouvernement relative-

ment a l’application de ces lois.” Je pense que nos agents leur repon-
draient: u Nos lois sont excellentes, nos lois reconnaissent comme
meurtre, comme trahison, le fait de porter ces sauvages a la revolte, mais
la politique du gouvernement, ou ce qui a ete propose au parlement, doit
etre, en ce qui concerne les sauvages, que nous ne les regardions pas da
tres haut, bien que nous nous opposions aux tortures.” Je pense, M. l’Ora-

teur, qu’apres une declaration de ce genre, Pimmigration au Nord-Ouest
sera tres faible, bien que nous assurions fortement que nous ne voulons
pas permettre que les sauvages indigent- des tortures. Je pense que les

colons qui sont aujourd’hui au Nord-Ouest et auxquels nous avons promis
d’appliquer honn&tement les lois courraient un grand danger si nous lais-

sions repandre au loin l’idee que le fait d’exciter les sauvages a la revolte,

pourrait etre considere autrement que comme un crime infame qui merite
le chatiment le plus rigoureux. Je pense que nous mettrions en peril la

surete des gens qui sont aujourd’hui au Nord-Ouest et avec lesquels,

comme je Pai dit, nous avons fait un traite, si, a l’heure qu’il est, nous
n’examinions pas cette question de haut. II peut arriver que, dans le passe,

l’on ait differe d’opinion sur cette question.
L’honorable monsieur sait que, il y a plus d’un siecle, lorsque les

allies sauvages agissaient de concert avec les troupes de la Grande-Bretagne
—ce n’etait pas des allies comme ceux dont il s’agit dans cette affaire, ils

n’entraient pas dans le sentier de la guerre pour tuer, brhler et detruire

—

cet acte a et6 defendu pour cette raison qu’ils agissaient sous le comman-
dement d’officiers anglais et qu’il etait beaucoup plus sage de les employer
ainsi que de les laisser sous le commandement de leurs propres chefs.

L’honorable monsieur sait que l’homme d’Etat le plus eloquent de la

Grande-Bretagne a denonce dans le parlement une barberie aussi outra-
geante. 11 sait que lorsqu’un noble lord s’est lev6 pour defendre une telle

coutume a la Chambre des lords et qu’il a prdtendu que la chose etait

m£me excusable, on lui a repondu avec eloquence que le portrait de son
pere lui avait lance un regard severe & cause du deshonneur dont il avait

couvert son pays ce soir-lS. Et l’honorable monsieur sait que depuis cette

epoque et depuis que les sauvages ont et§ employes m£me au Canada, le

sentiment public de tous les pays civilises a apporte un changement dans
la loi publique, et qu’il est aujourd’hui non seulement contraire a l’huma-
nit§, mais contraire & la loi d’avoir des allies sauvages, qu’elles qu’aient

ete les idees de Brant a ce sujet. Mais je ne parle pas d’alli^s sauvages, je

parle du fait d’exciter les sauvages au meurtre
;
et parlant pour moi seule-

ment, mais parlant pour moi comme ministre charg6 du devoir de conseil*

ler, jusqu’J un certain point, dans des cas semblables, l’exercice du droit

de grace de la couronne, je dis que celui qui, au Nord-Ouest, dans l’Stat

des choses ou les sauvages sont aujourd’hui, cherche a inciter ces sauvages
a se soulever et k commettre des depredations, soit contre l*s garnisons ou
contre les colons blancs du Nord-Ouest, tieiU sa vie dans ses maius, et s’il

ne demande grace, il lui sera fait justice.

Maintenant, M. l’Orateur, en parcourant de nouveau le F^ee Press de
Winnipeg du 17 novemhre 1885, un jour seulement apres rexec'ution,nous

trouvons ces lignes :

Riel a expie se8 crimes. Son proems a ete equitable, il a <ete reconnu coupable honnSte*
ment, condamne et execute justement. Il n’y a pas une loi pour les FranQais et une autre

pour les Anglais dans ce pays.
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Riel etait un ego'iste mercenaire et de sang-froid et nous ne pouvons pas comprendre
comment ses compatriotes de Quebec aient pu s’aveugler au point d’epouser sa cause, qui
n’ etait pas plus la cause des Fransais que celle des autres Canadiens.

Et le m&me journal, le 18 novembre, disait :

II est evident, en consequence, que la sympathie de la population da Quebee a ete
excitee, non par les injustices des metis, mais par le sang franQais qui coulait dans les veines
de Riel. Ils ont entrepris de soutenir le criminel & cause de sa nationality et on leur a.

montre que les lois du Canada ne font exception de personne.

Je cite ces extraits, non dans le but de critiquer le sentiment quia
prevalu parmi nos amis de la province de Quebec, mais dans le but de
montrer ce qu’etait le sentiment sur le lieu ou pres du lieu, en tant que
nous pouvons nous en assurer par la presse, a l’epoaue qui a suivi imme-
diatement l’exdcution, et ces declarations viennent d’un journal on ne peut
plus hostile au gouvernement actuel. Mais, M. l’Orateur, sur cette ques-
tion de criminalite, pour baser notre decision, nous n'avions pas seule-

ment les temoignages qui ont motive la condamnation de la conduite du
prisonnier du commencement a la fin. Nous avions des representations
envoyees au gouvernement relativement aux cas des autres prisonniers
d’Etat qui etaient alors entre nos mains. En les examinant, nous avons
trouve des representations relatives a la culpabilite de Lonis Riel, repre-

sentations qu’il etait impossible de ne pas apprecier, representations
favorables aux autres prisonniers d’Etat et qui leur etaient favor? bles pour
cette raison qu’ils etaient des victimes entre ses mains tyranniques : et, M.
1’Orateur, bien que ces representations n’eussent pas 6te faites dans le but
de lui causer du tort, si nous n’en avions pas tenu compte, si nous avions
commue cette sentence et que nous eussions ete oblige de produire ces
documents, le gouvernement aurait ete censure en cette Ghambre pour
n\woir pas tenu compte de ces temoignages venant des sources les

plus desinteressees, temoignages qui condamnaient directement le

prisonnier, et pour n’en avoir pas tenu compte sous le miserable pretexte

qu’ils lui avaient ete soumis en rapport avec les causes de quelques autres
individus. Qu’a dit 1’eveque Grandin dans une petition envoyee par lui au
gouvernement, apres le proces et la condamnation de Riel, et apres que la

sentence eut §te prononcee ?

Et, relativement a ce qu’il a dit et a ce que quelques-uns des autres
ecclesiastiques du Nord-Ouest ont dit, je nepuis admettre un enonce fait

vendredi soir par l’bonorable depute de Durham-Quest, relativement au
sentiment de ces personnes envers le condamn§. II a donne k entendre
que s’il pouvait y avoir erreur dans leur jugement, ces erreurs etaient
probablement contre le prisonnier, parce qu’il s’etait montre hostile a leur
croyance, parce qu’il avait reni6 leur religion. Mais celui qui a lu l’his-

toire de ces troubles du Nord-Ouest sait que la conduite de ces
hommes n’a ete influencee par aucune consideration semblable, Tous
savent que depuis le premier jusqu’au dernier, lorsqu’il s’est reconcilie
avec eux—je vais plus loin et je suis oblige par la g6n6rosite et la verite,.

de dire que depuis le moment ou la loi s’en est empar6 et avant qu’il se
reconciliat avec eux—tous savent, dis-je, que la conduite de ces messieurs^
depuis le premier jusqu’au dernier, ont tenu envers lui, les efforts qu’ils

ont faits pour lui, ont ete caracterises non seulement par la generosite, non
seulement par la sympathie, non seulement par le pardon, mais jepourrais
presque dire, au sujet de quelques-uns d’entre eux, par des actes de parti-

sans faits en sa faveur. Je n’ai pas cit6 le temoignage des temoins qui
etaient contre Riel, mais j’ai cite le temoignage d’hommes qui, malgre les.

insultes et les outrages dont on les avait abreuves, eux et leur religion, ont
combattu jusqu’au dernier moment pour le sauver. L’evSque Grandin dit !-
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II est bien reconnu par tous ceux qui ont etudie attentivement ce mouvement qu’un mise-
rable, abusant d’une certaine somme de connaissance, se servant d’une piete fausse et hypo-
crite et par des menaces de destruction inevitable, a trompe les metis et les a force de pren-
dre les armes contre le gouvernement. L’ ascendant qu’il avait pris sur eux etait tel que le
pills grand nombre ne pouvaient pas et n osaient pas lui resister.

Le Pere Fourmond, apres le proces et avant la publication de la decla-
ration qui a ete lue en cette Chambre par l’honorable depute de Montreal-
Centre (M. Curran) a dit dans une deposition :

Louis David Riel, dans sa folie etrange et alarmante a fascine nos pauvres metis comme
le serpent fascine, dit-on, ses victimes, abusant, pour arriver k ses fins, de la grande con-
fiance fondee sur l’influence qu’il exer^ait sur leurs esprits par sa grande parole passionnee,
et surtout, par l’apparence de son profond sentiment religieux et par sa devotion, dont il

faisait montre de la maniere la plus manifeste et la plus hypocrite, et cela a ete rendu on ne
peut plus convaincant k leur esprit par sa proclamation publique de sa mission, comme pro-
ph^te inspire, chose qu’il a impose a leur imagination de la maniere la plus insidieuse et la

plus diabolique * * * Pour imprestionner le peuple et pour le garder en son pouvoir, ce
Riel a eu recours k toutes sortes de fourberies.

Le Pere Fourmond dit de plus :

Oh ! mon pauvre peuple ! je n’ai pas pu l’arreter
;

il a ete fascine par cet archi-traitre,
par ce fourbe, jusqu’k ce qu’il l’eut compromis par 1’ effusion du sang

;
alors il est tombe en

son pouvoir et il s’ est servi de ce pouvoir sans aucun sentiment de misericorde. * * * Je
declare aussi que pendant les troubles, j’ai converse avec plusieurs des gens qui etaient dans
le camp des rebelles et j’ai constate qu’un grand nombre dentre eux 6taient lk contre leur
volonte et n'y restaient que parce qu'ils craignaient d’etre fusilles s’ils cherchaient a s’echap-
per ou k deserter.

N’avions-nous pas le droit, en examinant les appels a la clemence que
faisaient les amis de cet homme, n’avions-nous pas le droit de tenir compte
des declarations qui dSmontrent qu’il n’etait pas venu dans ce pays avec le

desir de diriger ou de faire une agitation constitutionnelle, mais que des
le commencement, cet archi-traitre, ce fourbe a retenu ces hommes dans
son camp au peril de leur vie.

M. MILLS : L’honorable ministre voudrait-il me permettre de lui poser
une question ? Dans quelle circonstance ce document a-t-il ete prepare ?

Nous ne l’avons pas vu.
M. THOMPSON (Antigonish) : Ces documents ont et6 soumis au gou-

vernement en rapport avec plusieurs autres demandant la commutation de
la sentence prononcee concre d’autres prisonniers metis et sauvages. Ils

faisaient partie des documents qui ont ete soumis au gouvernement et qui
lui avaient etd soumis a une epoque subsequente k la condamnation de
Riel et avant son execution. Le Pere Andre, dans sa deposition dans la

cause de Joseph Arcand, dit

:

Je declare solennellement, d’apr^s ma connaissance personnelle, qu'k 1’ exception de
"Gabriel Dumont, Napoleon Nault et Damasse Carri6re, aujourd hui decede, aucun des metis
n’avait la moindre idee ou soup<?on qu il y efit quelque probabilite de danger de rebellion
jusqu’& ce qu’ils fussent completement pris dans les filets de Riel, et il les a diriges jusqu &
ce qu’ils fussent si compromis qu’il ne leur fut plus possible de s’echapper. On leur fit

croire religieusement qu’ils n’ avaient aucun pardon k esperer des soldats, de la police, ni du
gouvernement

;
on leur dit que s’ils etaient faits prisonniers ou s’ils etaient blesses, ils

etaient certains qu'ils seraient fu6s sans pitie par les soldats et la police, et que leurs filles et

leurs sceurs seraient deshonorees sous leurs yeux, leurs enfants haches en pieces et tous leurs
foiens completement detruits et toute leur nation exterminee par la soldatesque brutale.

Parlant de Pierre Parenteau, le Pere Andre dit

:

Ce bon vieillard a ete trompe par le fourbe Riel.

Le Pere Andre dit dans son temoignage, parlant d’Emmanuel
Champagne :

Le vieillard est reste lk, c’est-k-dire au service de Riel, par les menaces et par la force.

Parlant de l’affaire Philippe Garnot, il dit

:

Riel lui ordonna de prendre les armes. Il refusa de le faire.*** Tous les jours, pendant
<quatre jours, Riel lui ordonna de prendre les armes et de prendre part au mouvement, et*-
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definitivement, Riel ordonna qu’il fut conduit au camp, oti, vaincu par la crainte de perdre
la vie et ses biens, il consentit & agir comme secretaire.

' Quant a Baptiste Vandal, il dit :

II a resi3te longtemps avant de se joindre & Riel, ce qu’il n’a fait que sous l’effet de la

Crainte et de la violence.

Quant a Joseph Delorme, il dit

:

Ce n’est que par la force et les menaces qu’on V a decide a participer k la rebellion.

Quant a Alexandre Cadieux, il dit :

Riel l’a saisi et entraine k sa suite.

Quant a Joseph Pilon, il dit :

Riel lui ordonna de venir au camp et lui dit qu’il le forcerait & venir.* * * Pilon, apres
avoir ete menace par Riel, vint trouver le prStreet il pleura en disant ce qu’on lui demandait
de faire. Riel le forga & servir ses fins en menagant sa vie.

Le Pere Andre parle ainsi du cas des freres Tourond :

L’artificieux Riel chercha de toutes manures a induire ces gens k se joindre k lui, mais
ce fut sans succ6s. * * * Riel alia voir tous les jours leur mere, une pauvre veuve, et
abusa de ses superstitions et de sa credulite avec une ruse diabolique. Il lui parla de ses
visions divines, etc., * * * et la pauvre femme, croyant dans sa mission divine, pria ses
beaux enfants (Taller se battre sous la banniere du Ciel.

Parlant des pnsonniers en general, il dit

:

Ils furent egares par un homme qui connaissait bien la faiblesse de leur esprit et leurs
coeurs. Il les appela au nom de Dieu et des saints et dit qu’il avait regu ordre de Dieu de
faire une bonne et grand oeuvre. Ils furent aveugles par de pretendues visions et des
messagers du Saint-Esprit. Pauvre gens, leur exces de confiance les a conduits & la desola-
tion, k la mis6re et k la mort.

Voila les declarations de personnes, qui, comme je l’ai dit, n’elaient
pas disposes a rendre temoignage contre Riel. Ges declarations confirment
la preuve

;
eiles confirment tout ce qu’on- connaissait quant a sa conduite

;

et bien que la question del’honorable depute de Bothwell (M. Mills) semble
impliquer qu’on aurait pas du se servir de declarations semblable contre
Riel—car je ne puis interpreter autrement son interruption—est ce que
cette Ghambre n’aurait pas denonce les ministres, si, meconnaissant toutes
ces considerations, ils avaient exerce la prerogative de la clemence envers
un homme qui en etait si indigne, et si ensuite ils etaient venus declarer
a cette Ghambre qu’ils avaient ces temoigneges contre lui en leur posses-
sion.

A six heures 1’Orateur quitte le fauteuil.

Stance du soir

M. THOMPSON (Antigonish) : J’ai encore quelques observations a
faire quant a la profondeur de la criminalite que revelent la preuve et les

documents soumis au gouvernement. Je desire, en faisant le reste de mon
argumentation, signaler une doctrine tres singuliere que l’on a reprimee.
Je veux parler des arguments qu’on a denonces a propos du fait que Riel a

ete un recidiviste. On a dit ici que sfla premiere offense a ete consideree
lorsqu’il s’est agi de commuer la sentence prononcee contre lui a cause du
deuxieme crime, il a, de fait, ete execatd pour la premiere offense. Je crois

qiie toute personne quia fait des etudes lSgales admettra, apres un moment
de reflexion, que cette maniere d’apprecier les consequences d’une premiere
condamnation n’est pas juste au point de vue legal. Quant a ceux qui
n’ont pas eu I’avantage de faire des etudes ldgales, je crois, M. l’Orateur,

qu’ils admettront, apres les quelques explications que j’ai & donner, que
cette maniere de voir serait deraisonnable et contraire k la philosophic,

quand meme elle ne serait pas erronee aux yeux de la loi. L’usage de
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considerer la conduite passee d’un condamne, non seulement quand il

s’agit de commuer une sentence, mais quand on est au moment de pronon-
cer une sentence, est usage reconnu par tous les tribunaux de meme que
par le Parlement.

Nous savons tous, M. l’Orateur, qu’il y a des series de dispositions

speciales pour les cas de deuxieme ou troisieme condamnation : non
seulement la pnnition peut etre plus severe, dans un cas de recidive, mais
la plupart du temps, elle doit etre plus severe

;
la loi enleve au juge son

pouvoir discretionnaire et il ne peut agir comme lorsqu’il s’agit d’une
premiere offense. Nous savons tous que la loi criminelle de la mere-
patrie veut que l’on afflige des chatiments plus severes a ceuxqui commet-
tent une offense pour la deuxifcme fois, et que souvent la punition est

d’une nature differente
;
pendant que l’on condamne un homme trouv&

coupable d’une premiere offense a une amende ou a un emprisonnement
ou aux deux, il arrive souvent que 1’on afflige la peine du fouet a un rGcidi-

viste, bien qu’il a ete gracie la premiere fois ou qu’il ait purge sa sentence.
11 est tres vrai, comme Pa dit l’honorable depute de Durham-0 uest, qu’un
homme qui a subi une peine pour une premiere offense, doit etre consider^
comme un nouveau, de meme que s’il avait ete amnistie. Mais si cet

homme commet une deuxieme offense, qu’il ait subi sa peine ou qu’il ait

ete amnistie, il est non seulement legitime que l’Executif prenne en consi-

deration l’histoire du condamnd, si l’on demande sa gr&ce, mais c’est le

devoir de l’Executif de se conformer k la pratique reconnue en pareille

matiere. Gela est tellement le cas, que l’on permet souvent a la poursuite
de prouver la premiere condamnation soit pour augmenter ou changer la

punition, malgre que la sentence portee a la suite de la premiere offense

ait pu etre commuee ou que l’accuse ait pu etre amnistie, ou ce qui revient
au meme, malgrS qu’il ait completement expie sa premiere faute. Le 31

octobre 1882, cette question est venue devant la Ghambre des Communes
en Angleterre, au sujet d’une condamnation portee contre une temme em-
prisonnee pour longtemps a cause d’une offense comparativement iegere.

Le secretaire de l’interieur refusa commuer la sentence, et loin de preten-

dre que l’Executif n’etait pas justifiable de s’enquerir du passe de l’accuseel

sir William Harcourt dit

:

Je prendrai la liberte de faire observer h. ceux qui critiquent des sentences de ce genre
qu’il faut prendre des renseignements sur la vie anterieure des condamnes, parce que l’on
est sous une fausse impression quand l’on suppose qu’une femme est condamnee trop rigou-
reusement pour ce qui parait etre une offense legere, s’il est de fait que c’est une pdcheresse
incorrigible qu’on ne peut tenir ailleurs qu’en prison.

Appliquons cet exemple & un autre cas. Supposons qu’un prisonnier
convaincu d’un meurtre ordinaire a et6 condamne a mort, mais qu’il a
determine l’Executif a se montrer clement et que sa sentence a et6 com-
muee en un emprisonnement a perpetuite ou d’une longue duree. Sup-
posons que, apres l’expiration de ce long emprisonnement, cet homme
commette un autre meurtre et demande de nouveau & l’Executif d’user de
la prerogative de la clemence. Je le demande non seulement aux hommes
de profession, mais a tous les membres de cette Ghambre, l’Executif ferait-

il quelque chose d’injuste ou de deraisonnable en tenant compte du fait

que cet homme a deja commis le meme crime et que la punition qui lui a
ete infligee a ete insuffisante pour le detourner du mal ? L’Executif ne
serait-il pas digne de la censure qu’on veut nous infliger main tenant, s’il

traitait le criminelle la deuxieme fois exactement comme la premiere ? On
ne peut se meprendre sur la pratique suivie dans le d6partement que j’ai

l’honneur de presider, car, chaque fois que l’on, invoque la clemence en
faveur d’un detenu, avant que le ministre de la justice avise Son Excel-*
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tehee, comma le salt l’honorable depute de Durham-Ouest, on lui pre-

sente un rapport renfermant des details sur le proces, la conduite du pri-

sonnier depuis sa detention et surtout avant sa condamnation ; On a le

soin de declarer si le prisonnier a dejS ete trouve coupable de quelque
offense ou non. De sorte que l’on se conforme a la loi, a la pratique
ordinaire des tribunaux et a la pratique ordinaire du departement de la.

justice en considerant dans chaque cas l’histoire du criminel avant d’ex-

ercer la clemence ou avant de donner un avis concernant l’exercice de la

prerogative royale.

A part la preuve recueillie dans cette cause, il y a dans les annalss du
pays relativement & la premiere partie de la carriere de Riel, des faits que
1’Executif ne pouvait pas ignorer et dont il devait leur tenir compte. Je ne
dis pas que l’Executif a ete influence par ces faits

;
puisque l’o'n nous atta-

que, puisque Ton dit qne l’execution de cet homme a ete un grand coup
porte a radministration de la justice criminelle, j’ai le droit de me servir

de tout ce qui tend k refuter cette assertion. Nous voyons dans les docu-
ments publics que l’honorable depute de Durham-Ouest (M. Blake), parlant

d’un acte commis par cet homme il y a quinze ans, acte qui a ete efface

subsequemment par la clemence de la couronne, disait que cet acte etait

un “ meurtre de sang froid,” un “ evenement barbare ” et u non pas une
simple offense politique,” et qu’il desirait enregistrer dans les annales de
FAssemblee, dont il etait un membre distingue, “la ferme determination
du peuple de venger cette mort.” Nous aurions pu trouver dans les docu-
ments publics une declaration de lord Carnarvon, contenue dans une
depeche du Bureau Colonial—une de ces depeches que l’on a mentionnees
comme nous ayant aide a preparer la constitution—declaration par laquelle

il disait qu’il pleurait sur le fait que la legislature du Canada u avait ete

deshonoree par l’election a la Chambre des communes et la presence dans
son enceinte d’un criminel comme Riel.” Nous aurions pu trouver dans
les documents publics, s’il avait ete necessaire d’aller plus loin, que lord
Lisgar disait, en parlant de ce que cet homme a fait il ya 15 ans, qu’il

avait commis u un crime cruel, malicieux et inutile.” Nous aurions pu
voir dans les rapports de cette Chambre, en remontant au 11 fevrier 1875,

une discussion du genre de celle-ci, qui eut lieu lorsque mon honorable
ami le ministre des douanes adressa la parole a la Chambre :

L’honorable depute de Bruce-Sud a traits cette questiou dans plus d’une occasion! Il

; degignait cet acte comme un meurtre de sang-froid.

L’ honorable M, BLAKE : Ecoutez, ecoutez.
M. BOWELL : Il d^signa Riel comme un homme coupable de meurtre.
L ’ honorable M. BLAKE : Ecoutez, ecoutez.
M. BOWELL : Ce m6me depute a dit que le meurtre de Scott est un 'crime qui a ete

- commis sans provocation.

M. BLAKE Ecoutez, ecoutez.

Ces paroles, M. i’Orateur, ne sont pas les declarations passionnees de
loges orangistes indisposees contre cet homme a cause de sa race, sa reli-

gion et son animosite contre un de leurs membres. Ces paroles constituent
des temoignages que l’Executif n’aurait pu meconnaitre s’il avait du aller

au-deU de la cause, au-del& des documents qu’il avait devant lui au sujet

du dernier soulevement, et s’enquerir de la vie passee du criminel, comme
le fait le secretaire de l’interieur en Angleterre et comme le font tous les

ministres charges de recommander a la couronne 1’exercice de la clemence.
Je vais maintenant parler de cette partie du debat qui a roule sur les

negociations du general Middleton avec Riel. L’honorable ministre de la

milice et de la defense a demontre que Riel ne s’est jamais livre au general
Middleton malgre la lettre dans laquelle celui-ci l’invitait a se rendre. 11
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a ete prouve aussi qiie Riel a §t£ pris, et pris pas parce qu’il s’est laiss§

prendre, mais parce que dans la region ou il etait entoure de troupes, il ne
pouvait s’evader que s’il eut ete a cheval et s’il eftt bien connu le pays
comme Gabriel Dumont. 11 ne s’est done pas rendu a cette invitation

;
il a

ete fait prisonnier
;
et il a eu l’adresse de produire cette lettre et de s’en

. servir pour reclamer la protection du gouvernement. Il a donne en cela

une preuve de cette adresse et de cette ruse qui l’ont caracterise pendant
toute sa carriere et qu’on n’aurait pas observees chez un lunatique.

Tous ceux qui ont lu l’histoire de cette cause savent que ce n’etait pas
les procedures legales que Riel redoutait, et que ce n’etait pas a propos de
cela qu’il reclamait la protection du general Middleton. Il savait parfaite-

ment bien que le general Middleton n’avait pas le pouvoir d’engager l’Exd-

cutif et il ne regardait pas si loin que cela en avant de lui. Le jour que
monsieur Astley lui remit la lettre l’invitant a se rendre, la condition etait

que le feu cesserait. Riel etait incapable de faire cesser le feu de son c6te„

m§me s’il l’avait voulu, et il craignait de perdre la vie en se rendant, ou
d’etre blessd pendant qu’on le transporterait au camp : et nous savons tous

qu’il ne s’est pas livre pour cette raison, comme le font voir les documents;
trois jours plus tard, quand il a die capture dans un champ, on n’a pas

pretendu qu’il voulait se rendre ou qu’il cherchait a s’enfuir. Il etait evi-

dent qu’il craignait qu’il ne lui arrivat quelque chose de facheux dans un
camp ou etaienl les volontaires du pays, qu’il savait lui etre hostiles. A
ce propos, je desire relever une observation qu’on a faite vendredi soir et

qui semble jeter du discredit sur l’honorable ministre de la milice et de la

defense a cause de ces negotiations. On a donne k entendre qu’il serai t

dangereux de laisser savoir a l’etranger que Riel aurait couru le danger
d’etre lynche par les volontaires, et d’apres l’honorable depute de Durham-
Ouest, e’est par cela que le ministre de la milice aurait explique la jettre tt

sa conduite. Tous ceux qui ont entendu l’honorable ministre savent que
la question n’est pas de savoir ce qu’il dtait necessaire de dire a Riel

;
le

sauf-conduit du general Middleton n’etait ndeessaire & personne contre la

violence de nos volontaires
;
il s’agit de savoir qu’est-ce que craignait Louis

Riel, quel tiait le danger contre lequel il voulait etre protege : et s’il a
demands qu’on le protegeat contre la violence des volontaires, il n’y a cer-

tainement la aucune imputation contre l’honneur et la vaillance de ce

corps, comme on l’a pretendu en critiquant le discours prononce contre
mon honorable collegue 1’autre jour.

Je vais maintenant traiter aussi brievement que possible la question

de savoir si l’Executif aurait du se montrer misSricordieux parce que le

crime de Riel etait un crime politique. 11 est vrai que le crime de trahison

peut toujours etre considere, au strict point de vue lSgal, comme un crime
politique, et e’est ainsi que nous parlons de u l’existence politique du sou-

verain ” et des “ divisions politiques du pays.” Mais il est Sgalement vrai

que bien qu’un crime soit techniquement parlant un crime politique, on
ne le considSre pas toujours comme une offense de la catSgorie de celles

que les pays civilises regardaient comme politiques et au sujet desquelles

ils se montrent elements. Dans chaque cas il faut considerer non seule-

ment ce qui constitue le crime au point de vue legal, mais les“actes mani-
festes de trahison qui peuvent n’etre pas des offenses politiques. Si une
personne assassinait son souverain par malice ou pour venger des griefs

personnels, ou pour satisfaire quelque motif de cette espece, le crime serait

politique dans un sens parce que le crime de haute trahison serait commis
mais personne ne pretendra que ce crime tomberait dans la categoric des

offenses politiques qui doivent toujours entrainer l’exercice de la cle-

mence.
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La classe des offenses politiques, qui est toujours l’objet, dit-on, de la
clemence de la couronne dans les pays civilises, se compose de ces offenses

qui sont commises par des personnes pendant une guerre civile. Apres
une guerre civile la clemence est toujours exercee envers ceux qui, eh~
traioes par leurs chefs, ou cedant a l’impulsion du mouvement politique
lui-meme, pousses par le patriotisme, inspires par les circonstances, ont
ete induits k suivre leurs chefs dans des actes de rebellion

;
mais il peut

se faire qu’au cours d’une rebellion l’on commette des offenses qui sont
tres differentes des offenses politiques dans l’acception ordinaire du terme.
Nous devons dans tous ces cas examiner chaque accuse, et s’assurer si les

actes manifestes qui constituent la trahison simple sont eux-memes des
offenses politiques dans le sens ordinaire de la regie que j’ai mentionn§e„
bien que, au point de vue strictement legal, ces actes peuvent etre ranges
dans cette categorie. Pour vous montrer que ceci n’est pas une theorie
nouvelle, je vous mentionnerai le debat qui eut lieu dans les Communes
d’Angleterre, auquel l’honorable depute de Durham-Ouest (M. Blake) a
emprunte plusieurs passages—debat relatif aux prisormiers fenffns.con-
cernes dans le meurtre du connetable Brett. D’abord, ces hommes furent
trouves coupables de trahison.

Au point de vue strictement legal, c’est autant une offense politique
qu’une haute trahison, et si leur cas etait considere simplement d’apres la
classification du crime, ce serait simplement une offense politique. Les
prisonniers etaient tous membres de la fraternite fenienne, lies, comme
nous le savons tous, par un serment secret de s’entr’aider les uns les autres*
et de s’engager dans toute entreprise qui leur serait commandee et qui
tendrait a 1’avancement de la cause nauonale. En consequence de cette

obligation, ces hommes devaient, autant que l’engagement qu’ils avaient
contracte pouvait imposer un devoir, essayer de delivrer un prisonnier

?

un membre de la mSme organisation, engage dans la meme entreprise
criminelle. A l’occasion d’une tentative heureuse de delivrer nn des leurs
ils tuerent un agent de police

;
ils furent arretds, mis en accusation, et

condamnes pour trahison-felonie, qui, si nous prenons la classification

legale du crime, dtait autant une offense politique qu’un crime de haute
trahison. M. Gladstone dit :

•

J’ai pr&fcendu, quand j’avais une position officielle, et je pretends encore que 1’ offense de
la plupart de ces prisonniers ne tombe pas simplement dans la categorie des offenses poli-
tiques.

Qu’est-ce qui constitue une offense politique ? II est tr5s clair qu’un acte ne devient pas
une offense politique parce qu’il y avait un motif politique dans ja pensee de celui qui l’a

commis. L’homme qui a tire un coup de feu sur M. Percival, et l
; homme qui avait 1'inten-

tion de tirer un coup de feu sur sir II. Peel ne sont pas devenus, simplement pour cette
raison, des delinquents politiques. Par offense politique je comprends, au moins, une offense
commise sous des circonstances dont le caract^re se rapproche du caract^re de la guerre
civile.

Le 25 juillet 1873, en reponse a une question au sujet de l’amnestie k
accorder au prisonniers feniens, M. Gladstone s’est exprimd comme suit

:

Je regrette de dire, M. l’Orateur, qu’il y a une forte et concluante raison, une raison qui
ecarte toutes les autres, pour ne pas accorder cette amnestie aux hommes dont il s’agit, et
pour nous faire croire que ces hommes ne sont pas simplement des prisonniers politiques
dans le sens qui demande de l’indulgence pour des prisonniers de cette classe. D’apr^s un
principe reconnu des gouvernements modernes, quand il y a eu une perturbation dans un
pays et que la contagion des violentes passions k pousse les hommes & se joindre au mouve-
ment—si la r^volte est reprimee par le bras de la loi, les individus qui y ont participe
doivent Stre traites avec une grande moderation. Mais, M. l’Orateur, je ne connais aucune
raison pourquoi de simples individus, qui, sans avoir l’entrainement des autres pour excuse,
etgapr^s avoir essaye de repandre le sang, seraient traites avec la meme moderation.

Nous avous le fait au sujet de Riel, qu’il n’y a eu aucune influence
contagieuse dans son cas, excepte que c’est lui qui a tache de repandre la



contagion. Nous avons dans son cas le fait qu’il est venu dans le Nord-
Ouest dans le but de prevenir une agitation constitutionnelle, dans le but
d’expliquer aux metis—et l’honorable monsieur trouvera ce fait dans un
exhibit du proces—qu’ils ne devraient plus jamais adresser des petitions

au gouvernement d’Ottawa pour aucune chose
;
dans le but de leur decla

rer, comme cela est expose dans les temoignages que j’ai lu apres-midi,

que c’etait du sang qu’il leur fallait,que c’etait une guerre ^extermination
qu’ils devaient entreprendre. Or, je pretends que cet homme, dans les

actes qu’il a commis durant sa carriere criminelle, a depasse de bjaucoup
les limites d’une offense politique. Je pretends qu’il s’est inis hors la regie

qui fait traiter avec clemence ceux, qui, entraines par l’excitation du
moment, ou la contagion dej k r§pandue dans le pays, ont ete induits a

suivre les chefs dans une mauvaise voie. Mais j’ai une autorite, qui est

plus pres de nous, sur cette question. J’ai deja cite k la Ghambre un
discours de l’honorable depute de Durham-Ouest (M. Blake) au sujet de
la revolte de 1869-70. J’ai montr6 qu’il demandait alors que Riel fut extra-

de dts Etats-Unis, et l’honorable monsieur savait bien que cette extradition

ne pouvait etre demandee pour un delinquant politique. II declarait, et

il le declarait judicieusement, que la conduite de Riel avait et6 quelque
chose de pis qu’une offense poJitique, et que nous etions, en consequence,
justifiables de demander son extradition, et il adopta cette maniere devoir
justement pour les memes raisons que celles que j’ai mentionnees, ce soir.

Mais nous n’avons pas besoin de consulter les archives de la legislature

d’Ontario pour trouver ce que l’honorable monsieur a dit devant cette

legislature. En effet, le 11 avril 1871, dans la Ghambre des communes
meme, l’honorable monsieur s’est exprimS comme suit sur cette question :

Il pourrait 6tre possible que le crime de Riel ne fut pas une offense entrainant P extradi-
tion

;
mais il (M. Blake) etait d’avis que des troubles comme ceux qui a^aient eu lieu dans

le Nord-Ouest, ne devaient pas etre consideres comme un mouvement politique.

Ge serait, M. l’Orateur, une doctrine extremement dangereuse pour
nous de pretendre que toutes les offenses qui peuvent etre commises au
couis d’un mouvement politique, sont des offenses pour lesquelles la cle-

mence de l’Executif doit etre exercee. La loi de ce pays, la loi de la mere-
patrie, la loi de tous les pays du monde, ou la peine capitale est maiiitenue,

menace de la peine capitale ceux qui ont commis le crime de haute trahison,

ou ce qui est l’equivalent de haute trahison. Or, avec une telle loi dans
nos statuts, loi qui ne remonte a pas plus loin qu’en 1869, est-il possible

que l’Executif, ou que cette Ghambre declare que nous ne devrons jamais
I’executer ? Yoili a quoi se reduit la question.

Si une amnistie doit toujours etre accordee pour ce qui est virtuelle-

ment une offense politique—et elle devrait toujours etre accordee, si elle

l’etait dans le premier cas—autant vaudrait dire que la loi veut formelle-

ment infliger la peine capitale
;
mais que l’Executif n’a pas l’intention de

lui faire suivre son cours. Examinons, un instant, le rapport des commis-
saires sur la peine capitale, dans lequel l’honorable depute de Durham-
Ouest (M. Blakei a puise si considerablement, vendredi soir.

Il y avait dans cette commission sur la peine de mort, quelques uns
4es jurisconsultes et theoriciens les plus eminents de la mere-patrie.

Certains membres de cette commission furent appeles a cette charge,

parce qu’ils etaient les avocats de l'abolition de ce genre de chatiment

;

mais, malgre cela, nous avons le rapport de cette commission, etil est clai-

rement formule. Je le citerai avec d’autant plus d’assurance et d’autant

plus de eonfiance que l’honorable depute de Durham-Ouest (M. Blake) a

pretendu, dans une argumentation longuement elaboree, que l’Executif, en



! disposant des offenses entrainant la peine capitale, devrait etre guide par
it]

|
la recommandation de ces commissaires. Or, cette recommandation au

n
1

sujet des manoeuvres entachees de trahison, est comme suit :

Nous avons, d’abord, a considerer si nous devons recommander un changement dang sa

1 presente application au crime de trahison, et sur ce point nous sommes arrives k la conclu-

i
sion qu’aucune modification n ’est requise. Le maximum de la peine d’aprfes l’acte coucer-

J nant la trahison simple, est la servitude penale pour la vie, qui parait 6tre suffi?amment
u

severe pour les cas interpretes comme trahison, mais non accompagnes d’actes manifestes de
IS rebellion, tels que l'assassinat ou autre acte de violence. Pour cette derniere categorie de
r) trahison, nous sommes d’ opinion que la peine capitale devrait dtre maintenue.

e i

f L’honorable chef de la gauche nous a dit, comme je l’ai deja fait

u remarquer, que le devoir de l’Executif etait de se guider d’apr&s les vues
a I eclairees et equitables de cette commission.
it I Plus que cela, d’autres, dans cette Chambre, ont pretendu que tous les

n I pays civilisds, en pratique, sinon suivant leur loi, avaient abandonne l’ap

le; plication de la peine capitale dans les cas de haute trahison. Personne, je

i- presume, ne contestera que la legislature de la mere-patrie ne soit aussi

n eclairSe et aussi avancee en matiere de principes humanitaires, concernant
it Padministration de la loi criminelle, que celle de tout autre pays, et, l’eiite

e l de cette legislature a enregistre son opinion que sur les cas de trahison,

!j
accompagnes d’actes manifestes de rebellion, tels que l’assassinat, ou autre

;r ! 1 violence, l’extreme chatiment de la loi devait etre main temi. II n’y eu
r, aucune declaration de dissentiment comre cette decision, excepte trois des

e | commissaires, qui voulaient l’abolition complete de la peine de mort pour
e ;f meurtre. Lord Granworth, alors ex-chancelier, ayant ete interroge, se

is ' prononga comme suit :

Q. Dois-je comprendre que Votre Seigneurie exprime seulement se3 vue3sur l’application

j.
de la peine capitale aux cas de meurtre ?

13
* R. Oui, et pour la trahison. Je crois que la trahison devrait aussi dtre placee dans la

meme categorie, parce que, bien qu’il puisse se rencontrer des cas de trahison, comme on l’a

dit, qui cessent d’dtre crimes, s’ils reussissent, cependant, vous devez traiter la trahison
I P comme le plus grand crime auxyeux de la loi

;
or, si des personnes doivent etre punies de

yjB mort pour meurtre, je crois qu’elles devraient subir aussi la peine capitale pour haute
trahison.

J 1 Lord Bramwell fut examine ensuite et on lui posa la question suivante

:

>
j 1; Q. Croyez-vous qu’il serait opportun de maintenir la peine capitale dans les cas de trahi-

? son et de meurtre ?—ft. Je crois reellement qu’il serait opportun de maintenir la peine de
mort pour meurtre. Pour ce qui regarde la trahison, j av&ue que je n ai jamais reflechi sur
ce sujet. (Pest peut-etre une offeuse pire, sous certains rapports, que le meurtre meme,

6 | parce qu’elle eomporte Pacte de supprimer la vie des autres, et l'alarine qu elle repand dans
tout le pays; mais je crois que la peine de mort ne serait, peut-Stre, pas un chatiment oppor-
tun dans ce cas, parce que ce n’est pas un cas pour lequel P opinion publique demande que la

peine capitale soit infligee comme pour les cas de meurtre. 11 est inutile d’avoir une loi que
i- l’opinion publique n’est pas disposee k laisser appliquer. Quant a la trahison, je crois que

g
|L si elle se bornait k une simple conspiration, sans dtre suivie d’un soul^vement accompagne

de violence, il ne serait pas alors desirable d’infliger la peine capitale pour cette offense
;

mais lorsqu’il y a un soul^vement immediat, c’est different.

e

j-

l-

15

i

)

i-

lt

i

a

u

Le cas de Smith O’Brien a 6te mentionne au commencement de ce

debat, et il l’a 6te de nouveau, vendredi soir, comme etant un exemple de
la clemence exercde par l’Executif de la Grande-Bretagne. Voici ce que
lord Bramwell dit sur ce sujet

:

Meme dans le cas trompeur de Smith O’Brien, accuse de trahison en Irlande. Cet homme
etait coupable, non seulement de trahison, mais il etait coupable d’actes qui devaient, en
toute probabilite, faire perdre la vie a quelques-uns, et il se trouvait dans cette heureuse
position qu’ont souvent les traitres, c'est-&-dire le public avait pour lui beaucoup de sympa-
thie, au lieu de lui dtre antipathique, comme on Test ordinairement envers un meurtrier.

' S’ ii avait reussi, au lieu d’dtre mis en accusation, il aurait pu, je suppose, dtre roi d’lrlande,
ou quelque chose de ce genre, et quand la perpetration du crime est si profitable et si avan-
tageuse que, dans le cas de suec^s, il en resulte pour vous un grand avantage, et dans le cas
d’insucces, il vous reste encore beaucoup de sympathie publique, on pourrait croire qu’il

3



34

ssrait r&isonnable qae Cette loi iraitjusqu’& dire : nous nous efforcerons de vou3 detourner
tile 1’occasion de commettre un crime aussi attrayant

;
mais il ne faut pas oublier que 1 'opi-

nion puMique ne demandera pas de punir un homme pour trahison, quand 3a trahison, quel-
que insensee qu’elle ait ete, est consideree par les autres comme une trahison honnete. II est

&lors impossible de distinguer entre une trahison honnete et une trahison malhonnete.

Ge qui signifie, naturellement, qu’ii est impossible de faire cette dis-

tinction au moyen de la legislation, parce que c’est la proposition, qui est

sxaminee par l’auteur que je viens de citer. Et le meme auteur continue
comme suit

:

Et le resultat, c’est que, d’apres moi, dans la plupart des cas, et peut-Stre dans tous les

cas de trahison, la peine capitale est un chatiment inopportun.
Q. D’apres vous, dans tous les cas de trahison qui ne sont pas accompagnes de meurtre,

le ch&timent ne devrait pas 6tre la peine de mort?—R/Je le crois.

Et presque tous les juges des Trois-Royaumes, qui ont ete interroges

comme- temoins devant cette commission, ont exprime leur opinion,

appuyee sur l’experience et l’observation, que la peine capitale ne devrait

pas etre abolie dans les cas de trahison. Si nous examinons la condition

du territoire dans leqnel le crime qui est l’objet du present debat a ete

comm is, nous trouvons des raisons particulieres qui devraient inspirer de
1’hesitation a ceux qui sont disposes a affirmer que le crime de haute tra-

hison dans ce territoire ne devrait jamais etre puni de la peine capitale.

La raison pour laquelle, dans quelques anciens pays, l’Executif peut se

montrer liberal dans l’exercice de la clemence a regard des cas qui sont
appeles offenses politiques, dans la plus large acception du mot, se trouve
dans le fait que ces pays sont bien peuples

;
que le gouvernement y est

efcabli sur une base solide et supporte par des armees permanentes et par
des corps de police, ainsi que par des tribunaux, qui existent dans toutes

les sections du pays pour administrer la loi et la mettre en force. Mais
notre Nord-Ouest est eloigne du siege du gouvernement

;
la loi, dans

cette partie du pays, n’a pas toute la force desirable
;

il y a une population
la plus excitable qu’ii y ait au monde

;
l’Gtendue de la frontiere est im-

mense, ce qui offre des avantages a ceux qui, pour les plus vils motifs,

desirent faire un tort au Canada, et peuvent, en tout temps, traverser la

frontiere, commettre des actes de depredation sur notre territoire, for-

menter la rebellion, et retourner sur leurs pas presque impunement.
Voila les raisons pour lesquelles le gouvernement de ce territoire doit

avoir le bras ferme, et pourquoi il serait des plus imprudents, au sujet

du crime de haute trahison, ou de toute autre offense prevue par la loi,

que l’Executif declarat d’ayance, comme on le propose maintenant, que
les cnminels politiques, dans la plus large acception du terme, soient tou-

jours 1’objet de la clemence de l’Executif.

On a beaucoup parle de la conduite des autoritGs des Etats-Unis pen-

dant leur guerre civile. Il me semble que l’on ne peut recourir a une
comparaison offrant moins matiere a un parallele.

La guerre civile avait sevi avec rage pendant plusieurs annees, chez
nos voisins

;
les deux partis avaient de grandes armees sur pied, et les au-

torites federates, depuis le commencement jusqu’a la fin, avaient reconnu
les droits de belligerants, leur imposant le blocus

;
Schangeant avec eux

des prisonniers
;
negotiant des armistices, et bien d’autres choses, et cela

pendant des annees. Mais, M. l’Orateur, comparer le soulevement incen-

diaire qui a eu lieu dans le Nord-Ouest a la guerre civile des Etats-Unis
;

comparer Thomme qui a mis le feu a cette poudriere, comme on l’appelait

quand on demanda a Riel de venir dans le Nord-Ouest avec le patriote qui
rendit son epee au general Grant, alors commandant l’armee chevaleresque
ie bunion americaine3 c’est comparer deux points qui sont aussi eloignes
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Fun de 1’autre que les deux poles. De plus, M. l’Orateur, derriere le gene-

ral Lee et Jefferson Davis, il y avait une grande question constitutionnelle.

On n’a pas encore decide aux Etats-Unis, si, dans un Etat, sous le systeme
federal, un homme, qui, conform§ment a la constitution de son propre
Etat—et ces Etats avaient le droit de changer leur constitution de temps a

autre—fait le service militaire, ou fait d’autres actes conformes a la cons-

titution de son propre Etat, coopere avec les armees de son propre Etat, et

s’oppose de cette maniere, a ce point, a l’autorite federate—il n’a pas encore
et6 decide, dis je, hien qu’il y ait des donnees a cet effet, que c’est une
haute trahison, dans le sens qui peut la faire punir par le gouvernement
federal des Etats-Unis.

Mais, M. l’Orateur, quand nous eonsiderons d’autres classes d’offenses

politiques commises dans les Etats-Unis, quand nous examinons les offen-

ses commises, non en vue d’un soulevement g6nerale, non avec 1’excuse

de 1’enthousiasme inspire par des chefs, qui sont tombes sous le coup de la

loi, et ont souffert un cMtiment suffisant, nous savons comment ces offen-

ses 01 1 ete traitees. Nous savons que, dans le sens le plus large du terme,
Toffense pour laquelle John Brown a ete execute, etait autant et beaucoup
plus, une offense politique commise par Louis Riel, et nous savons quel
fut son sort.

Nous connaissons aussi quel fut le chatiment du meurtrier du presi-

dent Lincoln, et nous connaissons les declarations faites publiquement par
les plus hautes autorites des Etats-Unis, sur Topportunitd, pour ce qui
regarde ces criminels, d’appliquer les penalites de la loi contre le crime
de haute trahison.

Un honorable Depute : Ecoutez, ecoutez.
M. THOMPSON : Un honorable depute de la gauche dit :

“ Ecoutez,
ecoutez,” et il essaiera sans doute de me refuter en mentionnant le fait

qu’un chatiment excessif a ete inflige a quelques-uns de ces criminels, et

que pour plusieurs d’entre eux, il y a eu des doutes, depuis, sur la justice

de leur condamnation.
Je ne fais pas allusion a des cas particuliers, je veux simplement parler

du fait que dans ce pays, comme dans tout autre pays du monde, quand
bien mejne le crime etait commis pour des motifs politiques, les coupables
6taient consideres comme etant en dehors de la regie qui determine la cle-

mence de 1’Executif pour les criminels politiques. Dans une occasion
publique le president des Etats- Unis disait sur cette question :

Le peuple americain doit apprendre, s’il ne le sait pas dej&, que la trahison est un crime,
et qu’elle doit etre punie

;
que le gouvernement n’endurera pas ses ennemis, et qu’il est fort

non seulement pour proteger, mais aussi pour punir. Quand nous prenons le code criminel
et examinons le catalogue des crimes, nous voyons l’incendie posee comme un crime avec
son chatiment appropne

;
nous trouvons le vol et la rapine exposes comme crimes

;
et nous

trouvons le plus grand de tous les crimes, la trahison. Notre peuple est familier avec les

autres offenses inferieures. Mais dans notre histoire pacifique, la trahison a ete presque
inconnue. * * * Le peuple doit comprendre que c’est le plus ignoble des crimes et qu’il

sera certainement puni. Je fais cette allusion, non pas pour exciter les sentiments publics
dej& exasperes, mais pour signaler le principe de justice publique qui doit guider notre action
dans cetie conjoncture particuliere, et qui s accorde avec la saiae morale. Qu’il soit grave
dans tous les coeurs que la trahison est un crime et que les traitres devront souffrir le chati-
ment.

Quels que soient les sentiments d’exasperation qui aient existe dans la

societe au sujet de ces offences, je crois que les honorables messieurs
aamettront avec moi qu’ils etaient justes et qu’ils auraient pu exister dans
tout pays lorsque la tete de l’Etat avait ete abattue, meme dans un but
politique, par un assassin. Je desire, pour quelques instants attirer l’atten-

tion sur les arguments presentes sur la question d’alienation de ce criminel.
J’ai ete frappe d’etonnement, comme l’ont ete plusieurs honorables deputes,
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en eutendant l’argument donne par l’honorable depute de Rouville (M.
Gigault), dans le cours de son discours, au sujet du cas de lord George
Gordon. II semble d’abord, jusqu’a ce que l’on se soit rappele de l’histoire

de la cause, qu’il y a quelque ressemblance entre les deux causes, seule-
ment que la premiere parait beaucoup plus forte. Un moment de reflexion,

cependant, a du convaincre l’honorable depute lui-meme qu’il y avait une
16gere difference, au moins, cette difference 6tant que Louis Riel fut trouvk
coupable, tandis que lord Georgo Gordon fut acquittA On ne peut pas
dire, M. l’Orateur, que le tribunal s’est montrd plus mis§ricordieux dans la

cause de lord George Gordon que ne Pont fait les cours dans la cause de
Riel, sur la question d’alienation, car il y a cette difference que George
Gordon ne fut pas defendu sur le plaidoyer d’alienation. Lord George
Gordon fut defendu et acquitte sur le plaidoyer que le seul fait contre lui

etait celui de presenter, par une assemble monstre, une requite au gou-
vernement, et qu’il n’y avait rien dans sa conduite, actions et paroles
capable de justifier une condamnation pour actes de violences commis par
cette assembiee en se dispersant. II n’y a eu par consequent aucun argu-
ment quant a la doctrine d’alienation et de la cldmence de l’Executif. En
1864, M. Gatborne Hardy disait, au sujet d’une cause parliculiere et au
sujet de l’appel a la clemence de l’Exeeutif :

L& se presentait 1’ opportunity avant et pendant le proems, de s’enquerir sur I’etat de son
e9prit. Le verdict aurait du, pensait-il, dtre concluant sur l’etat de son esprit jusqu’au
moment du jugement, et les recherches ne devaient s’occuper que de l’etat de son esprit

apr&s le verdict jusqu’au moment de 1’ execution.

Sans doute il faut admettre que dans une certaine classe de causes

cette regie ne saurait prevaloir, une classe ou l’on pourrait dire que la

rapidite du proces, la pauvrete du prisonnier, ou la malchance ou accident

au proces sont cause que l’enquete ne peut 6tre complete. Mais laissant

bors de consideration la simple question d’erreur, le principe fut posd par
le secretaire de l’interieur, et n’a pas etd abandonnd depuis, que lorsque le

temps suffisant a ete accorde pour l’enquete sur l’etat d’esprit du prisonnier

et que cette enquete a eu lieu, le verdict doit &tre concluant surl’etat men-
tal du prisonnier jusqu’a cette epoque.

L’bonorable depute de Bellecbasse (M. Amyot) dit que nous ne sommes
pas en etat de dire k la Cbambre que le jury a regu instruction d’acquitter

le prisonnier s’il etait aliene. L’bonorabie depute a sans doute fait cette

declaration par inadvertance, car le jugement de la cour du Banc de la

Reine, au Manitoba, prouve que e’etait prdcisement la l’adresse du juge.

Mais depuis, l’adresse du juge a dte produite et l’bonorable depute retirera

certainement cette objection si je lis les paroles du juge. Le juge Richard-
son dit

:

Il doit dtre prouve qu’& 1’ epoque oil il a commis l’acte, il etait sous 1’ influence d’une telle

illusion qu’il ne connaissait pas la nature et la qualite de l’acte qu’il commettait, ou que s’il

savait cela, il ne savait pas qu’il faisait mal. C’est la loi cpeje vous expose. Si la preuve
vous convainct, et cela a’ une manure concluante, que tel etait le cas, votre devoir est d’ac-

quitter le prisonnier.

Je aois repeter maintenant, comme se rattaebant a cette branebe d’ ar-

gument, que le prisonnier a eu un avantage particulier a Rdgina, que n’a

pas un prisonnier dans les provinces. Il eut un appel, sur cette meme
question de savoir si le jury avait raison ou tort dans son verdict, a la

cour du Banc de la Reine de Manitoba. Yoici ce que dit le juge en cbef
“Walbridge en rendant son jugement

:

On a pretendu que le condamne etait en proie h la folie de croire qu’il etait un proph§te

et qu’ il avait une mission a rempliT. Quand cette manie s’ est-elle empar6e de lui pour la

premiere fois, ou quand s’est-elle manifestee ? Peu de temps avant de venir h la Saskat-
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«Ehewan, il tenait uae §eolo dans le Montana. Ce n’est pas cette manie qui l’a porte a com-
mencer 1’ oeuvre qui a eu son denouement par ia charge de Batoche.

- On a beaucoup parle d’illusions, d’illusions conduisant a des offenses

politiques. Le juge en chef du Manitoba montre d’une maniere conclu-
ante qu’il ne peut y avoir de rapport entre les illusions au sujet d’etre pro-

phete et les procedSs de Batoche :

Il a e.te invite par une deputation qui est alle le chercher dans le Montana. L’idee pre
mi^re ne fut pas sienne, elle ne vintpas 4e lui. On a soutenu, il est vrai, que sa conduite a
change en mars, juste it la veille du soulevement. Il avait jusque-l& tenu des assemblies,
adressi la parole & des reunions et agi comme une personne sensee. Sa correspondance avec
le general (maintenant sir Frederick) Middleton ne denote aucun signe de faiblesse d’ esprit
ni d’illusions dans le sens que les experts donnent k cette maladie. Comment sa conduite
.-s’accorde-t-elle avee cette pretention ? Le maniaque croit que ses illusions sont la legalite

;

©lies sont chez lui fixes et determinees
;
la simple contradiction l’irrite.

Puis le juge en chef cite un long passage du temoignage du Pere
Andre dans le but de prouver que ses illusions ne comportaient pas l’irres-

ponsabiiite, mais que Riel avait propose de les contrdler au prix de $35,-

000. Voici ce que dit le juge en chef :

L’ illusion est fixe, on agit d’apris elle, on la croit, la realite, elle subjugue et domine
1’ esprit de la personne qui en souffre. Une folie que 1 on peut revdtir ou depouiller k volonte,
m’est pas du tout de la folie dans le sens de manie, selon le temoignage desmedecins.

Taylor, J., dit :

Apr^s une etude critique de la preuve, je trouve qu’il est impossible d’arriver &une autre
conclusion que celle du jury. L’ appelant est indubitablement un homme d'une vanite non
ordinaire, excitable, irritable, et ne souffrant pas la contradiction. Il semble que, par
moments, il a agi d une manidre extraordinaire, dit des choses etranges, et professe ou du
moins pretend u professer des opinions absurbes en religion et en politique. Mais cela est
loin de suffire a etablir un derangement d’ esprit qui le rende irresponsable de ses actes. Car
sa ligne de conduite fait voir, de plusieurs manieres, que 1’ ensemble de ses actions extraordi-
eaires, ses pretentions & Y inspiration divine et son role de proph&te faisaient simplement
partie d’un plan habilement con<?u pour gagner et maintenir son influence et son pouvoir sur
les gens naifs qui I’eutouraient, et pour lui assurer une immunite personnelle, au cas ou il

-serait jamais app.de Prendre compte de ses actes.

Ges jugements ne venaient pas de juges inferieurs. Ges jugements ne
venaient pas de juges dependant de la favenr de l’Executif. Ce n’etait pas
des jugements de juges nommfis selon le bon plaisir de la couronne. G’e-

tait le jugement de la cour d’appel de la province du Manitoba :

Il semble que. tout en faisant montre de revendiquer les droits des metis, il n’ avait pour
objet que de s’ assurer des avantages pecuniaires. Independant de plusieurs autres circons-
tanees, cela semb e ressortir de la conversation rapport6e au long par le reverend M. Andre

Il explique alors le temoignage du Pere Andre, et le savant juge dans
un passage qui est trop long pour que je le cite, demontre le plan de cam-
pagne prepare par Riel et mis en execution en autant qu’il le put

;
voila

des preuves pour demontrer que non seulement il etait responsable aux
yeux de la loi, mais qu’il n’y avait aucune raison de pretendre que les

illusions sous l’influence desquelles on a admis qu’il agissait quelquefois
lui dtaient tout contrdle sur ses actions. M. le juge Killam dit

:

M. Lemieux a bean coup insiste sur le fait que le jury a accompagne son verdict d’une
recommandation k la clemence, comme indiquant qu’il croyait le condamne en demence. Je
ne saurais voir qu on puisse attacher de 1’ importance & ce fait. J’ai !u tres attentivement e

compte-rendu du resume du magistrat, et la question me paralt avoir ete si clairement expli-
quee par lui, ue ie jury ne pouvait avoir aucun doute sur le devoir qu’il avait k remplir, au
cas ou il aurait cru daccuse fou quand ce dernier a commis les actes dont il s agit. Les jures
n’qnt pu ecouter ce resume sans comprendre pleinement que prononcer un verdict de cuipa-
foilite, c’ etait formellement declarer qu’ils ne croyaient pas & 1 insanite de l’accuse. La
recommandation peut etre explio.uee de bien des manures etrangeres k la question de savoir
si le condamne etait sain d’ esprit.

Le magistrat stipendiaire adopte, dans son expose au jury, le principe pose dans le cas
de MacNahten, 10 Cl et F. 204. Quoique ce principe ait ete pose par les princip^ux juges
4’ Angleterre k cette epoque, pour la Chambre des Lords, il ne le fut pas dans un cas parties



lier soum is pour jugement k ce tribunal, et il ne pourrait gu&re etre considere comme nne
decision faisant absolument autorite pour quelque cour oue ce soit. J’est;me que ce tribunal
serait parfaitement justifiable de s'en departir, si on invoquait de bonnes iaisons k cet effet,

ou si, meme en 1’ absence d’ arguments, prSsentes par procureur, contre ce principe, il lui
^

paraissait ne pas devoir s’appliquer aux faits formant un cas particulier. I 'ans le cas actuel,
,

les avocats du condamne n’essaient pas de contester 1’ applicability du principe, et, k mon
avis, ils ne sauraient non plus !e faire avec succ£s. Jamais, d’autant que je m’en puis assurer,

*

ce principe n’a ete rejete, bien que, jusqu’a un certain point, il aitpu etre cnuteste. Ce prin-
cipe est que “malgreque l’individu ait commis l’acte dont il est accuse, dans le but do
redresser ou de vonger quelque grief ou dommage suppose, ou de produire quelque avantage
public, sous 1’ empire d’une folle illusion, il n’en est pas moins punissable, s uvant la nature
du crime commis, s’ ils avait qu’il agissait en contravention ala loi, lors de la commission de
ce crime.

Apres de plus amples developpements de cette question, il dit

:

J’hesite & ajouter quoi que ce soit aux observations de mon confrere Taylor, sur la preuve
relative k la question d’insanite. J’ai lu tr£s attentivement tous les temoignages rendus
devant le jury, et je ne puis rien dire qui exprimerait mieux 1’ opinion que je me suis forme de
cette lecture que ce qu’il a dit. Je suis aussi d’ accord avec lui en remarquaut que le con-
damne a ete d6fendu avec habilet6 et avec z61e, et que rien de ce qui pouvait servir sa cause
n’a ete negligee. Si je pouvais trouver quelque raison de croire que le jury, soit par passion,
prejuge ou autrement, a decide contrairement k la valeur des temoignages sur la question de
l’insanite du condamne, je desirerais que le tribunal put interpreter le statut de faqon & etre

justifiable de faire porter la cause devant un autre jury, car les seuls sentiments que nous
puissions avoir k l’egard d’un de nos semblables, priv& de la raison qui nous eleve au-dessus
des brutes, sont une sincere pitie et le desir qu’on tente quelque chose pour le retablir dans
la pleine possession de son esprit.

Le condamne est evidemment un homme d’ui
pu etre grandement utile k ceux de sa race en
mentale, le plus grand service qu’on pourrait
possible, dans cet etat d’ esprit qui lui permettrait d’ employer ses facultes intellectuelles et

son instruction it l’avancement des int^rets de cette classe importante de la societe k laquelle
il appartient. C’ est dvec le plus profond regret que je recon oais que les actes dont il est

accuse ont ete commis sans qu’on puisse invoquer aucune justification de ce genre, et que ce
tribunal ne saurait dtre en aucune faqon justifiable d’intervenir.

La cause, comme je l’ai deja rappele & la Chambre, fut porte devant le

comite judiciaire du Conseil prive, et leurs commentaires sur les regie-

ments du tribunal furent que tous ces points—
Avaient ete traites dans les motives du jugement de la cour d’appel du Manitoba avec

une patience, un savoir et une habilete qui ne laissent ue bien peu de chose u en dire.

Apres la decision de ce tribunal, apres un examen scrupuleux de tous

les faits et de la loi affectant cette cause, il a ete dit mainte et mainte fois

dans cette Chambre que la preuve n’etait meme pas suflisante pour justi-

fier la pendaison d’un chien. Je n’ai pas l’intention de fatiguer la Cham-
bre en repassant la sene de sujets traites par nos amis de l’opposition.

Quelques Deputes: Continuez, continuez.
M. THOMPSON / Antigonish( : Alors, avec l’indulgence de la Chambre,

j’irai un peu plus loin sur la question de l’alidnation du prisonnier. Le
Pere Andre et d’autres temoins comprenant l’eveque et le clergd qui
signerent les depositions dont j’ai lu des extraits tout &-l’heure, disant que
la population de ce district etait si simple, si confiante, si religieuse et

presque superstitieuse, qu’il n’y avait pas de meilleur moyen d’ohtenir du
control sur elieque de pretendre qu’il avait une mission divine. Dans on
pays ou la population etait differemment situee et differemment instruite,

ce serait une forte preuve d’alienation. Dans ce pays c’etait une forte

preuve de desseins, et le succes que lui donna cette pretention d’etre un
prophete et d’avoir une mission divine, a eu pour effet de tromper ces gens
qui versaient des larmes en prenant les armes, prouve qu’il n’y avait que
de la folie dans la conception de ce plan. L’honorable depute de Durham-
Ouest croit que lorsque les ordres en conseil seront produits il prouveront
que Riel dtait proclamG prophete par un ordre en conseil. L’autorit&

qu’il avait acquise sur ces simples m£tis est prouvee par ce fait. Ce n’etait.

ie intelligence plus qu’ ordinaire, qui aurait

ce pays
;
et s’ il 6tait frappe d’alienation

rendre au pays ce serait de le retablir, si



pas 1’acte de Louis Riel seul, mais tout sou conseil etait pret a le declare
prophete. Pour ce qui est e cette pretention d’avoir une mission divine^

je demanderai aux honorables membres de cette Ghambre si tous les metis
etaient fous ? S’ils n’etaient pas fous, 1’acte de Riel n’etait necessairement
pas un acte fou, puisqu’il les a convaincus et leur a persuade de le suivra
S’ils etaient fous, que devient la pretention des membres de l’opposition

que le soulevement etait cause par la conduite criminelle du gouverne*
ment envers les mefis, et que le rebellion etait justifiable.

Mon honorable ami en arriere de moi me demande si tout le conseil
de Riel etait fou ? Gomme je l’ai dit plus baut un arrete de ce conseil

admettant sa mission de prophete, porte la signature de tous ces gens,
mais non de Louis Riel

;
et je crois que j’ai raison de demander a la Cham-

bre de considerer si ces personnes k qui il imposait ses reglements et sur
qui il exercait sa tyrannie, par la pretention qu’il etait un prophete,
n’etaient pas dans un etat d’alienation. Si non, alors le fait qu’il adopta
une devise de ce genre et qU’elle lui reussit, est une preuve certaine que
apres tout, ce n’etait pas un acte insense dans un tel pays et au milieu
d’une telle population. Les declarations faites par M. Nolin dans som
temoignage au sujet de sa pretention au don de prophetie, les symptomes
corporels qui se manifestaient quelques fois dans sa personne, ont ate

commentes par l’honorable depute de Dur am-Ouest. La refutation de
tout cela est contenue dans le discours de Riel pendant le proces, et dans
lequel il dit qu’il n’y avait rien de bien insense dans cette conversation,
“parce que,” dit-il, “ c’est un dicton que nous avons dans le pays, c’est une
superstition populaire

;
et dans la conversation ordinaire, au coin du feu,

un bomme dit partie avec bumeur et partie avec gaiete,—je ne donne que
la substance de ses paroles—44 un homme dit, maintenant je puis prophe-
tiser.” On me dira, comma on me l’a dit deja, que le fait d’avoir fait ce

discours indique l’alienation. Il aurait pu en etre ainsi s’il n’avait pas
annonce et declare qu’il avait une plus haute esperance, qu’ii avait bien
peu raison de croire que ceux qui i’avait compris et le connaissaient si

bien tel que le gouvernement du Canada, tolereraient le plaidoyer d’ali§-

nation, si le jury le comdamnait, comme cela etait probable
;
el il aiopta

la harangue politique qu’ii fit la, conformement & la declaration qu’il avait

faite a Nolin, a Batocbe, que la politique le sauverait plutot que le piai-

doyer d’alienation. Puis nous avons eu le smgulier argument de l’hono-

rable depute de Quebec-Est (M. Laurier), que Riel etait fou parce qu’il

avait nomme Jackson son secretaire, et que Jackson etait fou.

Gependant l’bonorable depute de Durham-Ouest (M. Blafle) a dit que
Riel etait fou parce qu’il avait traite Jackson de fou. Ges deux raisonne-

ments ne peuvent certainement pas etre bons en meme temps. II ne se

peut qu’il ait fait acte de folie en faisant d’un fou son secretaire et qu’il

etait fou parce qu’il le traitait de fou. Jackson a fait voir, meme lorsqu’il;

paraissait tout a fait fou, comme l’honorable depute de Quebec-Est a dit

qu’il l’etait, qu’il avait des moments de lucidite, pendant lesquels il faisait

preuve d’une force et d’un talent considerable
;

et il se peut que Jackson
ait ete nomme secretaire lorsqu’il n’etait pas sous l’influence de son ddlire*

Mais une des meilleures preuves que Riel n’etait pas fou, c’est que lorsque
Jackson a donne des marques d’alienation, il a bien pris soin de le fair©

enfermer. On a pretendu que lorsque les papiers saisis a Batocbe seraieni

produits on verrait que Riei etait completement tou, parce qu’il avait un.

projet pour changer les noms des jours de la semaine. Il est vrai que cela

faisait partie de l’organisation de sa nouvelle religion, comme il appelai!

la chose, que de changer les noms des jours de la semaine etdefaire dispa-
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raitre les noms payens qu’ils portent. Au point de vue de nos idees, de

notre temps et de notre civilisation, cela pourrait sembler tres extraordi-

naire. Mais tout ce qui s’est produit sous ce rapport provenait d’une effer-

vescence de superstition, habilement excitee a tout propos pour tromper et

illusionner cette population, et c’etait la une imitation qui a eu lieu il y a

un siecle sur un autre continent
;
mais je n’ai jamais vu que les coryphees

de la revolution frangaise avaient ete trails de fous pour avoir change les

noms des mois, et je ne vois pas pourquoi Louis Rieidevrait etre considere

comme aliene parce qu’il voulait laisser sous cette forme son souvenir au
Nord-Onest. Mais on pretend que son projet de distribuer le Nord-Ouest a

diverses nationalites etait une preuve de folie.

Ce raisonnement n’a plus la moindre consistance si on s’en rapporte

au discours que Louis Riel a prononce au proces. Je dis qu’en vue d’avoir

des cooperateurs dans son projet de conquerir cette contree ou de la gou-
verner, il voulait induire a s’y rendre les nationalites etablies sur la fron-

tiere aux Etats-Unis, et lui qui connaissait lepaysetsa population, il savait

que les nationalites a qui il promettait de distribuer le Nord-Ouest, etaient

celles qui se trouvaient de l’autre cot6 d * la frontiere et desquelles il atten-

dait du secours quand il disait : Avant que l’herbe soit a cette hauteur
j’aurai des forces etrangeres dans le pays. Charles Nolin dit a propos de

la question de folie :

On demande au temoin si 1’ accuse s’ etait separe du clerge, et le temoin repond : Oui,

completement. Il ajoute que les Metis sent des gens qui ont besoin de religion, que la religion

a une grande influence sur eux.
On demande au temoin si en restant avec le clerge, 1’ accuse aurait reussi h entrainer les

metis, et le temoin repond ; Non, il n’ aurait jamais reussi. Si 1’ accuse ne s’ etait pas donne
comme un prophete, il n’ aurait jamais pu entrainer les metis.

Interroge par M. Lemieux.
On demande au temoin si 1’ accuse n’a pas perdu beaucoup d’ influence par le fait qu’il

avait perdu 1’ i fluence du clerge, et le temoin repond qu’au contraire, pour le moment, il

gagnait de 1’ influence en luttant contre le clerge et se donnant comme un prophete.
On demande au temoin s’il veut dire que les metis n’ avaient pas confiance dans le clerge,

et le temoin repond : Non, mais ils sont ignorants
;
Riel prenait avantage de leur ignorance

et de leur simplicity.

Void ce qu’on trouve dans la deposition du Pere Andre :

D. Nest-il pas vrai que la religion a une grande influence sur eux ?—R. Oui.
D. N’est-il pas vrai qu’un homme qui essaierait de les gouverner en essayant de les faire

changer totalement de religion, ou h abdiquer toute religion, n’ aurait aucune influence sur

eux ?—R. Exactement, et c' etait parce qu’il etait si religieux et qu’il semblait si devot, qu’il

exer$a une si grande influence. Je desire m’expliquer Ri-dessus, car e’est tres important.

Avec les metis, Riel n’ etait jamais contredit, et par consequent ne s’excitait jamais, et

paraissait daus son temperament naturel. Il n’emit pas d'abord ses idees nouvelles, ce ne
fut qu’apr^s un temps, et surtout quand le gouvernement provisoire eut ete proclame, qu’il

les afficha.

M. MILLS : Attention, attention.

M. THOMPSON (Antigonjsh) : L’honorable depute qui crie attention

s’imagine reellement, je suppose, que cela explique pourquoi les metis n’ont

pas remarque sa folie, mais i’honorable depute de Durham-0 uest nous a

dit que ces metis avaient pris part k un acte de folie lorsqu’ils Font procla-

me prophete. Il est vrai que jusqu’a un certain point on doit prendre son
discours au proces comme preuve de derangement d’esprit ou qu’il voulait

alors detruire l’impression qu’il etait fou
;
mais, comme je l’ai dit, il avait

d6ja avant cela forme ces plans definitifs pour sa ligne de defense et au
sujet de son appel a l’Executif pour obtenir la clemence. Il avait concu,
en disant u la politique me sauvera,” l’idee que le terme “ offense politique

”

etait assez ample pour couvrir tout les crimes qu’il avait commis, comme
il etait arrive pour le meurtre epouvantable deliberement perpetre en
1869-70, et qu’il couvrirait aussi i’intention criminelle qu’il a avoue d’ame-
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ner des troupes dtrangeres dans le pays. II pensait que la clemence qui

avait et6 assez grande pour couvrir le crime de 1869-70, que l’honorable

deputd de Durham-Ouest (M. Blake) avait declare etre u un crime dam-
nable,” serait certainement d’une ampleur suffisante pour couvrir le fait

cnminel de soulever les metis et de faire venir des troupes etrangeres dans
le pavs.

On a dit que la preuve faite au proces etablit peremptoirement que cet

homme avait des hallucinations. Oui, il en avait, comme en ont beaucoup
de personnes qui ont commis des crimes, et c’est 1’opinion de plusieurs

autorites medicales que tous ceux qui commettent des crimes contre la loi

morale du moins, sont plus ou moins en proie a des hallucinations
;
mais

il nous faudra aller plus loin que cela avant de nous persuader que cet

homme etait, ou irresponsable par suite de ces hallucinations ou que sa

culpabilite morale se trouve rSduite par elles. Un homme peut se trouver

sous Pempire de tres fortes illusions politiqnes sans qu’il suive aucunement
de Ik que les actes qu’il commet, comme le crime d’incendie, le meurtre,
l’incitation a d’autres de commettre le meurtre, soient la consequence de

ces illusions, ou que ce delire se soit si bien empare de lui qu’il lui a ete

impossible de resister a l’impulsion du crime. Stephen, dans son histoire,

que l’honorable depute de Durham Ouest a citee si copieusement l’autre

soir, et dont je reconnais comme lui toute Pautorite, dit

:

Certaines parties de la conduite des fous ne sont pas affectees par leur folie, et si telles

parties de lenr conduite sont criminelles ils doivent en dtre punis.

Je reconnais que lorsqu’un homme est sous Pempire d’illusions poli-

tiques, il peu y avoir rapport entre ses illusions et ses crimes, mais c’est la

une question a soumettre a l’appreciation des jures. Dans l’espece elle

a et6 soumise au jury avec les instructions les plus liberates de la part du
juge, et la decision de ce jury, soutenue par deux jugements rendus en
appel, a ete qu’il etait indubitabiement en proie a des divagations politi-

ques, mais que sa conduite ne s’y rattachait pas au point d’amoinarir sa

culpabilite. Je confesse qu’un jury doit se montrer tres particulier dans
des cas semblables pour bien s’assurer qu’il n’y a aucun rapport contre

l’hallucination et le "crime
;
mais dans le cas qui nous occupe, la grande

patience dont le jury a fait preuve pour scruter le fait, et l’etude minu-
tieuse dont cette cause a ete l’objet en appel, demontrent que le jury a

rempli son devoir soigneusement et consciencieusement. A l’appui de cette

pretention je pourrais faire de longues citations du rapport de la cause
celebre qui a ete instruite aux Etats-Unis, il y a quelques* annees, et a la

suite de laquelle le condamne—s’il faut s’en rapporter aux temoignages

—

avait dix fois plus raison que Louis Riel d’invoquer l’alienation
;
mais je

m’abstiens de le faire. Je parle du proces de Guiteau. La facon dont il a

ete traite par les interpretes de la loi et par l’Executif, malgre ces halluci-

nations politiques et religieuses, est bien connue, et elle a *ete l’objet de
bien legeres critiques—s’ll y en a eu—aux Etats-Unis ou ailleurs.

Le 24 janvier 1882, le journal qui exerce une grande influence dans le

pays et qui parle ou qui pretend parler au nom d’un parti politique dont
un honorable depute a dit l’autre jour qu’il penetrait jusqu’au extremites
de la terre, a parle comme suit du proces de Guiteau

;
et je le cite parce

que ce qu’il dit s’applique surtout au cas de Riel, bien que ceux qui le

dirigent ne semblent pas Denser la meme chose aujourd’hui. Parlant des
oommerftaires provoques par les jures de Guiteau—les messieurs de la

gauche constateront l’analogie a mesure que j’avancerai—il dit :

Si on etait assez credule pour accepter les faits et gestes da meurtrier pour autres clioses

que des ceuvres d’hypocrisie, comme un artifice de son ruse petit esprit pour sauver sa tSte
;

v



s’il etait possible d’attribuer de la sincerity au miserable, on ne pourrait conclure autre chose
que 1’ inspiration venait d’en bas et non d’en haut, et qu’ayant regie le sort de son grand
adrersaire sur la terre, il devrait etre renvoye aussi rapidement qu’il convient de le faire, en
ayant egard aux formes de la justice humaine, dans d’autres spheres ou il lui serait permis de
donner cours & sa vocation particuli^re.

Je suppose qu’un grand journal responsable comme le Globe de Toronto
ne ferait pas de semblables observations contre un bomme place dans la

situation de Guiteau parce que cet homme aurait ete condamne dans un
autre pays, et qu’il traiterait Riel d’apres des principes difierents parce qu’il

vivait dans le notre et qu’il pourrait revenir unfacteur dans la politique du
Canada.

Les hommes comme hommes et comme juges et jures n’ont pas d’autres moyens de deter-
miner les motifs des autres hommes que par les actions de ceux-ci. Si des choses comme
l’inspiration etaient passibles ou m6me si elles etaient d’ occurence journalise, elles ne pour-
raient jamais dtre prouvees. Admettre pour un moment une telle pretention comme diminu-
tion du crime, ce serait ouvrir la porte & toutes sortes d’abus.

Passant de la question de l’alienation de Riel telle qu’etablie au proces,

je vais appeler l’attention de la Chambre sur le devoir qui incombait k
l’Executif relativement aux recherches subsequentes. Ce devoir est bien
etablie dans le droit commun. Dans le commentaire de Stephen sur
Blackstone il est ainsi defini :

Si un homme sain d’ esprit commet une offense entrainant la peine capitale, et qu’avant
son proces il devienne alien6, on ne doit pas lui faire subir de proems attendu qu’il ne peut se

defendre avec tout le soin et toutes les precautions qu’il faudrait
;
et si apres avoir comparu

1’ accuse devient fou, on ne saurait continuer son proems vu qu’il ne pourrait se defendre. Si
apr6s avoir subi son proc&s et avoir ete declare coupable il est attaque de folie avant le pro-
nonce du jugement, on arretera l’execution, car il se pourrait, dit l’humanite de la loi

anglaise, que si le condamne eut ete sain d’ esprit, il aurait pu dire quelque chose pour pre-
venir le jugement ou 1' execution.

Lors du proces de Bateman, 2me volume, Proces d'Etat
,
le solliciteur

general dit :

Il serait contraire a l’esprit d humanite et a la religion de faire des exemples de telles

personnes, car il est couiraire a la charite chretienne d’envoyer un grand coupable “ vite,”

comme dit, dans l’autre monde, alors qu’il n’est pas en etat de se preparer & la chose.

v _> ila les deux positions prises conformement au droit commun sur ce
s-;j

:

Un homme qui fait preuve de folie apres le proces et le jugement
ne ao:". pas etre execute parce qu’il ne peut avoir la chance ni d’em-
pecher le jugement ni d’arreter l’execution, et parce qu’il serait

inhumain d’envoyer une personne dans l’eternit6 lorsqu’elle n’a pas
assez la possession d’elle-meme pour etre consciente de sa fin pro-

chaine. Le memoire du Pere Andre a appele notre attention sur la

conviction qui parait s’etre imposee a son esprit, que depuis le proces
cet homme etait tombe dans un etat de complete alienation, dans un etat

comme celui d£crit dans les deux passages que j’ai cites et d’apres lesquels

il serait contraire a la charite chretienne de l’envoyer dans l’autre monde
sans qu’il eut conscience du sort qui l’attend, et dans un etat d’esprit ou il

lui serait impossible de faire quelques propositions relatives a sa cause si

la faculte lui en etait reconnue. L’enquete que nous avons fait faire par
les trois medecins dont les rapports sont deposes sur le bureau, etablit qu’il

n’y a pas eu de changement appreciable dans sa condition depuis le proces
jusqu’a la fin, et pour ce qui est de l’etat dans iequel on a dit qu’il etait

alors au sujet de ses hallucinations politiques et en admettant tout ce qui
a ete dit, le jury n’en a pas tenu compte apres examen minutieux et apres
avoir repu les instructions les plus precises

;
et les jures ont declare que

bien qu’il y eut des hallucinations reiigieuses et quelquefois politiques, ces

hallucinations n’avaient aucun rapport aux crimes pour lesquels il a et6

condamne. Les rapports etablissaient done que son etat mental n’avait pas
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change, et il etait tout a fait evident, meme d’apres ce qui a ete avanc§
pour sa defense, qu’il savait ou en etait sa cause et qu’ii comprenait le sort
qui l’attendait. II a regu pour cette fin toute la preparation que le ministre
du culte de son choix pouvait lui donner

;
il a pu recevoir les sacrements

de Feglise, et il etait dans un §tat d’esprit aussi sain que lorsqu’il a comparu
devant le jury.

L’honorahle depute de Durham-Ouest (M. Blake) a dit Fautre soir

quelque chose qui paraissait affecter la confiance que merite un des me-
decins qui ont fait rapport. Il est inutile que je parle de l’experience de
ces hommes. 11s ont eu une experience considerable quant a ce qui con-
cerne le cas qui nous occupe, et je crois qu’il est tout a fait injuste de dire

que l’un d’eux etait prejuge contre le condamne pour avoir assiste au pro-
ces. Mais on a pretendu qu’il fallait considerer avec heaucoup de defiance
le rapport du Dr. Lavell, vu que, dans le cas de Michael Lee, iL avait de-

pose que l’accuse etait parfaitement sain d’esprit lorsqu’il avait ete trouve
coupable a Napanee, pendant que ulterieurement on a constate que
Michael Lee etait indubitablement aliene, et que la commutation a ete

accordee pares que le docteur Lavell etait completement dans l’erreur.

J'ai remarque que ce raisonnement avait fait impression sur la Chambre.
L’honorable monsieur n’a pas demande la production des documents se

rapportant au proces de Michael Lee, si ce n’est qu’il a dit dans son dis-

cours :
u Je les~ demande maintenant.” L’honorable monsieur pourra les

avoir amsi que tous ceux qui pourront les desirer. Mais je dis en ce mo-
ment que la remontrance qu’il a faite a l’honorable depute d’Ottawa
(M. Mackintosh) pour n’avoir pas compris la cause de Michael Lee dans la

liste qu’il a donn6e etait si loin d’etre juste, qu’au lieu que le docteur
Lavell ait declare que 1’accuse etait parfaitement sain d’esprit alors qu’il

etait tout a fait fou, je vois, apres avoir examine la cause, que le docteur
Lavell n’a pas ete interroge du tout au proces.

M. BLAKE : Je n’ai jamais dit cela.

M. THOMPSON : (Antigonish) : Il est bien vrai qu’a une phase ulte-

rieure du proces.

Quelques honorables DEPUTES : Attention, attention.

M. THOMPSON (Antigonish) : Les honorables messieurs vont obtenir*

toute la satisfaction qu’ils desirent sur ce point.

M. BLAKE : Voila ce que j’ai dit.

M. THOMPSON (Antigonish) : Si je me rappelle bien, l’honorable
monsieur a dit au proces

M. BLAKE : Non, je ne i’ai pas dit.

M. THOMPSON (Antigonish,)—qu’au proces, le docteur Lavell l’a

declare parfaitement sain d’esprit et qu’il a ete trouve tout a fait aliene.

M. BLAKE : Non, je ne l’ai pas dit.

M, THOMPSON (Antigonish) : S’il ne l’a pas dit—et j’accepte natu-
rellement sa protestation—je retire ce que j’ai dit au sujet de ce qu’il a
declare concernant ce qu’a enonce le docteur Lavell au proces

;
mais pour

l’avantage des honorables deputes qui viennent d’applaudir avec tant d’en-

thousiasme, je vais citer le rapport fait subsequemment par le docteur
Lavell, afin de faire voir qu’il ne ressemble en rien a ce qu’a suppose l’ho-

norable depute de Durham-Ouest. Le docteur Lavell a ete charge d’etu-

dier le cas de Lee, conjointement avec un autre medecin. Get autre me-
aecin differait d’avec lui jusqu’au point de dire que Lee etat fou et irres-

ponsable, et ce que le docteur Lavell a dit dans son rapport, ce n’est pas,

qu’il etait parfaitement sain d’esprit, mais :
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Yu son intelligence faible et emousse, ou son ignorance, i' n’est pas facile d’ arriver k
une conclusion positive. C’est une espece de cas qui, je le pense, exige une longue obser-
vation d’ expert. J’ai examine la gravite du cas dans tous ses caracteres, etsi l'on me pre33e
de donner une opinion immediate, mes conclusions sont que Michael Lee, bien qu’il soit un
homme de basse intelligence, n’ayant aucun sens moral convenable et etant d’.une ignorance
deplorable, est neanmoins en etat de distinguer le bien et le ^al, et que ti utes les particu-
larity qui se sont manifestoes et qui font naitre un soup9on de folie peuvent etre attributes &
ses vils habitudes.

Or, M. l’Orateur, les honorables deputes qui m’ont interrompu si bru-
yamment il y a quelques instants, verront que le docteur Laveli n’a pas

decide que Michael Lee etait parfaitement sain d’esprit, mais qu’il a refuse,

sans autre examen, de se prononcer sur la question de savoir s’il 6tait fou
ou non

;
mais il a dit que si on le pressait de donner une opinion imme-

diate, il irait jusqu’a declarer qu’ii sait le bien et le mal
;
et le medecin

qui a etudie le cas avec lui n’a pas nie cela, bien qu’ils aient cru que sa

conduite pouvait faire naitre quelque doute a ce sujet. Gependant, je

pense que la Chambre admettra avec moi que son rapport, tel qu’il etait—
u Je dirai seulement qu’il distingue le bien du mal si je suis presse de
donner une opinion immediate, et, avant d’aller plus loin je dois faire un
autre examen ”—n’est pas suffisant pour justifier l’insinuation faite par
l’honorable monsieur au sujet de la competence du docteur Laveli comme
un des ofliciers qui ont fait l’enqu&e.

L’honorable depute de Durham-0 uest m’a contredit il y a quelques
instants, lorsque j’ai dit que dans l’affaire de Michael Lee, il avait insinue

que le Dr Laveli avait dit, lors du proces, qu’il etait parfaitement sain

d’esprit L’honorable monsieur me permettra de citer, d’apres les Debats
,

les paroles qui, j’en suis sur, sont tombees de ses levres en cette circon-

stance :

Quand le proems de Michael Lee, pour meurtre, a eu lieu h Napanee il y a quelque temps,
ie Dr Metcalf, de Rockwood, le Dr Clark, de Toronto, le Dr Laveli, de Kingston, 1’ont

examine. Les Drs Metcalf et Clark ont decide qu’il etait fou
;

le Dr Laveli a decide qu’il

etait parfaitement sain d’esprit.

11 peut arriver que l’honorable monsieur ait voulu parler de l’examen
subsequent et non de celui qui a eu lieu au proces, mais il admettera avec
moi, je pense, que ces paroles ont justifie l’opinion que je me suis forme.

Si l’honorable monsieur donne a entendre, comme je suppose qu’il le

desire, qu’il n’a pas voulu dire que le Dr Laveli ait ete appele au proces, je

ne desire pas affirmer qu’il ait voulu dire ce qu’il avait l’intention de dire,

d’apres ce que les Debats m’ont fait supposer
;
mais toute mon argumenta-

tion n'a pas pour but de demontrer que l’honorable monsieur a induit la

Chambre en erreur, mais qu’il s’est completement trompe en faisant, au
sujet du Dr Laveli, une insinuation qui pourrait affecter le jugement de
cette Chambre sur le rapport des medecins qui ont fait cette enquete. Or,

M. l’Orateur, on a considerablement ajoute au devoir du secretaire de
l’interieur, vendredi. On a dit que, bien qu’il put arriver qu’un criminel

fut declare responsable, il etait du devoir de l’Executif d’intervenir si sa

culpabilite morale etait mitigee par l’influence de son hallucination.

Permettez-moi de lire a la Chambre, comme complement de ce que l’hono-

rable monsieur a lu lui-meme—et je citerai surtout les memes autoritees

qu’il a citees—permettez-moi, dis-je, de lire a la Chambre quelques autres

extraits pour mieux faire connaitre les opinions que je partage et qui, je le

crois humblement, sont pleinement admises comme de bons principes en
ce qui concerne cette question. M. Walpole, qui a ete secretaire de l’inte-

rieur, a deux reprises differentes, dit

:

D’apres tous les documents soumis au secretaire d’Etat, ce dernier n’est pas du tout en
position d’ entendre de nouveau la cause, mais simplement de conseiller h la couronne i’exer-
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ercice du droit de grace, s’il y a des circonstances qui le justifient, soit dang un sens absoln

ou restreint, c est-a-dire, soit en aecordant le pardon ou une commutation. * * * Je ne crois

pas que si une personae desir.e simplement accomplir son devoir, vous puissiez avoir un
meildeur mode d’arriver & la verite, non sur la question de savoir si, sur un appel, vous devez
decider la question de “novo,” mais sur la question de savoir s’il y a devant vous des fait3

qui vous justifient de recommander & la couronne I’exercice du droit de grace. * * *

Le secretaire d’Etat pretend que le proems ayant eu lieu devant un tribunal competent, on en

est arrive & une conclusion juste, k moins que l’on ne puisse lui faire remarquer que le tribu-

nal ait erre sur quelque chose.

Or, M. l’Orateur, comme l’a dit l’honorable depute, en realite, la peine

capitale n’est appliquee que dans les pires des cas, car, d’apres le rapport

de la commission sur la peine capitale, rapport dont j’ai parle it y a quel-

ques instants, il a ete declare qu’un grand nombre des crimes qui tombent
dans la categorie des meurtres n’impliquaient pas la pleine culpabilite

morale de meurtre, comme, par exemple, le crime d’infanticide, au sujei

duquel Ton a toujours pour rkgle de commuer la sentence depuis ces

dernieres annees
;

il en est ainsi relativement a ces meurtres qui sont

commis apres une forte provocation qui ne constitue pas une excuse en
droit, et relativement a ces meurtres qui sont commis sans ^intention

reelle de commettre un meurtre, mais en tentant de commettre quelque
autre felonie, comme dans ce cas bien connu et souvent cite de l’homme
qui, en tirant sur une poule dans le but de la voler tue un etre vivant.

Dans tous les cas, il est abondamment reconnu que le secretaire de l’inte-

rieur intervienten vue d’une commutation, et, comme sir Fitzjames

Stephen le dit dans l’extrait que l’honorabie monsieur a cite, e’est parce

que le crime de meurtre est un crime qui prend un tres grand nombre de
nuances, que les donnees statistiques dont a parle l’honorable depute
dGmontrent que tant de commutations ont lieu. Mais ces donnees statisti-

ques ne prouvent pas, la ligne de conduite suivie de temps a autre par le

secretaire d’Etat conformement a ce rapport ne soutient pas la pretention

de i’honorable monsieur que e’est l’Executif et non la loi qui prononce la

peine capitale. Gela prouve simplement que, dans une categorie de cas

bien reconnue, l’ExScutif interviendra, tandis que dans d’autres le coupa-
ble sera livrd k la loi qu’il viole lui-m&me deliberdment, et il en est ainsi

dans tous les cas ou le crime a et§ commis de propos d61ibdrd et volontai-

rement, comme il en a ete de ce crime. Je pense que l’honorable monsieur
serait embarrasse de trouver un cas semblable ou Yon ait demande avec
succes a I’ExScutif l’exercice de la cl§mence„ M. Walpole dit aussi

:

Je crois qu’il est juste que je d6clare avec precision qu’elles ont ete les recommandations
des commissions royales, d’apres lesquelles je me suis efforce d’agir humblement et fiddle*

ment. Ces recommandations etaient au nombre de trois :

(1) Que la peine de mort fdt maintenue pour tous meurtres commis deliberement, avec
premeditation, cette premeditation devant etre constatee comme fait par le jury

;

(2) Que la peine de mort fut aussi maintenue pour tout meurtre commis en vue de com-
mettre ou d’echapper apres 1’ avoir commise ou de tenter de commettre quelqu’une des felo-

nies suivantes : le meurtre, l’incendie par malveillance, le rept, le vol avec effraction, le

brigandage ou la piraterie.

(3) Que dans tout autre cas de meurtre la peine fftt la servitude penale & vie, ou pour
toute periode d’au moins sept ans, k la discretion du tribunal. #

Ces recommandations furent unanimement adoptees par la commission,
M. Bruce, secretaire de l’interieur, disait, le 28 juillet 1869

:

Son honorable ami avait parle des recommandations de la commission royale, mais un
grand nombre de ces recommandations avaient ete attaquees par quelques-uns des meilleurs
auteurs sur le droit criminel, et son opinion personnelle etait que, si une legislation etait

passible, comme il le croyait, ils ne devaient pas suivre trop k la lettre la recommandation
des commissaires royaux.

De sorte qu’au lieu de faire du fait de se departir de la recommanda-
tion des commissions royales, une question qui aurait pu justifier un vote

i
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de non-confiance, il a ete declare, sur l’autorite du secretaire de l’interieur,

que bien qu’il eut generalement suivi ces recommandations, la justesse en
avail ete desapprouvee par quelques-uns des meilleurs auteurs de droit

criminel, et que, si une legislation etait demandee, il ne serait pas bon de
les suivre trop a la lettre. Sir George Campbell, aussi, parlant en sa qua-
lity de fonctionnaires des affaires indiennes, disait, le 10 mai 1882 :

Parlant en qualite de fonctionnaire des affaires indiennes, qui, sous le rapport des ques-
tions de vie et de mort, avait peut-^tre plus d’ experience que tout autre membre de la

Ohambre, il pensait que tout le monde partageait 1’ opinion que rien ne pouvait etre plus
reprehensible que le systeme actuel, en vertu duquel le secretaire de l’interieur pouvait, hors *

de cour, donner une decision sur des cas de peine capitale, aprds que le verdict * aurait ete
*

rendu et la sentence prononcee.
Dans l’lnde, la coutume avait ete de laisser aux juges le soin de decider ce qui devait

'

<§tre fait dans des cas particulars. Il savait qu’en Angleterre un semblable syst6me ne serait

pas tr6s goute des juges; et on lui a dit que les juges irlandais avaient proteste d’avance
cor tre tout systeme de procedure qui consisterait h rejeter la responsabilite sur le3 juges, et

non sur le jury. * * * Cette responsabilite ne devrait pas etre rejetee sur le secretaire de .

1’interieur, qui a ete nomme pour remplir d’autres fonctions que des fonctions judiciaires.

Et le 29 avril 1870, dans un passage, dont une partie a yte citee vem
dredi, M. Bruce, secretaire de l’interieur, dit

:

Quant & moi personnellement, je puis dire que dans aucun cas je n’ai renvers6 la decision
du juge sans que j'eusse 1’ approbation la plus complete de la part du juge lui-mdme.

On fait souvent des tentatives pour me porter & remettre la peine dans des cas oil des
temoins n’ont pas ete appeles, afin que, plus tard, Ton puisse pretendre que si les temoins
avaient ete entendus, le r6sultat du proems aurait ete tres different. Je ne fais aucune atten-
tion & des allegations de ce genre.

Mais l’honorable monsieur qui a insiste si fortement sur les arguments
qu'il a tires de ces donnees statistiques, a oublie, pour le moment, je crois,

une raison qui fait que l’Executif de la Grande-Bretagne est appeld dans
tant de cas a exercer le droit de commutation, e’est que dans ce pays il n’v

a aucun tribunal criminel d’appel. Ainsi quand des erreurs ont ete com-
mises dans le cours d’un proces, des erreurs de fait, des erreurs dans la

recherche d’un fait, des erreurs dans l’adresse d’un juge, des erreurs dans
les decisions, erreurs que le juge n’a pas reservees, a un point de vue errone

du droit, il n’y a pas d’autre remede qu’un appel au secretaire de l’interieur.

Si le verdict est contraire a la portee de la preuve, il n’y a pas d’appel, si ce

n’est au secretaire de l’interieur. S’il peut etre demontr6 que la preuve est

erron6e, si une nouvelle preuve peut etre decouverte, e’est le secretaire de
1’interieur seul qui peut exercer le droit de revision.

Mais il n’y a aucune raison qui oblige d’appliquer, avec toute la force

que l’honorabie monsieur leur a donnee, les arguments tires de ces statis-

tiques au cas en question ou aux cas qui se presentent dans le territoire du
Nord-Ouest

;
car, comme je l’ai deja dit, il y a dans ce pays ce qu’il n’y a

pas dans les provinces, ni meine dans les vieux pays, il y a une cour crimi-

nelle d’appel, devant laquelle le prisonnier peut aller pour faire reviser

toute question de fait ou de droit. Quant au principe d’apres lequel PExe-
cutif peut intervenir dans des cas de folie et quant au principe d’apres

lequel on pretend que la culpability du prisonnier est mitigee par l’existence

^’illusions, je demande humblement la permission de dire que, dans mon
opinion, l’honorable monsieur s’est tromp£ en posant ce principe. Il est

parfaitement vrai qu’en expliquant le principe tel que pose dans l’affaire

MacNaughton, je juge Stephen a ete jusqu’Stdire que l’on" devrait permettre
d’apporter comme preuve l’existence d’iilusions, quand bien meme il ne
serait pas demontre qu’elles entrainent Tirresponsabilite, et cela, dans le

but de permettre au jury de decider dans l’affirmative ou dans la negative

la question de savoir si la responsabilite existait ou non. G’est le plus loin

qu’il ait ete en exposant la ioi, mais en declarant comment il serait oppor-



47

tun d’amender la loi, il fait un pas de plus et propose que la loi soit amen,
dee de telle sorte que les iures regoivent non-seulement instruction de
trouver le prisonnier coupable, s’ils constatent qu’il est responsable en ce

e

qui concerne la lucidite d’esprit, mais encore qu’on leur demande alors si

les illusions dont il etait atteint affectait sa capacite de resistance.

Neanmoins l’honorable monsieur ne devrait pas insister aupres de la

Chambre, sur cette opinion de M. le juge Stephen, car c’est une suggestion
d’amender la loi, et jusqu’a ce que la loi soit amendee, un executif ne peut

is certainement pas etre charge de violer un principe quelconque en ne s’y

conformant pas. Mais loin de poser le principe que, jusqu’a ce que la loi

soit changee sous ce rapport, cette regie doit etre suivie par l’Executif, le

it \. juge Stephen pose une proposition tres differente, que ]e lirai maintenant.
it Dans le cas meme ou ce principe strait en vigueur, la question a ete ainsi

; posee au jury par la tournure que la preuve a prise, en tant qu’il a ete

ie
clairement prouve que les actes criminels de Riel n’etaient pas le resultat

de ses illusions, mais qu’il avait assez d’empire sur lui-meme pour se con-
duire d’une maniere tres differente dans le cas ou il auraitregu une recom-
pense pour agir ainsi.

Vu la preuve alors soumise, vu le principe d’apres lequel la cour d’ap-

pel a appuye ce verdict, nous ne pouvons pas conclure autrement que si le

principe, qui, dans l’opinion du juge Stephen, devrait etre adopte, mais qui
ne l’a pas encore ete, nous ne pouvons, dis-je, conclure autrement que si ce

principe etait applique par l’Executif, et il dtait de notre devoir d’examiner
si Riel etait sous l’influence d’hallucinations assez fortes pour affaiblir

1’empire qu’il exergait sur lui-meme, tout le monde doit arriver a la con-
• conclusion, non seulement qu’il etait responsable, mais qu’il etait capable
‘ d’exercer sur lui-meme assez d’empire pour echapper a l’influence de ses

J

hallucinatioris. Si nous arrivons a cette conclusion, le principe de l’hono-

a

rable monsieur ne concerne pas du tout le cas de Louis Riel, ce principe
*

qui, d’aprks lui, devrait etre suivi par l’Executif, mais qui n’est pas admis
! comme principe liant 1’Executif, et l’Executif, dans le cas de Louis Riel, lui

j

a donne le plein benefice de tous les temoignages rendus en sa faveur, et
' il etait justifiable d’arriver a la conclusion non seulement qu’il etait respon-
, sable, mais que ses illusions n’affectaient pas sa culpabilite et que 1’empire

3

qu’il exergait sur lui-meme n’etait pas du tout affecte par ses illusions.

Mais 1’honorabie monsieur lui-meme m’a donne la preuve la plus forte

sur ce point. Jusqu’a cette phase du debat, les honorables deputes qui
ont parle sur ce cotd de la question ont pretendu que le jury a du arriver

3

a la conclusion que l’empire que Riel exergait sur lui-meme avait ete

diminue par ses illusions, et qu’autrement il ne 1’aurait pas recommande a
la clemence de la cour. Gependant il arrive que l’honorable monsieur

1

lui-meme et un temoignage qu’il produit dans le but d’attaquer le gouver-
? nement sur une question tres differente, nous apprennent que les jures

J’

n’avaient aucun doute sur cette question et que iorsqu’ils se sont retires

;

3

dans leur chambre, chacun d’eux trouva non seulement que le prisonnier
6tait coupable de l’accusation portee contre lui, mais qu’il etait parfaite-

!
ment sain d’esprit. L’honorable monsieur a lu cette lettre parce qu’& la

3

fin il etait dit que le jury avait recommandd le prisonnier a la clemence de
e

la cour a cause de la mauvaise administration du gouvernement au Nord-
'

e

Ouest. On ne peut attacher que tres peu de poids a cela, car il n’a ete pro-
e

duit aucune preuve ci ce sujet, au proces
j

et puisque l’honorable depute
1 de Durham-Ouest admet qu’elle n’aurait pas pu etre l^galement produite

personne ne dira, du cote de la gauche, que, bien que la chose ne fut pas
prouvee au proces, le jury pouvait agir d’apres la rumeur publique ou
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d’apres l’impression qui a pu regner dans ce pays que des griefs existaient.
Gelui qui a eerit cette lettre etait assez intelligent, si nous pouvons en

j
uger par ce qui a etd lu en cette Chambre, pour savoir qu’il avait fait

serment de rendre un verdict d’apres la preuve, et s’il veut dire & 1’hono-
rable monsieur et, par son intermSdiaire, a cette Chambre, que la recom-
mandation du jury etait basee sur l’impression que le gouvernement avait
ete coupable et que le prisonnier avait droit, pour cette raison, a la cle-

mence de la couronne, je prends la liberte de refuser de croire a l’dnonce
d’un bomme qui declara qu’il n’a pas plus de respect pour son serment.
Stephen, qui est considere comme une si grande autorite par 1’honorable
depute de Durham-Ouest (M. Blake), touche a cette meme question du
traitement de personnes atteintes d’hallucinations :

La chose est indubitable et je pense qu’il est egalement evident que la loi doit etre qne
la simple existence d'une hallucination qui, defait, n’influence pas des parties particulieres
de la conduite de la personne qui en est affectee, n’a aucun effet sur leur caractere legal.

J’ai deja parle des donnees statistiques de l’honorable monsieur, et

j’ai demon tre qu’elles n’etaient pas applicables a ce cas ni a ce pays, car
nous avons au Nord-Ouest une.cour d’appel pour reviser les questions de
fait, tandis qu’en Angleterre il n’y a que le secretaire de l’interieur po ir

accomplir cette besogne. Mais quand l’honorable monsieur a cherche a
faire valoir aupres de nous le grand poids de l’autorite de M. lejuge
Stephen, dans le but de convaincre cette Chambre qu’un homme sujet a
des illusions religieuses ou des illusions politiques doit avoir droit a la

clemence de l’executif, je me suis immediatement rappel§ qu’il y avait,

tres pres de 1’extraitque l’honorable monsieur a lu, un passage qu’il n’avait

pas pu voir.

Je vais maintenant citer un passage qui se trouve pres de celui que
l’honorable depute a lu, mais qui fait partie d’une note au bas de la page
et qui est imprime en caract&re si fins que l’honorable depute ne l’a pas
vu, peut*6tre. L’auteur dit a la page 160 :

Mon opinion5est, cependant, que si un homme recevait specialement un ordre du ciel, li4

enjoignant de commettre un meurtre, je devrais le pendre, s’il executait cet ordre, k moiqp
de recevoir moi-meme un ordre divin me disant de ne pas le pendre. II est difficile '«e di^
quel effet pent produire la reception d’un tel ordre avant de le recevoir soi-meme.

Je citerai un autre extrait du m§me auteur, qu’on peut lire a la page
176. Je veux dSmontrer par \k que les doctrines posdes par cette haute
autoritd, et la plus haute autorit6, ne s’accordent pas avec les doctrines

exprimdes dans certains ouvrages sur la folie et la jurisprudence medical
et que m3me ceux qui ont les id6es les plus avancees sur ces questions de
philosophic et d’humanite en matiere de legislation, ne vont pas aussi loin

que l’honorable depute aurait voulu que nous fussions alies :

L’exemple du Dr Maudsley ne s’accorde pas avec son principe parce qu’il suppose que
I’aliene agit sous l’effet d’une hallucination qui affaiblit l’empire qu’il doit avoir sur lui-

m6me. Supposons un cas ou il n’y a aucune hallucination ni aucun rapport entre la folie et

le crime. Par exemple, il y a deux fibres, A et B. A est le proprietaire d’une grande fortune.

B est son heritier. B est atteint d’ alienation mentale jusqu’& un certain point, et il est sous
les soins d’un medecin dans un asile particulier, oil l’on remarque que sa maladie s’en va et

que tout promet une guerison. A vient le voir, et B qui s’y attendait, et A qui est extreme-
ment mechant, parvient k l’empoisonner dans des circonstances qui annoncent la premedi-
tation et le calcul, et il agit adroitement de faQon k faire tomber les soup9ons sur une autre
personne qui eat pendue. B revient compl^tement & la raison et herite de la fortune. Pour-
quoi alors, si la verite est decouverte, B ne serait-il pas pendu? Son acte, d’apres l’ypothese,

est sous les rapports l’acte d’un homme sain d’ esprit, bien qu il fut atteint d’ alienation

lorsqu’il Fa accompli. Le fait de la folie devrait etre laisse a 1' appreciation du jury, en
tant qu’il pourrait conduire h un verdict de non coupable pour cause de folie (si la loi per-

mettait un tel verdict)
;
mais si le jury declarait simplement un tel homme coupable, je crois

qu’il ferait bien, et, s’il faisait cela, cet homme devrait etre pendu.
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L’honorable depute dit que le gouvernemeni devrait etre reaverse

pour avoir pendu un homme, et Tautorite qu’il cite dit :
u Je crois qu’il

devrait etre pendu.”

Le cas que j’ai cite repose sur une supposition dont l’objet est de donner l’exemple le

plus fort possible du principe qu’il demontre, mais en realite il ne va pas plus loin que
1’ assertion m6me du docteur Maudsley, qui dit que les pensionnaires des asiles de lunatiques
commettent des actes de violence de toute espece sous 1’ empire des mauvaises passions ordi-

naires de la nature humaine. Si l’on prouvait qu’un lunatique aurait commis un viol avec
tentative d’etranglement, serait-il cruel de le condamner & la peine du fouet? L’ execution
d’une telle sentence n’aurait-elle pas d'effet sur les autres lunatiques de l’asile? Je suppose
le cas, naturellement ou le jury aurait simplement rendu un verdict de culpabilite, apr&s
avoir ete averti qu’il pourrait expliquer son verdict, s’il trouvait que la maladie d’un luna-
tique diminue son empire sur luiuneme, et si l’on avait fait une preuve a ce sujet.

II faut se rappeler que si la folie est une maladie dans un grand nombre de cas, elle est

attribuable en grande partie & la victime. On voit dans des ouvrages de medecine que le

rapprochement entre la folie et tous les vices repoussants est si clair qu’il semble naturel de
se demander si dans un grand nombre de cas la folie meme n’est pas plutot un crime qu’une
excuse pour les crimes qu’elle cause. Un homme ne peut prevenir un coup accidentel sur la

t£te
;
mais il peut eviter de se livrer habituellement a des vices degoutants qui sont plus

souvent la cause de la folie que les accidents. Un homme ne peut eviter le malheur de des-
cendre de parents insense3 ou malades

;
mais m£me s’il a ce malheur, il devrait le savoir et

prendre les precautions voulues pour prevenir les effets auxquels il doit s’attendre. Nous ne
reconnaissons pas 1’ ignorance la plus grossiere, 1’ education la plus mauvaise et le contact
involontaire des criminels comme autant d’ excuses pour le crime

;
dans un grand nombre de

cas, cependant—mais le nombre n’en est pas si considerable qu’on le dit—ce sont ces choses
qui expliquent les crimes. Cette manure de voir nous m^nerait a la severite dont les cas
douteux oil l’on invoque la folie comme cause du crime ou comme raison d’adoucir la sen-
tence.

Je crois que la Ghambre admettra avec moi, a tout evenement, que
Tautorite citee par l’honorable depute ne nous condamne pas. Comme je

l’ai dit deja, la preuve meme qu’on a laissee soumettre au jury dans cette

cause qui nous occupe etait la preuve des hallucinations, le jury a decide
que le prisonnier etait coupable

;
il a mis de cote la pretention soulevee

par Thonorable depute lui-meme, qui a dit que le jury avait regarde le

prisonnier comme coupable et parfaitement sam d’esprit.

Quelques mots avant de terminer sur la question de savoir si 1’Executif

etait tenu de se montrer clement a cause de la recommandation du jury,

question qu’on a traits avec plus de vigueur dans les commencements du
debat que dans les deiniers discours. Il est vrai, comme le dit Thonorable
depute de Durham Ouest, que la loi, en France, donne aux jurys le droit

de mitiger eux-meines la sentence, en declarant que le prisonnier est cou-
pable, mais qu’il y a des circonstances attenuantes. L’honorable depute
admettra, cependant, qu’il a ete prouve devant la commission royale char-

gee d’etudier la question de la peine de mort que quelques-uns des meil-

leurs ecrivains sur la jurisprudence frangaise ont demande avec instance

que ce droit soit restreint de maniere a forcer le jury a definir les circons-

tances attenuantes, parce que i’on prodigue tellement la ciemence qu’im-
pliquent les circonstances attenuantes, que la force et l’autorite de la loi du
pays en souffrent. Pour ces raisons, ceux qui admimstrent la justice cri-

minelle en Angleterre ont toujours ele d’opimon que les autorites, les tri-

bunaux et l’Executif ne sont pas tenus de suivre la recommandation a la

ciemence, meme lorsqu’elle est motivee. Lord Granworth disait le 29
novembre 1864, dans son temoigoage devant cette commission :

Le jury appuie maintenant des reclamations h la ciemence sur le fait d’une grande pro-
vocation ou sur toute autre raison qu’il juge convenable. Ges recommandations sont trans-
mises h la couronne, mais c’est & la couronne qu’il appartient d’y donner effet ou non.

L’honorable depute de Rouville (M. Gigault) a fait i’aatre jour une
citation des Debats anglais qui a paru faire une grande impression sur la

Ghambre et qui m’a frappe comme etant une doctrine nouvelle, Il a cite

4
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un passage d’un discours de sir William Harcourt disant que lorsqu’il y a

une recommandation a la clemence, l’extreme chatiment n’est jamais inflige.

Je prierai l’honorable depute d’exaininer de nouveau le contexte pour sa

satisfaction, pare© qu’il verra que l’on discutait alors l’opportunite d’amen-
der la loi quant au meurtre, de maniere a exempter l’accuse de l’extr&me

chatiment dans les cas de provocation, et que e’est a propos de ces cas que
sir William Harcourt a dit que le jury a le pouvoir d’exercer la clemence
au moyen d’une recommandation et que chaque fois qu’une recommanda-
tion est faite, la peine de mort n’est jamais infligee. L’honorable depute
verra, s’il examine le discours, qu’il n’a trait qu’aux cas de meurtres accom-
pagnes de provocation, et que le secretaire de l’interieur n’a jamais pose

comme principe que l’executif doit tenir compte de la recommandation a la

ctSmence. Sir William Harcourt, parlant de 1’efFort qu’on avait faitdevant

la commission de 1866, pour etablir une distinction entre les meurtres pre-

medites et ceux commis sous I’effet d’une provocation, disait

:

Le bureau de l’interieur a fait une distinction entre les meurtres qu’on doit considerer
comme meurtres commis avec malice premeditee et ceux qui, d’apr^s les circonstances, sont
de la deuxifone cat6gorie.

Comment ?

Le jury a le pouvoir d’inviter k la clemence dans les cas oil il y a eu provocation, et qui,

d’apr&s la ioi anglaise, font du crime un homicide. C’est 1’ habitude du bureau de l’int^rieur

de ne pas faire executer la peine de mort dans les cas de recommandation & la clemence.

Voila les paroles sur lesquelles l’honorable depute s’est appuye, mais
elles sont expliquees par ce qui precede :

Et comme question de fait, on agit comme dans les cas de la deuxieme categorie.

Et il montre qu’il veut dire cela seulement quand il dit

:

Une difficulty se presente, toutefois, quand le jury recommande l’exercice de la clemence,
et que le jtige n’appuie pas la recommandation.

L’honorable depute a lu ce passage, mais il n’a pas semble en voir la

force comme explication des lignes precedentes et comme restriction :

Et, dans ce cas, il reste au secretaire d’Etat k former son jugement sur la question. Il

doi,t le former sous sa propre responsabilite avec l’aide qu’il peut recevoir des sources aux-
quelles il a acces.

Sir George Grey, qui a ete secretaire d’Etat trois fois en quinze ans,

dit dans son temoignage devant la commission, au sujet de la recomman-
dation a la clemence :

Je n’ai aucun moyen particulier de savoir ce qui se passe dans la tribune des jures, mais
nous en connaissons quelquefois quelque chose (etl’on proc£de par suppositions) et nous
savons qu’il y a divergence d’ opinions parmi les jures et qu’ils arrivent unanimement & un
verdict de culpabilite en s’ entendant sur une recommandation k la clemence qu’on ne peut
expliquer autrement. Les juges demandent souvent les motifs de cette recommandation, et

il arrive que les jures en donnent qui n’ont aucun rapport & la cause. Gela depend du fait

qu’on n’etait pas dispose a rendre un verdict qui devait avoir pour effet une execution. Je
n’ai aucun doute qu’il y a eu dans ce pays un grand nombre de proces suivis d' executions,
dans lesquels on aurait trouve des circonstances attenuantes en France, mais cela m^ne k
une grande incertitude. Si le juge pouvait exercer sa discretion, le resultat d’une recom-
mandation a la clemence serait peu pres nul. Ici. si le juge est convaincu que les motifs de
la recommandation sont raisonnables, il fait rapport au secretaire d’Etat et la sentence est
generalement commuee.

L’honorable depute verra, s’il veut s’en assurer, qu’on ne suit pas neces-

sairement les recommandations a la clemence. Il verra dans la deposition

du juge Hill et de M. Beggs, devant la Commission Royale en 1866, qu’il y
a eu plusieurs causes dans lesquelles l’Executif n’a pas obei aux recomman-
dations a la misericorde.

On a donne une autre raison, vendredi dernier, pour laquelle I’Execu-

tif aurait du se montrer clement. On a parle des sursis qui ont 6*6 accor-

des et Ton a invoque ces faits comme motif de cldmence, La Chambre
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connait les faits qui ont donne lieu a ces sursis. D’abord il y a eu un appei
a la cour du Manitoba

;
ensuite, il y a eu un appei en Angleterre

;
en troi-

sieme lieu, l’avocat du prisonnier a demande une commission medicale.
Le temps qu’il fallait pour ces appels rendait les premiers sursis necessaires

;

le temps qu’il fallait a la commission medicale rendait aussi un sursis

necessaire
;
et si nous devons arriver & la conclusion, dans les cas d’offenses

capitales, que,—parce qu’un appei a lieu et qu’un sursis est necessaire, ou
que parce que la defense demande une commission medicale et qu’un sursis

est necessaire, nous ne devons pas executer la sentence de la loi, aiors

l’administration de la justice tombe dans les mains du criminel et de son
avocat

;
ils n’ont plus qu’a interjeter appei et a demander une commission

mddicale qu’aucun Executif refusera, et il n’y a plus de peine capitals

possible. Quand nous exergons le droit de surseoir a une execution parce
qu’une erreur grave a ete commise par les officiers de la couronne tors du
premier proces d’un accuse, il serait probablement injuste de refuser un
acte de clemence

;
il en serait de meme si le sursis avait ete rendu neces-

saire par un acte de l’Executif ou par quelque erreur des offlciers de la

couronne. Dans ces cas, on considere qu’il n’est pas opportun de faire

executer l’extreme chatiment, parce qu’on suppose que le temps ecould
depuis la condamnation a diminue l’effet preventif de la punitlon et a
affaibli 1’elfet de la sentence sur le prisonnier lui-meme. Mais, dans le cas
qui nous occupe, aucun resultat semblable n’a suivi, et les sursis ne se

rattachent aucunement a cette derniere categorie.

On a dit en dehors de cette Chambre et l’on a repete dans cette enceinte
que 1’Executif, bien qu’il eut le droit de laire ce qu’il a fait, bien que ce
qu’il a fait fut juste et necessaire, a agi sous l’inspiration d’un certain corps
d’hommes qui ont des idees particulieres. Tout ce que j’ai a dire, comme
membre de l’Executif, c’est que si des influences exterieures ont ete mises
en jeu, on n’a pas essaye a les exercer sur moi. Il est vrai que quelques
loges orangistes et quelques individus appartenant a cette organisation ont
exprime leur opinion quant a la maniere dont nous devions remplir notre
devoir

;
mais nous ne pouvons empecher personne d’exprimer librement

ses opinions sur des questions d’un profond interet public. 11 est reconnu
qu’on accorde plus de latitude a la presse et au public ici qu’en Angleterre

;

et bien qu'il soit peut-etre a regretter que le sort d’un homme condamne a
mort, et invoquant la clemence de l’Execuiif, puisse faire 1’obj el des discus-

sions publiques, nous ne pouvons pas empecher cette organisation d’expri-

mer son opinion plus que nous ne pouvons empecher le Globe
,
le tree Press

de Winnipeg, ou n’importe quel journal du mejne avis, de faire connaitre
leur maniere de voir.

* Tout ce que je puis dire, du reste, c’est que si quel-

qu’un a voulu dieter au cabinet la conduite qu’il devait suivre, cela n’a pas
eu le poids d’une plume dans la balance des destinees du condamne. Si

quelque fraction de la population en ce pays juge a propos de demander a
l’Executif d’exercer la justice, cela n’est pas une raison pour que nous refu-

sions d’exercer la justice.

Nous sommes tenus de rendre justice a qui justice est due, quelles que
soient les clameurs d’une partis du pays

;
et si la question que nous de-

battons etait si claire aue les loges orangistes d’un cote et le Globe de
Toronto, de 1’autre, demandaient a grand cris l’execution de la loi, si in-

opportune et regrettable qu’elle parut, ce n’etait pas une raison pour nous
de ne pas faire notre devoir et de ne pas adopter la decision que nous
croyions juste. J’aimerais a appeler 1’attention de la Chambre un instant

sur ce qui aurait du arriver si 1’Executif avait exerce la prerogative de la

elemence. Quelques deputes de la gauche disent que Riel aurait du <Hre
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emprisonnee comme un criminel, un grand criminel, mais un criminel

que I’Executif devait gracier
;
d’autres disent qae Riel etait foil et qu’il

aurait du etre internb dans un asile d’alienes.

Si l’on avait suivi l’une on l’autre de ces suggestions, combien la de-

tention aurait-elle du durer de temps ? Si l’Executif avait liberalement
considere le crime de Riel comme une simple faute politique, une faute

pardonnable par consequent, il aurait et6 iliogique de retenir Riel en pri-

son. Si on l’avait interne dans un asile, combien de temps, je le demande,
wa l’empire qu’il avait sur lui meme et la facuite qu’il avait de recouvrer

ses sens, ainsi que la preuve l’a demontre,—combien de temps, je le de-

mande, aurait-il ete juste de le garde; enferme. D’apres les sentiments
-d’humanite du pays, on l’aurait remis en liberte, a la suite d’un rapport

qui Taurait declare g’ueri de sa folie, et il aurait ete gueri quand il l’aurait

voulu
;

et alors quelle securite y aurait il eu pour la vie et les biens des

habitants du Nord-Ouest. Je crois que le premier cri de Louis Riel aurait

ete, non pas que la rebellion de 1869-70 etait un acheminement vers celle

de 1885, mais que toutes deux etaient un acheminement vers celle qu’il

provoquerait la prochaine fois. Je crois que l’Executif avait exerce la

prerogative de la clemence dans un cas comme celui-ci, il aurait fait, sui-

vant 1’opinion que j'ai citee de M. le juge Stephen, u non pas un acte de
bienveillance, mais une lachete.”

Ptrmettez-moi, maintenant, d’appeler l’attention de la Ghambre sur

un autre point, je veux dire la participation des sauvages a la rebellion.

Souleves par Riel, ils ont commis an Lac-aux-Grenouilles des meurtres
tres cruels qui meritaient, dans toute la force du terme, le plus extreme
chatiment, non seulement a cause de l’enormite de ces crimes, mais parce

qu’il convenait de faire un grand exemple pour detourner du sentier de la

barbarie ceux qui auraient ete tentes de les imiter. Mais, comment
aurions-nous pu punirles auteurs du massacres du Lac-aux-Grenouilles, si

1’homme qui les avait incites a la revolte—et, comme consequence natu-

relle pour eux—au massacre, avait eu la vie sauve ?

Comment la punition decretee par la loi aurait-elle pu leur etre

infligee, ou comment l’effet aurait-il pu avoir de la valeur, si Varchi cons-

pirateur
,
Yarchi-traUre

,

1’artificieux, comme 1’ont appele des gens qui ont

fait tout ce qu’ils ont pu pour lui, s’ll etait rendu a la liberte ou detenu
dans un asile d’alienes jusqu’a ce qu’il eut juge a propos de se soustraire a

ses hallucinations temporaires ? Il etait absoiument necessaire, comme je

l’ai dit, afln de faire voir a ces gens, a ces sauvages, a chaque partie de
cette region et a toutes les classes de la population qui s’y trouve, que le

pouvoir du gouvernemenf dans le Nord-Ouest est fort, non seulement pour
proteger mais pour punir

;
et pour les fins de 1’admmistration de la jus-

tice dans ce territoire en particulier, il etait absoiument necessaire d’e-

prouver Teffet terrible de la peine capitate. Dans l’eloignement ou se

trouve ce territoire, avec la forte necessite d’y avoir une administration

vigoureuse pour appliquer toutes les parties de la loi, je ne me sens pas

dispose a manquer d’humanite ou de misericorde dans i’execution des

chatiments infliges conformement a la loi
;
mais pour les hommes de cette

categorie, qui se sont montres a plusieurs reprises aspirants a la peine

capitale que decrete la loi, qui ont fait fide la clemence quand elle leur a

ete accordee, je repondrai au cri de misericorde pour ceux qui proposaient

en France l’abolition de la peine capitale :
“ Fort bien, mais que les assas-

sins commencent.”



EXTRAITS DU RAPPORT DU PROCES DE LOUIS RIEL.

Commandant de la police montSe a Carlton et a Battleford.

Major ,—Les conseillers du gouv* rnement provisoire de la Saskatchewan ont
l’honneur de vous communiqner les conditions suivantes dereddition : Yous devez aban-
donner completement la position ou vous a place le gouvernement canadien k Carlton et

a Battleford, en m6me temps que toutes les proprie t es du gouvernement.
Si vous acceptez, vous et vos homines serez libres, sur votre parole d’honneur de

garder la paix, et ceux qui voudront laisser le pays seront fournis de voitures et de
provisions pour se rendre a Qu’Appelle.

Si vous refusez, nous avons l’intention de vous attaquer, quand demain le jour du
Seigneur sera passe; et de commencer sans delai une guerre d’extermination contre ceux
qui se sont montres hostiles a nos droits

MM. Charles Nolin et Maxime Lepine sont nos representants avec qui vous devrez

Major, nous vous respectons. Que la cause de l’humanite vous soit une consolation
dans les revers que la mauvaise administration du gouvernement vous aura causds.

Chers freres et chers parents,—Depuis que nous avons ecrit, il s’est pass6 des chosea
importantes. La police est venue nous attaquer. Nous l’avons rencontr^e et Dieu nous
a donne victoire. Trents Metis et cinq sauvages ont soutenu le combat contre 120
hommes, et apres 35 ou 40 minutes ils ont pris la fuite. B6nissez Dieu avec nous du
succes qu’il a eu la charite de nous accorder. Souievez-vous, faites face a l’ennemi, et, si

vous le pouvez, prenez le fort Bataille, detruisez-le, sauvez toutes les merchandises et les
provisions et venez nous trouver. Le nombre que vous 6tes peut vous permettre de nous
envoyer un detachement de quarante a cinquante hommes. Tout ce que vous ferez faites-

le pour l’amour du bon Dieu, sous la protection de Jesus-Christ, de la Sainte Vierge, de
Go inf a! d A T , , D 4- rv n n t r .A n /-» rt 1-n /-m ^ 1 r» i 1 d /Mi ^ d i n> rtrt

Chet's parents et amis,—Nous vous conseillons de faire attention, tanez vous prets A
tout. Prenez avec vous les sauvages, ramassez-les de tous cdtes. Prenez toutes les mu-
nitions que vous pourrez, en quelques magasins que ce soit. Murmurez, grondez, me-

A

[Traduction.]

Au major Crozier,

Saint-Antoine, 21 mars 1885.

traiter.

Louis “David” Riel,

E&ovede.

Rene Parenteau. President.
Charles Nolin.

Gabriel Dumont.
Molse Ouellette,

Albert Monkman.
Baptiste Boyer.
Donald Ross.

Amable Jobin,

Albert Delorme.
Dam. Garrifcre.

Maxime Lupine.

Baptiste Boucher.
David Tourond.

Jean-Baptiste Parenteau

j

Pierre Heney,

Ph. Garnet, Bcwtiaire.

AUX METIS,

AUX SAUVAGES,

AUX MfiTIS ET AUX SAUVAGES DU FORT BATAILLE ET DES ENVIRONS,

Saint Joseph et de Saint Jean Baptiste, et soyez certain que la foi fait des prodiges,

Louis David Riel, Exovede.

i



A NOS FRiRBS LES m£T!8 ANGLAIS ET FRANCAIS i)TJ LAG QU’APPELLE ET DES ENVIRONS.

Bien chers parents et amis,-Si vous n’avez pas encore appris, nous vous apprandrons
quelles sont les raisons qui nous portent a prendre les armes. Vous savez que, de temp 5;

immemorial, nos peres ont defendu au peril de leur vie ce pays qui el ait le leur et qui est

Ie ndtre. Le gouvernement d’Ottawa s'est empare de notre patrie, voila quinze ans qu’ils

se moquent de nos droits et qu’ils offensent le bon Dieu en nous accablant de mille et

mille injustices. Les employes font toutes sortes de crimes. Les gens de la police montee
scandalisent tout le monde par leurs mauvais discours et leurs mauvaises actions. Ils 1

sont tellement corrompus que nos femmes et nos filles ne se trouvent plus en sqrete dans
leur voisinage. Les lois d’honnetet6 ne sont plus pour eux que des sujets de railleries.

O mes freres et mes amis, tout nous invite a avoir conlianoe en Dieu, mais aujourd’hui
que le mal est rendu a son comble, nous avons un besoin parliculier de nous recommander
a Notre Seigneur. Peut-^tre verrez-vous les choses dumeme oeil que nous. On nous vole
notre pays, et ensuite on le gouverne tellement mal que si nous laissons faire il nous
s^ra bientdt impossible d’etre sauves. L°s Metis anglais de la Saskatchewan sont avec
nous franchement. Les Sauvages nous arrivent et nous rejoignent de tous c6tes. Achetez
toutes les munitions que vous pourrez. Allez vous en procurer, s’il le faut, de l’a^tre

cdte des lignes. Tenez-vous pr6ts. N’ecoutez pas les oflres que le gouvernement d’Ot-

tawa va vouloir vous faire, ces offres sont des ollres de voleur. Ne signez pas ni papiers

ni petitions, fiez-vous sur le bon Dieu.

Les Metis frangais, membres du gouvernement provisoire de la Saskatchewan, se sont
s6par6s de l’Eglise de Rome, et la grande masse du peuple en a fait aulant.

Si nos prfitres consentaient a nous aider. Jusqu’a ce jour nos prStres ont refusd

d’abandonner Rome.
Ils desirent nous gouverner dans un sens oppose a nos inter&ts, et ils desirent conti-

nuer h nous gouverner selon les ordres de Leon XIII.

Chers freres en Jesus-Christ, pour l’amour de Dieu, venez a notre aide, afin que nos
efforts contre Rome soient couronnes de succes, et en retour, nous ferons tout en notre
pouvoir pour assurer nos droits politiques.

Chers parents ,—Nous avons le plaisir de vous annoncer que le 26 du mois dernier,

Dieu nous a donne une victolre sur la police mont6e.
Trente-cinq Metis et quelques cinq a six sauvages Cris, ont rencontre cent vingt

hommes de police et volontaires.

Gr&cea Dieu, nous les avons defaits. Vous-memes, chers parents, soyez courageux,
Faites ce que vous pourrez. Si ce n’est pas fait, emparez vous des magasins, des provi-

sions et des munitions. Et sans delai venez
Envoyez-nous des nouvelles.

Moise Ouellette.

J. Baptiste Boucher.
Donald Ross.

Baptiste Parenteau.
Maxime L6pine.

Charles Trottier.

La police montee se prepare a une attaq;'

ne devrait avoir lieu. Venez nous renforcer.

ici en aussi grand nombre que possibl .

Louis “ David ” Riel,

Exovede.

Damase Carriere.

Emmanuel Champagne.
Pierre Heney.
Pierre Gariepy.
Albert Monkman.
Ambroise Jobin.

elle se rassemble en force, aucun delai











48 Victoria. Sessional Papers (No. 116.)

/oo
A. 1885

PAPERS AND CORRESPONDENCE
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In connection with Half-breed Claims and other matters relating to the

North-West Territories.

Ottawa, 21st April, 1885.

My Dear Mr. Burgess,—I forward to you the following files of this Depart-
ment:—2094,3559,4041,4145,4953, 10766,12014. These files contain correspon-
dence referring more or less to half-breed matters in the North-West Territories.

They have been culled from an immense number of other files on Indian matters,
and I think they should properly have been retained in the Department of the Interior.

Very truly yours,

L. VANKOUGHNET.
A. M. Burgess, Deputy Minister of the Interior.

( Translation.)

Proposed and adopted amongst ourselves that messengers be sent to all the
Metis and to the Crce, Assiniboine and Saulteux nations.

This 3rd May, 1873, we have received the votes of all the Metis of the North-
West, and the assurance of the friendship of all the Indian nations.

Address to the Lieutenaut-Governor, Alexander Morris, Public Meeting, 5th
May, 1873.

We, the Council and the public, through this petition, respectfully submit to
the Lieutenant-Governor that we are aware that the Canadian Government has
annexed our lands to Canada, which lands are all known to be of the greatest value;

We mean to speak here of the manner in which the Canadian Government have
made their treaties at Red River, causing a great deal of anxiety among us, for the
people of Red River being our own people, if they are maltreated, we know that we
will be treated similarly. Bright promises will be made to us, but never will be
carried out afterwards.

We are aware that Governor McDougall did, three years ago, declare war
against our people at Red River, without the Queen’s instructions

;
that Dr. Schultz,

Col. Dennis and other such men, have good positions, and one might suppose that
those persons were given those positions in order to give them a chance of annoying
the people of Red River—Dr. Schultz being a member of the Council of the North-
West and Provencher, we are told, being Indian agent, who, like Mr. Clark, have
fine words and flatteries to tell the Indians, in order to better deceive them after-

wards.

We beg of you, our worthy Lieutenant-Governor, to listen to what we have to

say, and although we do not know how to express ourselves, we wish to manifest
the sense of respect we have for you. We consequently request you to listen to our
just prayer and give us your protection in preventing strangers from disturbing u&
on our lands, although they do not form part of the Province.

We also ask of you, our lieutenant-Governor, to give us lands in compensation
of our rights to the lands of the country as Metis.

And we also beg to call your attention to the fact that a preference is shown
towards the strangers in the Province, and we would like a stop being put to such a
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state of things, even in our midst, who do not belong to the Province although thoso
are but a few strangers, still they are trying to supplant us.

We also tell you, as our Lieutenant-Governor, that we find it hard of the Cana-
dian Government not having as yet fulfilled the agreements entered into with the
people of the Province

;
for the last three years those agreements have remained a

dead letter, and if the people of the Province is so badly treated we cannot expect to

be treated otherwise.

We would be very glad to see the Canadian Government adopting a frank and
open course, and if they were to give to our people of the Province the lands which
in their agreement with the Canadian Government they were to have.

We further beg to ask of you, our Lieutenant Governor, for a general pardon in

favor of Mr. Riel and the principal men who supported him, for they are not safe in

visiting the city, and our people cannot appear in the city without being molested
and ill-treated by the strangers and also by the soldiers, and no reason can be obtained

against them.
We write to you, our Lieutenant-Governor, to let you know that we respect you

and that we speak well of you to all the Indian nations, and that we do all we can
to induce them to act according to law and justice. Peace and tranquility exists

everywhere in the camps and in the Metis settlements, and the Indian nations say
that if good propositions be made to them by the Government that they may perhaps
make a treaty of peace for the roads.

And as there are no laws made as yet for this country, we go on as heretofore.

We make a law, and that law is strong, as it is supported by the majority.

We terminate, awaiting good proposals and assuring you, our Lieutenant-

Governor, of our respect.

JOHN FISHER.
And ten others.

Translation .

Government House, Fort Garrv, 4th June, 1873.

Gentlemen,—The address voted at your meeting held on the 5th May last, which
you erroneously designate under the name of “ Council,” has been submitted to me

;

and I must say that I received it only when Mr. Fisher gave me to understand that it

was not a Council but simply a committee formed in order to prepare the address,

there being but one Council for the administration of the affairs in the North-West, of
which I have the honor of being the Governor. In answer, I must tell you that you
are in error when you suppose that there are no laws in force in the North-West
Territory. The laws of England are in force here, and the administration of the
territories has been confined to me as Governor and to a Council appointed by the
Crown, which is now composed of eleven members, and the number of which may be
increased to twenty-one.

The criminal laws of the Dominion have been extended to the North-West,
and a severe law prohibits the sale of intoxicating liquors therein.

Magistrates will be appointed for the carrying out of these laws and a police

force will be kept up to maintain order and prevent crimes and offences against
our people.

I will submit your letter to the Council of the North-West, and will also forward
a copy of the same to the Secretary of State at Ottawa.

I do not answer you more lengthily at present, but I wish you to understand
that the Government has but one object in view, which is to treat the inhabitants of
this country with justice and impartiality, and to administer the affairs of the
country for the greater weal of the people. Of this you must be well assured.

You ask that Louis Riel may not be troubled for his past conduct. I can only
say, in answer to this, that I have not the power to grant you your request, as the
Queen alone, in the exercise of Her discretionary power, can pardon offences of the
nature of which he is accused, if she thinks proper so to do.
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I thank you for the expression of your good sentiments and for your confidence

in me as your Governor.
I will do my utmost to preserve that confidence, in acting with justice and

impartiality, and with the earnest desire to insure to our populations the exercise

of their just rights, as well as that tranquility, prosperity and contentment compatible

with the institutions which govern it;

I remain, &c.,

ALEXANDER MORRIS, Lieutenant- Governor.

John Fisher, President of the meeting held on the 5th May last, and others.

Government House, Fort Garry, 5th June, 1873.

Sir,—I have the honor to enclose a (literal) copy of a petition received from.

John Fisher and others, of Fort Qu’Appelle, together with my reply thereto;

I have the honor be, Sir, your obedient servant,

ALEX. MORRIS, Lieutenant-Governor.

Hon. the Secretary of State for the Provinces, Ottawa.

Office of the Secretary of State for the Provinces,
Ottawa, 17th June, 1873.

Sir,—I have the honor to acknowledge the receipt of your despatch, No. 36 nf

of the 5th instant, covering a copy of a petition addressed to you by John Fisher
$.nd others, of Qu’Appelle, together with a copy of your reply thereto.

Your despatch and its enclosures will be submitted for the early consideration

of the Governor General in Council.

E. A. MEREDITH.
His Honor the Lieutenant-Governor of Manitoba, Fort Garry, Man.

Government House, Fort Garry, 9th June, 1874.

Sir,—I have the honor to enclose memorandum of information furnished by
Mr. John Mackay, of Prince Albert, on the Saskatchewan, to Mr. Urquhart, Secretary
of the North-West Council.

Mr. Mackay is a very reliable man, a brother of the Hon. James Mackay.
In reference to what he states about the land, I beg to refer to my previous

despatches, Nos. 50/i, 154n and 159n
f
the statements contained in which are con-

firmed by Mr. Mackay.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant*

ALEX. MORRIS, Lieutenant-Governor.

Hon. the Minister of the Interior, Ottawa.

P.S.—Referring to your despatch of the 2nd April last, and Colonel Dennis*
report transmitted therewith, you will perceive that the Surveyor-General was
misinformed as to “ a man named McBeath being the only grumbler ” in regard
do the complaint concerning the land surveys.

Mr. John Mackay, of Prince Albert, on the Saskatchewan, in the North-West
Territories, furnishes information of which the following is the substance :

—

The settlement of Prince Albert is on the North Branch, about 50 miles from
Carlton, and between there and the Forks. It consists of about 50 permanent, well-

built houses (the pine wood of which they are constructed being found in the imme-
diate neighborhood), and there are between 300 and 400 settlers. These are prin-

cipally English half-breeds. More settlers are coming in, principally English half-

breeds from Manitoba. There is a settlement, not far distant, called St. Laurent^ on
the South Branch. The settlers here are French half-breeds.
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The people of Prince Albert are very anxious to have a treaty concluded with
the Indians. The Indians are also desirous of coming to some settlement as to the
future—that is, the majority of them. They want to see the Governor. The Gover-
nor would have a better chance of making a treaty than anyone else. The Wood
Indians (Crees) are all in favor of a treaty. Some of the Plain Crees are opposed to
one being made. Probably if they had been let alone they would not have been
opposed to a treaty, but they have been influenced by the French half-breeds from
St. Laurent and Qu’Appelle. The English half-breeds take to farming; the M< is live

by hunting. Thus it is that the former are in favor of and the latter opposed to a
treaty.

He (Mr. Mackay) a short time since received a letter from Gabriel Dumont, of

St. Laurent, inviting the people of Prince Albert settlement to join him and his

compatriots in the establishment of a provisional government. Gabriel Dumont had
been elected president, and the people of St. Laurent had sworn to obey laws passed
by him and his council. The people of Prince Albert would have nothing to do witb
the movement which he (Mr. Mackay) does not think, as yet, really amounts to

much. The people, however, of all nationalities, are anxious to see civil and criminal
laws established, and are growing impatient that something should bo done. In the
absence of the properly constituted officials and the enforcement of Dominion law,

they are, after a time, naturally tempted to establish laws of their own for their pro-

tection, and hence the repeated talk about setting up provisional governments.
The people of Prince Albert want the land question settled. They wish to know

how the land is to be laid out. The Hudson Bay Company, instead of taking up the
land round their post, claimed their reserve three miles away, on better land, claimed
by the settlers. A public meeting was held and the settlers refused to give up thia

land, amounting in all to about 3,000 acres, and it is now held and cultivated by
them, although the company still claim it and have had it surveyed and staked out.

This matter the settlers are very anxious should be settled. They also want a jus-

tice of the peace appointed, with powers to appoint constables. J. H. Kerr, who
was commissioned justice of the peace, has left the Territories, and had done so

before the commission issued.

Had heard that the police were coming
;
treaties should be made with the Indians

before the police come, or, if this cannot be done, carefully selected messengers should
precede them, to explain the object of their coming. If this is not done, the

Indians will say that they are going to have their land taken from them without any
remuneration,

All well affected settlers in the North-West are anxious that treaties should be
made, and law and order established without delay, as until this is done there must
always be danger.

N.B.—Mr. Kerr was appointed under O. in C. of the 23rd December, 1873 (No.

130), Mr. Chastelair (Joniss) was appointed by the same O. in C. a J. P. Both were
residents at Prince Albert.

Ottawa, 22nd June, 1874.

Sir,—I have the honor to ackn owledge the receipt of your despatch, No. 191,

of the 9th instant, covering a memorandum containing the substance of the informa-

tion communicated to the Secretary of the North-West Council, by Mr. John Mackay,
of Prince Albert, on the Saskatchewan, in reference to the state of feeling now
existing among the Indians and half-breeds of that locality.

The matters therein referred to, so far as they have not already been dealt with,,

will receive early attention.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

E. A. MEREDITH, Deputy Minister of Interior

+

His Honor the Lieutenant-Governor of the North-West Territories,

Fort Garry, Man.
4
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Ottawa, 11th May, 1885.

- Dear Sir,—In reply to your note of the 8th instant, I enclose herewith copy of

the letter of the 2nd of December, 1874, addressed by Mr. Meredith to the Rev. Pere
Decorby, Roman Catholic missionary at Qu’Appelle, being a reply to his letter ofthe
1st of October previous, relative to half-breed matters in the North-West. File No.
4145, respecting which, was transferred to your Department recently, together with
other files of this Department on similar matters.

Yours truly,

L. VANKOUGHNET.
A. M. Burgess, Esq., Deputy Minister of the Interior.

Department op the Interior, Indian Branch,
Ottawa, 2nd December, 1874.

Sir,—I have the honor to acknowledge the receipt of your letter of 1st October
last, giving certain explanations in relation to the half-breed population of Lake
Qu’Appelle, and asking, on their* part, that the Government of the Dominion should
leave to the half-breeds their lands as they took them, that is to say, that they be
not held strictly to the lines.

I shall make it my duty to submit your letter for the consideration of the Min-
ister of the Interior on his return to Ottawa.

I have the honor to be, Rev. Father, your obedient servant,

E. A. MEREDITH, Deputy Minister of the Interior.

Rev. Father Decorby, Lake Qu’Appelle, N.W.T.

([Translation.) Lac Qu’Appelle, 1st October, 1884.

Sir,—As the Gover nment has entrusted the affairs of the North-West to you, I
take the liberty of addressing you some explanations regardingthe Lakes Qu’Appelle
and the half-breed population established there.

The spirit of justice which animates you, and the desire you have manifested to
us, to work for the good of those whose interests are confided to you, make me hope
that you will deign to take them into consideration, and bring them to the knowledge
of the Government, in order that they may treat the half-breeds of Lake Qu’Appelle
with justice and generosity, according to the kind words of His Excellency our Gov-
ernor, Alexander Morris.

I may remark, at once, that the half-breeds have a right to some privileges in

this place. It was they who made a kind of conquest of it, by obliging the Indian

nations who formerly warred there to retire. It is they who still keep them off, and
it is to their presence that is due the honor of peace, and the security which is enjoyed
all around.

I cannot state the exact period when the half-breeds began to winter at the

Lakes Qu’Appelle, but having explained to His Lordship the Bishop of St. Boniface

the wish to have a Catholic priest among them, My Lord Tache, now Archbishop of

St. Boniface, went there himself, in 1865, chose the present site of the mission, gave
orders for the erection of a chapel, and took for the requirements of the mission all

the points comprised between the two streams, called the Mission Streams, that is to

say, of the extent of about a mile of front.

The half-breeds then established there promised to respect the land reserved by
His Lordship. The Hudson Bay Company, and the Indians of some importance, to

my knowledge at least, did not advance any claim to it.

A good part of the space reserved is dirty, marshy land, and quite unfit for cul-

tivation. Of the remainder, we must make three parts : the first part must be left

for the use of voyagers, as many Indians as half-breeds, who would come to the

mission either for instruction or to perform their religious duties
;
the second part

must be devoted to the establishments of the mission, church, presbytery, schools,
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&c.; the third part, that which is on the eastern stream, must serve for the formation

of a farm, which will certainly soon be indispensable to the existence of the mission.

Also, in the whole reserve there is little but what is necessary to the wants and tho
objects of the mission.

Assured of the definite establishment of the mission, the half-breeds also began
to take lands. Each cut his piece after his own fashion. This one took a little point.

That one a stream, where there was a little wood and good lands
;
another marked

for himself a good length on the little piece of woods which covers the southern
declivity of the valley.

Now, the half-breeds desire and ask the Government to leave their lands as

they took' them, that is, that they will not force them to exact lines. This may
appear exorbitant to those who have no knowledge of the place, but to those who
have seen it there is nothing but what is reasonable. Good land is scarce—wood
still rarer—particularly serviceable wood. Consequently, if they draw lines the same
as has been done in other places, it will happen that the lines, which will certainly

not bend according to the caprices of the streams, nor to the shape of the points, will

cut off, or take from them, the little good land or wood of any value which made
them choose the place, and which are indispensable for their maintenance. They
will thus have to establish themselves in other places, because the lines will not leave
them enough to live upon.

Furthermore in granting this the Government need have no fear of giving too

much to the half-breeds, or of interfering with the vast plans they may have formed
regarding the North-West Territory. In my humble observation, some acres of land

in Manitoba would be very preferable to many thousands here.

There will never be a great flow of emigration to the Lakes Qu’Appelle. And
I am also persuaded, on account of the few resources there are in wood, hay, &c.,

that it is only by keeping at distances from each other that the persons now esta-

blished there will be able to maintain themselves.
In closing these explanations, perhaps a little too long, permit me, Sir, to thank

you for your kind visit, and to subscribe myself, with sentiments of the deepest
gratitude,

Your very humble and obedient servant,

DECOBBY, P., O.M.I.,

Missionary
,
Lake Qu'Appelle.

Hod. Mr. Laird, Minister of the Interior.

Government House, Fort Garry, Manitoba, 17th October, 1874.

Sir,—I have the honor to enclose you a copy of an address from the Metis of
Lakes Qu’Appelle, which was presented to me on the 13th September last by the
Hon. Pascal Breland. I also enclose copy of my reply thereto, bearing date 16th
September.

For convenience, I also enclose translations from the French of the address and
reply*

Before replying, I had the opportunity of consulting with the Minister of the
Interior.

The requests of the Mdtis with regard to the lands occupied by them, and as to
the Catholic mission, who have a church and residencethere, seemed reasonable, and
I felt at liberty to reply in a manner to relieve their minds of anxiety as to their

holdiogs, having been authorized, by a despatch from the Minister of the Interior, to

communicate similar information to Bishop Grandin, with regard to the Metis in the
Saskatchewan district. I trust that the tenor of my reply with regard to this and
other questions, treated of in the address in question, will receive approval.

I was gratified to receive from the Mdtis their assurances of respect, and as they
themselves phrased it,

“ of their perfect submission to the Government,” as at one
period a feeling of uneasiness and dissatisfaction prevailed amongst the Metis of tha
region in question, but which, I believe, is now happily allayed.
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I would suggest that steps should be taken to secure the laying off of the Indian
reserves early next season, so as to open the land for occupation in the vicinity of
Qu’Appelle settlement.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

ALEXANDER MORRIS, Lieutenant-Governor N,W.T

([Translation.) Lake Qu’Appelle, 11th September, 1874.

Your Excellency,—The half-breeds of the Lakes Qu’Appelle and environs offer

you o-day their homage, and submit to you the following petitions, which they present
in their name and in the name of all their brethren scattered over the prairies, and
beseech you to give them a favorable hearing, and to remember them in the various
arrangements that the Government may make with the Indians.

They ask you,

—

1st. That the Government allow to the half-breeds the right of keeping the lands
which they have taken or which they may take along the River Qu’Appelle.

The right of fishing in all the lakes of the above mentioned river.

The right of hunting freely in the prairies west and south-west of the Lakes
Qu’Appelle, without being arbitrarily hindered by the Indians, but only in virtue of
the regulations that the Indians in concert with the half-breeds and the Government
shall establish hereafter for the good of all.

The right of trading at the lakes and environs of the Lakes Qu’Appelle.
They ask,

—

2nd. That the Roman Catholic mission may have the free and [tranquil enjoy-

ment of its possessions and participate in all the privileges and rights of the half-

breeds.

They ask,

—

3. That the Government, in concert with the Indians and the half-breeds, do
make, with regard to winter quarters and buffalo hunting, laws which will be of
great use to all, such as to prevent wintering too far out in the prairies and to com-
pel every one to start together for the chase, &c., &c.

Moreover, that the Government establish an authority composed of persons who
have the confidence of the people of the place, and charged to manage the affairs of
the country, make its laws, see that they are put in force and judge differences.

In all these demands the half-breeds have no intention of depriving the Indians
of their rights, but merely claim the recognition and respect of their own, and are
disposed to live with the Indians as with brothers and with friends.

Hoping that these demands will be favorably received, they beg Your Excellency
to accept the assurance of their profound respect for you and of their perfect submis-

sion to your Government.
The half-breeds of Lake Qu’Appelle :

—

Augustin Bralant,

Baptiste Davis,

Mechat Deparlais,

Michael Klyne,
Peter Lapierre,

Antoine Laroque,
Francis St. Dennis,

Norbert Delorme,
Thomas Kavanagh,
Pierre Peltier,

Michael Dunarais,
Simon Blondeau,
Pierre Poitras,

Jean Monet,
Joseph Petier,

Corbert Seigneur,

To His’Excellency Governor Alexander Morris .
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John Fisher,

Alex. Fisher,

Alex. Swain,
Francois Seignoir,

Pierre Flammand,
Patrice Monet,
Moise Ouellette,

Joseph McKay,
Joseph Poitras,

Antoine Ouellette,

Antoine Flavin,

Antoine HamiliD,
Louison Flammand,
Pierre Denourinne,
Andre Flammand.
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To Augustine Brabant, Baptiste Davis, and others, half-breeds of the Lakes Qu’Ap-
pelle and environs.

Gentlemen,—I have the honor to acknowledge your address, dated 11th Septem-
ber, presenting me your respects, and submitting to me certain petitions, with
regard to various matters.

I thank you for your expression of satisfaction towards the Government of our
Queen, whose servant I am, and for the respect you expressed for myself.

With regard to your petition to keep the lands that you have taken along the
river, I shall present it before the Privy Council of Canada, in Ottawa, and I have
communicated your wishes to the Minister of the Interior, who is here with me.

I can, however, assure that I am confident the Government will, with great
pleasure, respect the rights of the half-breeds to the lands which they have cleared
and cultivated, because it has always been the custom to regard the rights of actual

g
ossessors of the lands. The same remark applies to the possessors of the Roman
atholic mission, and I think that the zeal of these devoted men, who follow the half-

breeds and Indians in the vast lands of our North-West, should be recognized, by
giving them a certain portion of land, suitable for their object.

With regard to the lands which the half-breeds wish to take in future, I would
remark that as we have just made a treaty with the Indians, it will be necessary to
make the reserve for them, as soon as possible, with the view of leaving the other
lands open, to be taken up by settlers.

With regard to the chase, you have the same rights that the other subjects of the
Queen have, and I shall be happy to put before the North-West Council, charged, as

that Council is, with the government of these territories, your views on the chase, so
as to see if it be necessary to make some good laws and provision for the regulation
of buffalo hunting. This subject is of great importance to the half-breeds, the Indians
and the whole country, and I believe that the North-West Council will be ready to
give the matter the most serious consideration.

It is the wish of the Government to establish its authority everywhere in these
vast territories of the Queen, and I would be glad if the Council and Government in
Ottawa are able to find competent persons, having your confidence, and capable of
executing the laws that the Parliament of Ottawa have a right to make from time to

time, or those that the North-West Council in the exercise of their powers as a Local
Legislature may enact, but I do not think that the Privy Council will be willing to
give the power of making laws to such small communities as the half-breeds and
others in these remote territories.

I am very glad to know your disposition towards the Indians, and I hope that
the treaty which the Queen’s commissioners have just had the good fortune to make
with them will greatly tend to propagate a spirit of contentment amongst the half-

breeds and Indians.

With the best disposition towards you, and wishing you all prosperity,

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

ALEXANDER MORRIS, Lieutenant-Governor
,
N.W.T.

iFoRT Qu’Appelle, 16th September, 1874.

Department of the Interior, Ottawa, 7th December, 1876.

Memorandum.—The undersigned has the honor to report that he finds that by
an Order in Council of the 22nd of October, 1873, the sum of $300 per annum was
appropriated in the aid of the Indian school at St. Albert, in the Saskatchewan dis-

trict, and that by the same Order in Council a similar amount was promised in aid

of another school in the same district, to be hereafter designated by the Roman
Catholic Bishop of the diocese of the Saskatchewan, such aid to be given on tho
understanding that an average of sixty scholars (subsequently reduced by Order in

Council of the 3rd of April, 1874, to twenty-five) was in attendance.
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By his letter of the 7th of January, received in March last, the Bishop reporta

that the average attendance at the St. Albert school is upwards of sixty, and ho
applies, in the same letter, for similar aid to the two schools at Lac la Biche and He
a la Crosse, both on the Athabaska River, in the diocese of the Saskatchewan. The
Bishop states that the average attendance of scholars of the two latter schools was
between twenty-five and thirty.

The undersigned has the honor to recommend that in accordance with the pro-

mise made by the Order in Council above referred to, the sum of $300 be paid to the

Bishop of the Saskatchewan for the school at St. Albert, for the current year, and
that a further sum of $300 be placed at the disposal of the Bishop for school purposes
in his diocese, to be given either to the school at Lac la Biche or to that at lie a la

Crosse, or to be divided between them as he may think proper.

Respectfully submitted,

DAVID MILLS, Minister of the Interior.

Hon. the Privy Council.

( Translation.) Winnipeg, Man., 28th August, 1876.

Sir,—Permit us to inform you that His Lordship Bishop Grand in, of St. Albert,
on the Saskatchewan, received your letter dated 3 1st July, 1875, wherein you reply
to his of the 3rd April, in the same year.

As Vicar-General and attorney of that Bishop, in his absence, and by his order,

we take the liberty of informing you that His Lordship received the cheque for $300,
for the support of an Indian school at St. Albert

;
and in accordance with your

suggestion, we hasten to say to you that four other localities, under the jurisdiction

of the same Bishop, have schools in the same condition, and with the smallest possible

means of support.

The missions where these schools exist are Lake la Biche, Lake St. Anne, He
a la Crosse, and St. Laurent of the Saskatchewan. We therefore ask for these schools
the same assistance which has been accorded to that of St. Albert.

We would observe, from what you are good enough to say and explain to Bishop
Grandin, that we have every reason to believe that your Government is willing to
continue the grant to St. Albert school, and to commence at the above places.

In closing, we beg you to submit these lines to the Hon. the Minister of Indian
Affairs.

We have the honor, Sir, to submit ourselves,

Your most humble and obedient servants,

ALBERT LACOMBE, Grand Vicar of the Diocese of St. Albert.

H. LEDUC, Attorney of the Diocese.

(Translation ) Ste. Marie de Winnipeg, Man., 16th August, 1875.

Hon. Sir,—In my capacity as Grand Vicar to His Lordship Vital Grandin*
Bishop of St. Albert, in the North-West, and acting as his representative here, I have
the honor to acknowledge the receipt of your letter addressed to His Lordship, and
of the cheque for $300 therein enclosed.

At the first favorable occasion I will transmit the said letter and the offering of
your Government to their destination.

I have the honor to subscribe myself your most obedient servant,

ALBERT LACOMBE, Driest
,
O. M. I.

The Deputy Minister of the Interior.

Ottawa, 31st July, 1875,

My Lord,—I have the honor, by the desire of the Superintendent-General, to
acknowledge the receipt of Your Lordship’s letter of the 3rd of April last, calling his
attention to the condition of the settlers in your diocese in the North-West.
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2. The Superintendent-General desires me to say that he has read with much
Interest your valuable communication which reached him some days ago.

3. He wishes me to assure Your Lordship that he and his colleagues in the Gov-
ernment have the most earnest desire to promote the well being of all the inhabitants
of the North-West, whether Indians or half-breeds, and it will afford the Government
sincere pleasure to co-operate, so far as is in its power, in your praiseworthy efforts to
elevate their condition.

4. The Superintendent-General is gratified to receive from Your Lordship the
assurance of the great benefits to the cause of law and order in the ter ritories which
have already resulted from the action of the Government in sending the Mounted
Police into the country. He regrets to learn, however, from your letter, that a large
number of the Metis had contemplated abandoning the Province and settling in the
United States, but is gratified that through Your Lordship’s judicious intervention
they were induced to remain in Canada.

The Superintendent-General is surprised and grieved at the statement in your
letter that the M6tis in your diocese regard the Dominion Government with feelings

of uneasiness and distrust, and point to the occurrences in connection with the
troubles of Eed Kiver as an evidence of the want of friendly feeling of the Govern-
ment towards them.

6. The Superintendent-General thinks that a calm review of all the facts con-
nected with those unhappy occurrences aught to convince any candid and thoughtful
person that the Government has acted throughout towards the Metis who were com-
promised therein in a spirit of kindness, and Your Lordship can assure the settlers in

your diocese who continue peaceable and law-abiding that the Government will be
prepared to deal with them in a spirit of generous consideration.

The Superintendent General hopes, therefore, that Your Lordship will be able to-

disabuse the minds of the Metis of the Saskatchewan of the erroneous impressions
they would seem to labor under with regard to the feelings entertained towards
*them by the Dominion Government.

7. The Superintendent-General has read with especial interest your remarks upon
the subject of schools for the Indians and Metis, believing as he does that it is to the
education of the rising generation of Indians we must look for any permanent eleva-

tion of the red man.
8. I shall now proceed to notice, seriatim

,
the several heads under which you

ask the Government to aid the settlers in the North-West. You ask for :

1. Encouragement for the settlers in agriculture.

2. Aid for hospitals.

3. Aid for schools.

4. Aid for orphan asylums*
5. Concessions of land for orphan asylums and model farms.

6. .Reserves of land for the children and aid to help them in farming, and
7. And lastly—reserves for the Indians of arable land, situated near fishing

lakes.

As to the first, namely, the encouragement of agriculture among the settlers,

the Superintendent-General cannot but congratulate Your Lordship upon the efforts

made by the mission, especially by the establishment of mills to enable the settlers

to utilize the grain raised in your diocese.

The Superintendent wishes to remind you that this is a subject which will pro-

perly come within the province of the Local Government, soon to be inaugurated
in the North-West. He thinks, however, that it is obvious that the measures now
being taken by the Dominion Government to carry a railroad and telegraph line

through the territories must have the effect of opening up the country and of facili-

tating transport through it, and in this way cannot fail to give an impetus to the
agricultural interest of the territory.

The 2nd, 3rd and 4th heads referred to by you are all matters which come
specially within the Province of the Local Legislature.

10
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With regard to the third head, however, I may remark that the Dominion Lands
Act makes provision by a liberal land grant to aid general educational purposes in

the territories, and so far as the Indians are concerned the Dominion Government
will, no doubt, be prepared when the territory is surrendered, to make the same
provisions there as elsewhere ^by treaty for Indian schools. In the meantime, I am
directed by the Minister to transmit to Your Lordship an official cheque for the sum
of $300, in aid of the school at St. Alberts, authorized by Order in Council of the
22nd October, 1873, as it is assumed from Your Lordship’s report that the average
attendance of Indian children at this school is not less than the number required by
the Order in Council, namely 25.

Any one of the other schools which Your Lordship may think proper to select

will be intit!ed to a similar area for the current year, provided, of course, the average
attendance of Indian children throughout the year is not less than 25.

As to the fifth head, namely, concessions of land for orphan asylums and model
farms, the Superintendent-General is not prepared at present to make any definite

pledge on behalf of the Government. On this point the Superintendent-General will

be able to speak more definitely after a treaty has been made and when the question

of the extent of land asked for, for the purposes above mentioned, is more accurately
known.

The sixth head refers to a large question of public policy, on which it would
manifestly be premature at present to pronounce an opinion. The settlers in the
North-West have good grounds for believing that the Dominion Government will

deal liberally with them. There is a sufficiency of land in the territories for all of
them, and their children, and it is earnestly to be hoped that they will cultivate

as much of it as possible and secure for themselves comfortable homes in the
country to which they belong.

As regards the seventh head, namely, the reserves for the Indians : This matter
has hitherto been fully provided for and all treaties made with the Indians by which
assistance in money and agricultural implements has always been secured to them,
and there can be no reason to doubt that these matters will be dealt with in a similar

spirit of liberality in future treaties.

The reservation secured to the Indians will no doubt have a fair proportion of
arable land, and will include, when it is practicable, any fishing lakes which the
Indians may desire to avail themselves of.

In this connection Your Lordship will bear in mind that in all cases Indian
reserves are selected after conference with the tribes interested, and in this way
every reasonable precaution to guard the interest and meet the wishes ofthe Indians,

I have the honor to be, Your Lordship, &c.,

DAYID LAIRD.

( Translation ). Bishopric of St. Albert, 7th January, 1876.

Sir,—It was not till the 14th of November last that I was enabled to get the
letter you had the goodness to send me from Ottawa on the 31st of July previous.

Before everything else, permit me, through your intervention, to testify my
lively gratitude to His Honor the Minister of the Interior for the $300 he was good
enough to cause to be sent me, to assist in maintaining my school at St. Albert.

The average number of children attending that school is not 25 only, as is-

supposed, but rather 60 and often 70 children. Besides the school at St. Albert, I

have in my diocese two other establishments of Sisters of Charity, one at He a la

Crosse and the other at Lac la Biche. These two schools are frequented by at least

25 to 30 children, and to the present time, although they, as well as the St. Albert
school, have existed for at leastHen years, 1 have not been able to obtain help to

assist me in supporting them. I trust, Sir, you will have the kindness to obtain for

those schools the same aid the Government has been good enough to grant that of
St. Albert. I do not now ask anything for my schools at Lac St. Ann, Caribou and
St. Laurent, not being certain that they combine the requisite number of children.

11
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Having passed all last summer with the Indian tribes in the north- east of my
diocese, and having, since my arrival, about four months ago, been all the time ill, I

have not had much direct communication with our Metis. As far as I can perceive,

the uneasiness and distrust which prevailed last year has quite disappeared.

They now speak only of the Governor who is to be given to us. Everyone is

desirous of knowing who he will be, and all are astonished and complain that he is

going, they say, to fix his residence at Fort Felly.

I spoke to His Honor last year of families who wished to locate themselves in

the territory of the United States.

If there are any going there, they are very few in number. I have actually, not
long since—received a letter from the chief of that party, asking for a priest no
longer to go with him and his to the United States, but to Lac du Boeuf, where he is

living with all his married children. They have now a priest residing among them.
This is all the information I can now give about our people. Furthermore, since

the police have been with us the colonel and captain can give good accounts of our
country and people.

We have the honor, Sir, to be your obedient servant,

f VTTAL J., Bishop of St. Alberti O.M.I.

( Translation.)

Bishopric, St. Albert, 5th April, 1875.

Sir,—You will perhaps be surprised that, without the advantage of knowing you,
or of being known by you, I venture to address your honor personally.

I would not have ventured on this boldness if the worthy Col. Jarvis had not
apprised me of your indulgence, and great desire to render any service.

Assured by your goodness, I will write to you at length, hoping you will have
the patience to read and take into consideration what I shall tell you. The
little news we receive from Manitoba had made us suppose that the Government at
Ottawa was a good deal occupied about our country. However, until the arrival of
the troops, we had not received the slightest mark of interest from that Government.
The Government rendered a real service to the country in sending us the soldiers,

who have, at last, stopped the infamous traffic in intoxicating drink. They will also
make certain malefactors understand that they can no longer commit theft and rapine
with impunity. But I venture to hope .that the civilizing influence of Government
will not stop there, or in many ameliorations.

We would make our country a real Canada, and for that reason we desire all

civilized and civilizing people to come to inhabit it. Permit me, Sir, to tell you
frankly that it appears to me, while encouraging emigration into the North-West
Territories, the Government should consider the benefit of the present inhabitants of
the North-West. Apart from the sending of the soldiers, nothing has been done, at

least of which we are aware; and this single benefit is far from beiDg known and
appreciated by all. The prosecution of certain Metis compromised at the time of the
change of Government, at Red River, and particularly the condemnation of Lepine,
have caused much uneasiness among the people of this country. Of 700 Metis
established at St. Albert, at least 300 have gone, with many others, to reside at differ-

ent places on the River Lac du Boeuf. Lately a number of them have come to see
me. Before giving them time to speak to me, I reproached them for having left St.

Albert, assuring them that before long the country would become prosperous.
“ My Lord,” they replied, “ we know too well that we have nothing to hope from

the Canadian Government, except ill-will and contempt. The facts which have
occurred, and are still taking place, at Red River are proof of it. Rather than be
ill treated (brow beaten) like our parents, we have decided to locate ourselves in
the territories of the United States. With that object, we have chosen an excellent

place, where we shall soon fix ourselves, if you will allow us a priest.” My positive

refusal will arrest their project. Not returning to St. Albert, they will go to the
limit of English territory, to be ready to pass over to our neighbors when they think
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the time has come. It appears to me then that in the interest of the country the
Government should, without neglecting the encouragement of emigration, occupy
itself in retaining the inhabitants who are now here. “ But,” they will say, “ the^

Metis are good for nothing—a people idle and without economy!” If they were a
hnndredfDld worse, if you will, those who have such advantages over them should
not forget that the Metis are generally descended from the servants of the Hudson
Bay Company. That these servants, almost exclusively engaged in voyaging, did
nothing, or nearly nothing, during their long winters

;
and could not consequently

give their children a liking for work—not seeing its utility. Who was there to teach
them notions of order and economy ? The mothers had not the faintest idea. Besides,

receiving each day the food necessary for the whole family, what was the good of
managing ? The company alone profits

;
and the company is rich, says a proverb

well known in the country. If they left the service, the buffaloes, then very numer-
ous, supplied them with abundance of food, with little labor. The surplus of provisions
and the furs and skins, also very abundant, procured them the necessary clothing. But
they do not even manage their money. How can they? Many of them never saw
money, and have not the least idea of its value. Why deprive themselves of anything
during the year ? The only advantage they will acquire will be to learn, on th&
return of the courier (postman), that the books of York Factory contain so many
louis to their credit.

Others, who have spent all their wages in fine clothes for themselves and their
families, have a pile of pleasant and useful little things. In this they behold a
fortune

;
money nor an account book is of any consideration

.

I ask Your Honor’s pardon for such details
;
but I do not consider them altogether

useless. Whatever draws attention to the chain of circumstances in which the Metis
are born is important, and which being multiplied, cannot but excuse them for faults

with which they are reproached, nor be surprised that they are even as they are.

I could cite more than one tourist, who by their writings have contributed to

make them be regarded in Canada and other places as a barbarous and savage people,

incapable of culture or civilization, and who have left among the Metis and the
Indians themselves a very sad idea of the morality of civilized people.

No, Sir
;
the Metis are not such as they would wish to make them appear—

a

barbarous people, incapable of culture. I think, on the contrary, that they merit all

the sympathy of a good Government. Let it give them some encouragement and it

will see if there is nothing to hope from them.
Lately, from possessing a mill which I had erected at Lac St. Anne, I strongly

urged the farmers to cultivate well. “ Assuredly !
” they replied : “Your mill will

be a great encouragement to us
;
we shall not now be reduced to eating our barley and

wheat in soup.” However, it is not so easy to cultivate as you appear to think; how
shall we procure the necessary implements ? It is needful to be rich here to get a
plough. With what difficulty we get a hoe

;
and how many among us can have any

when we want them ?

In fact, the difficulty is serious
;
transport is so expensive that they cannot, except

at great cost, procure the most indespensable articles of living. I know some families

who each year plant a field of potatoes of a certain extent. It is a fortune to possess
a hoe, the greater part of the work being done with sticks, fire-hardened, and yet
they are not disheartened. To cultivate under such difficulties, in spite of very little

success, evidently denotes a people who are not entirely wanting in energy.

1 therefore venture, Sir, to pray you to take in hand the cause of these poor
Metis, and that the Government will be good enough to do something to encourage
farming among them, at least to those who exhibit such a willingness.

Everything is scarce and so difficult to get in this country that not only tho
Metis but strangers themselves can only vegetate. What, in fact, can a poor immi-
grant do, who arrives here nearly at the end of his finances ? He must pay $20 for
a bag of flour, $1 for a pound of tea, as much for a pound of tobacco, half a dollar

for some needles and hooks, and everything in proportion.
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We have boasted of our territory being called the garden of the north and the
fertile belt. This does not prevent those who inhabit it from suffering, and those
who will come from suffering still more.

To encourage agriculture it is not only necessary to procure farming implements
at a low rate, but, as soon as possible, to have easy ways of transport for the actual
necessaries of life.

There is another important amelioration to be made as soon as possible for the
inhabitants of the country, and particularly for strangers and travellers—it is some
help, at least, for the foundation of an hospital. The Metis, poor as they are, have
.generally a house, or that of their parents, but strangers, who fall sick, are absolutely
-devoid of help, and often die from misery and want of care.

Our Sisters of Charity perform impossibilities in receiving and nursing the sick
of this class, but their house is overcrowded with children, and they cannot open it

for the sick. That of the missionaries, which we called the Bishop’s Palace, is not
more disposable for a similar purpose. However, we often receive them

;
and even

now I am writing these lines by the side of a poor soldier, the victim of an accident.

To receive them we have to inconvenience ourselves a good deal
;
and it is not well

the Sisters are obliged to come many times a day to care for them—and if another
«ick person should present himself, we would be unable to receive him. They talk of

crossing our country with a railroad. That would be an appreciable benefit, much
desired by everyone

;
but how many of the operatives will be victims of accidents

during those works, and to how many will it not be painful to be unable to offer an
asylum where they can be received and receive intelligent care ? Our worthy reli-

gious orders are well disposed to make personal sacrifices
;
but they will necessarily

require the means wherewith to exercise their zeal, that is to say, a hospital either

at St. Albert or near the Government fort. For such an establishment there are
absolutely no funds.

In June, 1873, taking advantage of a trip to Europe, I passed through Ottawa,
and had the honor of an interview with the Bight Hon. John Macdonald and H. Lan-
given on the affairs of our country. In the month of September following I addressed
a letter directly to His Excellency the Governor General of Canada. On my return

from Europe I found a letter at St. Albert which His Excellency the Lieutenant Gover-
nor of Manitoba had caused to be written to me. 'According to that letter I had every
reason to hope that my requests would be complied with. I attempted and caused
steps to be taken

;
but I am again reduced to hope

;
and it is with the object of

obtaining, through Your Honor, the realization of my hopes, that I address you this

too long letter.

To advance the civilization of our population, all Metis and Indian, everyone is

aware that schools are of the last importance. I was convinced that under the Gov-
ernment of Canada the encouragement of schools would be one of its first boons; till

now I have hoped in vain.

I now maintain with difficulty five schools :—1st. That at St. Albort has an
attendance of 70 to 80 children, of both sexes, of whom a score of Metis and Indian

orphans are wholly supported at the expense of the mission. Two of our ecclesi-

astics are exclusively engaged with these children, instructing them in French and
English, and one Pere Oblat is charged with the surveillance of the little boys not in

the classes.

2nd. The school at lie a la Crosse, although frequented by only 30 or 40 chil-

dren, requires the same number of employes. Of these 30 to 40 children, 12 or 15
orphans or Indians are at the sole charge of the mission.

3rd. That at Lac la Biche, attended by 25 to 30 children, a Sister of Charity is

alone in charge till now.
4th. That at Lac St. Anne, attended by the same number of children, also directed

by one person.

5th. The school at Lac Caribou does not count more than 15 children, and is

directed by a Pere Oblat.
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We have a 6th school at St. Laurent de Carlton. It was attended by 25 to 30
'Children during the day, and 12 to 15 young people at night. The missionary had
to keep this school himself, and had partly to give it up, not being able to attend

to his occupations.

Your Honor will comprehend that in a country like ours, where the religious

men and women fail me, it is not easy for me to find anyone who will consent to

&eep school for the love of God alone.

Although the Oblats and the Sisters of Charity, who assist me in doing good in

my diocese with a truly admirable devotion, only ask for the price of their labor the
same salary as the Bishop himself, namely, food and clothing, yet in regard to

charity alone I am often embarrassed to meet the expenditure. The schools alone

do not cost me less than $2,000 to $3,000 each year. If the Government had paid,

as it had led me to expect, $300 for each school attended by 25 children, even sup-

posing it could not have given me anything for that at Caribou, being attended by
only 15 children, without doubt the one at St. Laurent de Carlton would not have
succumbed, and perhaps I might soon be able to establish superior schools, which
would soon become indispensable to the country. Besides the schools, wo have also

orphan asylums. I have the advantage of having three in my diocese, where 50
children have been brought up, both Metis and Indian.

They speak of civilizing the Indians by making them cultivate. It may arise

that the missionaries, by working with them, ploughing and making them plough
their lands, may, in the course of time, reach some results, but they will be slow and
Inappreciable. Fifteen years’ experience does not allow me toMoubt that we can
succeed in bringing up the little children. Many, doubtless, will not be able to

receive a thorough education; but at least they can speak their Indian tongue, and
.getting accustomed to work, their savage life will be no longer possible. They can
rank and mix with the Metis, with whom we marry them without much difficulty,

and they will end, I doubt not, in forming good families, who will have no traces of

the Indian but the blood. If, then, instead of three asylums for orphans, I had a
certain number wherein I could admit all the little Indians they would give mo, we
would advance civilization.

Each child does not cost less than $100 per annum. Keduced, as we are, to acts

of charity, I may say even to poverty, we can only, from the force of privation, do
this work and sustain them in a small way. On this account we can only receive such
children as would die without us—like the case of a little Blackfoot living with his

mother, who, in a crisis, died of hunger, and whom a starving Indian would have
eaten. Often we have to take in children who can never leave our establishment,
such as the blind, the deaf and dumb, the lame and idiots. Such children cost us
more, as we can never get rid of them. I am certain, Sir, that you can obtain indes-

pensable assistance for us, not only to support this work, but to enlarge and extend
it; with assistance from Government we could establish model farms, and convert
into good cultivators children who would otherwise remain savage, and whom famine
and the abuses of civilization would soon carry off.

.Religion is not agitated here
;
we do not wish to make these children recluses or

monks, but men of honor, who will be able to take part in society.

It is certain that such an enterprise can only be carried to a successful issue, and
at the smallest cost, by religious bodies. I can rely on the devotion of the Oblats and
the Sisters of Charity of the Grey Nuns of Montreal. If I could equally calculate on
being recouped by the Government, I would proceed in advance.

These aids would be,

—

1st. Vast concessions of land for such establishments.
2nd. Grants of money in proportion to the number of children brought up there.
3rd. A law giving us paternal authority over these children till the age of 20 or

22 for boys, and 15 to 18 for girls.

4th. I think there is something more required on the part of Government We
cannot portion these children when they grow up. After leaving our establishments
they can do nothing but engage in the services of some one richer than themselves.

15
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If, when we marry them, we could procure them a farm, and the beginning of some
farm movables, there is no doubt they would succeed, and become good settlers.

It would be necessary to accord a certain reserve of land beside each orphan
asylum, or model farm, exclusively for these children, till they established themselves.

They could not, of course, enjoy those advantages without certain conditions
;
and,

moreover,would not be at liberty to sell their farms, but only to leave them to their
children. These young married people, too, established beside the mission, could still be
directed by it, and certainly they will require it. They will also have the advantage
of the example of other settlers, and can, themselves, become an example to other
children of the asylum, who, seeing the benefits accorded to their elders as a recom-
pense for their assiduity, their economy and their good conduct

;
in a word, will, in

their turn, be encouraged to act equally well. The better to succeed in our aim at

civilization, it will be necessary to marry these children at least with Metis. The
dower which will be allowed them at the time of their marriage will be an efficacious

means of making them desired and sought after by persons more advanced in

civilization.

Believe me, Sir, that I do not make this request with the view of increasing our
influence, but with the sole object of being useful to these poor people, and to enable
them to enjoy the benefits of civilization.

As regards those who are Indians, if the Government will make reserves in their

favor I venture to beg that Your Honor will ensure that these reserves be composed
of cultivable lands, and situated near fishing lakes.

In this way, besides cultivation, which will not amount to much, they will have
two other means of living : hunting and fishing.

I ask pardon, Sir, for abusing your patience so long
;
but I still rest on what

the brave Col. Jarvis told me of your indulgence.

I have shown you my mode of procedure to elevate the position of the inhabi-

tants of this country.

More than twenty years of experience among them makes mo believe that my
plans are not bad.

I venture, then, Sir, to reiterate my requests; and to earnestly pray Your Honor
to use all your influence to procure them for me.

1st. Before all, I ask some encouragement for the settlers.

The Catholic missionaries have done almost impossible things in this direction.

They have, at different places, three mills. For the third time we have tried to

erect one in the colony of St. Albert—behold more than £900 sterling, which wo
have sacrificed for it, and we are still uncertain whether we shall succeed. That
the Government may on their part deign to do something to encourage agriculture.

2nd. Aid for a hospital—at least to construct it, and put it in a condition to
receive the sick.

3rd. Aid for schools—the Government makes large outlay for education in all

Canada; is our North-West to be alone withheld assistance? It cannot be said that

we require help less than other parts of the country.

4th. Aid for our orphan asylums, that we may increase these establishments, so

as to be able to take in a greater number of little savages.

5th. Concessions of land for each orphan asylum or model farm.

6th. Reserves of land for the children thus brought up; and aid to help th em
on to a little farm, once they are married.

7th. And lastly—that the reserves to be made over to the Indians be of arablo
land, and situated near fishing lakes

.

I am really ashamed, Sir, of the length of my letter, which I have been obliged

to write is haste, because I was sure of the opportunity which offered of its reaching
you.

I wrote the lines close and tried so to economize my paper as to conceal my
prattling. I have only succeeded in making it the more apparent.

Your Honor knows what babblers the Indians are. It is not surprising if I should
resemble them, after living twenty one years amongst them. This letter, coming to
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you, as it were, from a poor Indian, will, such as it is, be received and read by you
indulgently. You will also, I am sure, take it into consideration and constitute

yourself our advocate.

Receive in advance the assurance of my consideration, and be gocd enough to

believe me, Sir,

Your Honor’s humble and respectful servant,

f VITAL J., Bishop of St,-Albert, O.M.I.

To His Hon. the Very Honorable D. Laird, Minister of the Interior,

Ottawa.

(Telegram from Battleford, N.W.T.
,
to Col . Dennis.')

Ottawa, 28th June, 1878.

Half-breeds pressing me
;
will time of investigation bo extended ?

MATHEW RYAN.

(Reply to telegram of 28th June
, 1878, from Mathew Ryan

, of Battleford.)

Minister has subject under consideration aod will probably authorize Mr. Duck,,

who has been appointed Dominion Land Agent for Saskatchewan, to investigate such
claims. J* S. D.

(Telegram from Battleford to Col. Demis )

Ottawa, 21th June, 1878.

Observe Mr. Ryan’s authority investigate half-breed claims under order four-

teenth June, eighteen seventy-six (1876) lapsed; recommend time be extended one
year; he is now here; applicants waiting answer.

DAVID LAIRD.

(Reply to telegram of 24th June, 1878, from David Laird, of Battleford.)

Will consult Minister on his return
;
expected this week, in re half-breed claims,

and advise you forthwith. J. S. D.

Memo, (on face of Donald Codd’s letter of 16th March, 1877)—It is not necessary

to look iip parties who have claims
;

if they care for their interests, they will them-
selves come forward and establish their claims.—D. M.

Dominion Lands Office, Winnipeg, 16th March, 1877.

Sir,—I have the honor to submit for your consideration the enclosed communi-
cation from Mr. Police Magistrate Ryan, not considering that the matter is one
coming properly within the sphere of my official duty.

Without offering, therefore, a recommendation in the matter, permit me to remark
that it seems to me to be no part of the duty of the Government to compel, so to
speak, the half-breeds to prove their claims.

A printed notice, in English and French, posted at the points usually frequented
by them, to the effect that Mr, Ryan, at Swan River, and the agent of Dominion
lands at Winnipeg, are still authorized to receive proof in the usual manner, ought,,

I submit, to be deemed a sufficient effort upon the part of the Government to secure
to the half-breeds the benefits intended for them by law.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

DONALD CODD, Agent of Dominion Lands

.

The Surveyor-General, Dominion Lands, Ottawa.
116a—2 17
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Swan River, 3rd March, 1877.

Dear Sir,—In the matter of my continuing the half-breed lands investigation,

as the only official communication I hold on the subject is a telegram authorizing me
to take the evidence of claimants who may come before me in the North-West Terri-

tory, would you kindly inform me, as soon as possible, whether it was the intention

of the Department that I should put myself in communication with half-breed claim-
ants by visiting the localities in which they reside, or that I should act in their

behalf as they might casually come before me in the course of the discharge of my
magisterial duties ? If the latter were the intention, I fear that no early practical

good can be effected. The greater number of the half-breeds of the different settle-

ments can only be met at certain periods, before their departure to hunt, and after

their return, and I am not aware at present at what period or periods I am likely to

be engaged as a magistrate at these respective places. My apprehension is, that to

trust to the coincidence of our thus meeting would be to defer the investigations

indefinitely, and ultimately to cause many of the half-breeds and others in the terri-

tory the loss of the benefits intended for them by law. Would it not be well, there-

fore, for me to make special endeavors in their behalf during the coming seasons of

spring and autumn ? I can conveniently go to Lac Qa’Appelle in May, where, as I
am advised by Mr. McLean, agent of the Hudson Bay Company, and by the Catholic

Cure, the bulk of the half-breeds can be met between the middle of that month and
the 10th or 15th of the next. And later I may be able to visit the Scotch settle-

ment of Prince Albert, and the French of St. Laurent, and so on. I am not informed,
either, as to the matter of expenses, but presume they are to be paid under authority

of the Department of the Interior. Would you please instruct me on this head, and
generally on the subject of the latter, at your earliest convenience, and believe me
to be.

Very truly yours,

MATTHEW RYAN.
D. Codd, Esq., Winnipeg.

P.S.—I would require no secretary or assistant, and would otherwise be careful

of cost.—M. R.

(Telegram.)

To Donald Codd, Winnipeg:
26th October, 1876.

The Minister’s request is authorized by special Order in Council, and Depart-
ment of Justice reports former commission still in foree. Half-breed allotment
strictly confidential.

J. S. D.

(Telegram from Winnipeg to J. S. Dermis.)

Ottawa, 25th October, 1876.

Ryan anxious to know on what authority he acts
;
he thinks old commission has

expired. Is it intended to keep result of half-breed allotment strictly confidential?

DONALD CODD.

( Telegram.)

25th October, 1876.

To Matthew Ryan, Esq.

:

The Acting Minister requests you, if willing to take such additional duty, to con-
tinue to take evidence of claimants to half-breed lands or to scrip who may come
before you in North-West Territories. On reply forms will be sent.

IS
J. S. D.
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(Telegram from Winnipeg to J. S- Dennis
,
Surveyor-General .)

Ottawa, 23rd October, 1876.

Eyan never received instructions referred to in your letter of 12th July. Impor-
tant that ho should be authorized to act by telegraph.

DONALD CODD.

Department op the Interior, Dominion Lands Office.
Ottawa, 19th June, 1876.

Sir,—I am directed by the Hon. the Minister of the Interior to inform you that
representation having been lately made by His Grace the Archbishop of St. Boniface,

to the effect that it would greatly facilitate the settlement of claims to half-breed

land scrip in Manitoba" if authority were issued to you to take evidence in relation

thereto of claimants who had removed from the Province into the North-West Ter-
ritories previous to the late sittings of yourself and Mr. Machar, as commissioners,
and that you were willing to undertake such duty.

Acting upon the suggestion of His Grace, being desirious of removing, as far as
possible, any further obstacles to the final settlement of these claims, the Minister
has been authorized by an Order of the Privy Council to request you to continue to
act as commissioner to take the evidence, in the usual form, of such claimants as
may come before you for the purpose, at Swan Eiver or elsewhere, where your
duties as stipendiary magistrate may call you, in the North-West Territories, such
authority, however, not to extend beyond two years from the date of the order, that

is to say, the 14th inst.

The Minister will be glad to know whether you are willing to take upon your-
self such additional duty as the Order in Council may involve.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

J. S. DENNIS, Surveyor-General.

Matthew Evan, Stipendiary Magistrate, Swan Eiver Barracks, N.W.T.

Department of the Interior, Ottawa, 26th March, 1877*

Sir,“I have the honor to inform you that the Superintendent-General has had
before him your letter of the 12th ult., covering an extract of a letter from Mr.
James Walker, inspector of the North-West Mounted Police at Battleford, respecting

disputes arising out of land claims at St. Albert and St. Laurent, and submitting
your views in reference to the prosecution of the special survey in the Saskatchewan
during the coming season.

The Superintendent-General desires me to enclose for your information a copy
of a memorandum from the Surveyor-General, on the matters submitted in your
letter, and to state that the Superintendent-General approves of the suggestions con-

tained in the 1st, 2nd and 4th paragraphs of the memorandum of the Surveyor Gen-
eral, and has given instructions that they should be carried out.

In reference to the 3rd paragraph of the memorandum, I am to inform you that

the Superintendent-General is inclined to concur in the view of the matter taken by
the Surveyor-General, and will consider the propriety of giving effect to the same by
legislation next year.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

E. A. MEEEDITH, Deputy Minister of the Interior.

His Honor D. Laird, Indi&n Superintendent, Livingstone, N.W.T.

Department of the Interior, Dominion Lands Office,
Ottawa, 14th March, 1877.

Memorandum.—Deferring to the despatch of His Honor the Lieutenant-Governor
of the North West Territories, dated the 12th ultimo, on the subject of surveys and

ll6e—2i 19
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settlements on the Saskatchewan River, the undersigned has the honor to report as
follows :

—

1. The programme for the special survey party provides for the work being
extended during the coming season, to intersect the Saskatchewan in the vicinity of
the principal settlements on that river.

2. It is proposed, in ail cases where settlements have been formed along the
rivers in the Territories, to adopt the surveys of the farms accordingly, that is to

say, giving an average (where practicable) of 10 or 20 chains frontage on the river

and letting the lots ran back far enough to make 160 acres each, the lines between
lots (as a rule) to be made to conform to the direction of the section lines in the
regular survey adjoining.

3. The question raised by His Honor the Lieutenant-Governor, as to the manner
in which the claims of settlers may be adjusted who located upon lands in the North-
West Territories previous to the transfer, involving, as it does, a question of policy,

is for the Minister to consider. The undersigned would, however, in reference

thereto, venture to express the opinion that land so settled on, without the same may
possess exceptional value, owing to its situation, and had been taken up with a view
to speculation, if the claimant shall have been constantly residing upon and culti-

vating it to a reasonable extent, should be granted free to the occupant. To give
effect to such a policy, however, legislation would be required.

4. It is hoped that the arrangements proposed by the Assistant Surveyor-General
for determining the precise longitude of Battleford this year will enable him to effect

that object, on which xhe plot of the proposed site of the capital may be projected and
such portion thereof laid out during the coming year as the Minister may deem
expedient.

Respectfully submitted.

Hon. the Minister of the Interior, Ottawa.
J. S. DENNIS, Surveyor-General.

Department of the Interior, Ottawa, 12th March, 187*7.

Memorandum.—The accompanying despatch of His Honor the Lieutenant-
Governor of the North-West Territories, transmitting extract of letter from Mr.
Inspector Walker, M. P. E., respecting disputes as to land claims at Prince Albert
and St. Laurent, is submitted for the report ot the Surveyor-General.

By order.

E. A. MEREDITH, Deputy Minister of the Interior.

The Surveyor General.

Swan River, Norih-We3t Territories, 12th February, 1877.

Sir,—I have the honor to transmit herewith extract of a letter from Mr. James
Walker, Inspector of the North-West Mounted Police at Battleford, respecting dis-

putes arising out of land claims at Prince Albert and St. Laurent.
The subject is one materially affecting the prosperity of these and other settle-

ments in the Territories. I should hope, therefore that the labors of the Special
Survey Party will be continued in the ensuing summer, and that points may be
fixed which will enable the surveys to be prosecuted along the Saskatchewan where
settlements exist or may soon be formed.

It appears to me that where there are settlements along the river, a system of
survey similar to that adopted on the Red and Assiniboine rivers will have to be
conceded. Settlers should be allowed their frontage on the river, the lines running
back so as to give them on an average of 160 acres each.

There is another question which will doubtless present itself. Should settlers

who have located before the transfer be obliged to enter their lands under the
homestead provision of the Dominion Lands Act, and consequently be required to

wait three years after the survey before they receive their patents such a require-

ment would seem to be harsh to those who have been many years in the country.
20
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I need scarcely remind you, also, in connection with the surveys, that unless

Battleford town plot is laid off next spring, the delay will seriously retard the growth
of the intended capital of the Territories.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

D. LAIRD.
The Honorable the Minister of the Interior, Ottawa.

(Extract ,

)

“ Carlton House, 29th Dec ember, 1876.

“ Sir,—I have the honor to report for your information that I have been called

upon several times this winter by settlers from Prince Albert mission, in reference
to disputes they have with their neighbors concerning cutting wood on each other’s

claims and encroaching on each other’s lands, but as no survey has yet been made of
the disputed lands, it is impossible for me to give any satisfactory answer as to how
these disputes are to be settled, or when a survey will be made. I beg leave to
recommend most strongly that a survey be made of this and the St. Laurent settle-

ment, which is in a like position, at as early a date as possible, as it will save many
disputes and much ill-feeling in the future. Prince Albert settlement has at present
about one hundred and fifty families, and is being largely increased every year by
settlers from Manitoba and the older Provinces. * * *

“I have the honor to be, &c.,

“JAMES WALKER, Inspector E% Division ,
N W. M.P.

u To His Excellency Hon. David Laird,
“Lieutenant-Governor North-West Territories, Swan River.”

Ottawa, 27th December, 1877.

Sir,—I have the honor to acknowledge the receipt of your despatch, No* 71, of
the 19th ultimo, covering a petition presented to you at the Blackfoot Crossing of
the Bow River on the 22nd September last, by certain half-breeds of the south-

western portion of the North-West Territories, praying, for the reasons set forth in

the petition, that assistance be given them in agricultural implements and seed, and
also transmitting a copy of your reply.

Your despatch with its enclosures will be brought under the notice of the Minis-

ter of the Interior on his return to the seat of Government.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

E. A. MEREDITH, Deputy Minister of the Interior.

His Honor the Lieutenant-Governor of the N.W. Territories,

Battleford, N .W .T

.

Government House, Battleford, 19th November, 1877.

Sir,—I have the honor to transmit to you, to be laid before His Excellency the

Governor General in Council, a copy of a petition presented to me at the Blackfoot

Crossing of the Bow River on the 22nd September last, by certain half-breeds of the

south-western portion of the North-West Territories.

This petition sets forth the destitute condition of these half-breeds, and prays

that they may receive some assistance from the Government in procuring agricul-

tural implements and seed, to enable them to commence farming. Their case is

deserving of favorable consideration, inasmuch as though they have a large admix-
ture of Indian blood, and have been living, in a great measure, like Indians, yet they

have not been admitted into the Indian treaties. I, at least, deem it my duty to

bring their petition under the notice of the Hon. the Privy Council, as ifc
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appears to me that if any help is afforded them it can only come through the Domin-
ion Parliament.

I likewise transmit a copy of my reply to the said petition.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

DAVID LAIRD, Lieutenant-Governor North-West Territories.

Hon. the Minister of the Interior, Ottawa.

Blackfoot Crossing, 19th September, 1811.

Honorable Sir,—It is with sentiments of intermingled hope and fear that we,
the undersigned, your petitioners, approach you to-day. It is to claim your kind
sympathy and help in our present deplorable circumstances that we undertake to

present you this paper, and to that end we will briefly state our reasons, to which
we humbly pray Your Excellency would give the kindest consideration. Before the
year of the small-pox, 1810, memorable for its disastrous effects on the native
population of this country, we, your petitioners, although not rich, were, however, in

comfortable circumstances. We had small homes of our own near Edmonton, and
cultivated the soil more or less. Hunting was plentiful, and we were encouraged by
the Hudson Bay Company to follow it as much as possible, because their only
interest in the country was the fur trade. They were the only merchants amongst
us, and this unique interest prevented them from giving any encouragement to the
husbandman, and consequently from bringing farming implements for sale, except
very few, which were sold at such an enormous price that the poor man could not
think of buying them. Thus, Hon. Sir, the only encouragement to farming was given
by the ministers of the different denominations in our country, and their means also

were limited. It was by their advice and assistance that we took to farming as much
as our poverty would allow us. Our little gardens, our few cattle and the produce of

our hunt supplied us with plenty, and we were happy. But the year 1870 came,
that year so terrible to remember, in which the dire malady decimated the whole
population, and following in its wake was famine . This combination of evils ruined

us, driving us from our homes and compelling us to lead an entirely nomadic life, as

the Indians on the plains. Since that time we have had nothing to depend upon but

our guns. The game we kill feeds ourselves and our families, and the furs we
gather are our only money wherewith to buy clothing, and God knows we do not see

how we are to rise above our present condition. It is on this account, Hon. Sir, that

we now appeal to the charity you bear towards all your subjects. We hail your
arrival as the opening of a new and better era for us all. We humbly approach you
to-day and beg you to help us. The help we implore is farming implements and
seed to begin with. We want to settle and till the land, but we have no capital

—

nothing at all to start with. Also, Hon. Sir, we beg that the game laws be not too

stringent, until such time as we have something else to subsist on
;
otherwise we shall

be unable to live.

Will Your Excellency give these things the kindest consideration ?

In conclusion, Hon. Sir, we, the half-breeds, your petitioners, welcome you to

this country and wish you many years of happiness and prosperity, whilst we sign

ourselves the devoted and humble subjects of Her Majesty the Queen and the most
obedient servants of her delegate.

John Munro, Jean Baptiste Dumont,
Francis Munro, Paul Fayant,
Baptiste Anas, sen., Frangois Larocque,
Isaac Dangon, Baptiste Deschamps, sen.,

Frangois Deschamps, William Campion,
Baptiste Deschamps, James Ward,
Narcisse Cardinal, Basile Favel,

Richard Collin, Francis Vandal,

Henry Collin, Antoine Godin,
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Michel Grey,
Magloire Grey,
Alexis Bellecourt,

Basile Lawrence,
Johnny Lawrence,
Joseph L’Hyrondelle,
Francis Semyre,
Pierre Boucher,
Joseph Bellecourt,

Louison Boucher,
Jules Boucher,
Baptiste Anas, jun.,

Louis Bouselle,

Hon. D. Laird, Lieutenant-Governor

Roger Paul,

Alexis Bruno,
Thomas Cameron,
Pierre Nadon,
Alexandre Petitcouteau,

Joseph Deschamps,
Johnny Deschamps,
Louis RouselJe,

Joseph Allard,

Augustin Goin,
Edward Boucher,
Daniel Dagnon.

North-West Territories.

Messrs. John Munro, Francois Munro, Baptiste Anas, sen., and other Half-breeds
in the Western portion of the North-West Territories.

Gentlemen,—

I

am much pleased with the respectful tone of your petition, and
cannot bat feel that sympathy for you in your circumstances which you claim

.

Doubtless the small-pox visitation of 18*70, to which you allude, tended to drive
you from your homes, and to induce you to lead an entirely nomadic life, as the
Indians on the plains. Several years, however, have elapsed since that calamity
occurred, and it is to be regretted that ere the buffalo became so thinned in number
by their promiscuous slaughter at all seasons, you had not endeavored to resume
the cultivation of the soil.

The help for which you pray, to be assisted with implements and seed to begin
farming, it is not in my power to promise. I shall, however, forward your petition

to the Government at Ottawa, with a recommendation that it may receive the favor-
able consideration of His Excellency the Governor General in Council.

With respect to the game law in force in the Territories, I may state, in reply
to your request, that for the approaching winter, until its provisions become more
generally known, it is not the intention of the authorities to be very stringent in
enforcing its penalties.

It affords me much pleasure to learn that yon desire to settle and cultivate the
land. Such a course is the true one for you to pursue, and until the crops and stock
you may be able to raise are sufficient for your support, the privilege of hunting
buffalo three months every autumn will enable you to lay in a winter’s stock of pro-
visions.

I can assure you that the Government feel a kindly interest in your welfare, and
it is because they desire to see you enjoying the full franchise and property rights of
British subjects, and not laboring under the Indian state of pupilage, that they have
deemed it for the advantage of half-breeds themselves that they should not be admit-
ted to the Indian treaties.

In conclusion, I tender you my sincere thanks for so kindly welcoming me to
this country, and for wishing me many years ofhappiness and prosperity.

I am, Gentlemen, yours respectfully,

DAVID LAIRD, Lieutenant-Governor North-West Territories.

Blaokfoot Crossing of the Bow River, 22nd September, 1877.

Department of the Interior, Ottawa, 22nd February, 1878.
Memorandum.—Respectfully referred for the consideration and instruction

the Minister.

J. S. DENNIS, Surveyor- General.
Hon. the Minister of the Interior.

Prince Albert, North Saskatchewan.
Sir,—

I

beg to enclose petitions from the settlers of Prince Albert.
I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

HENRY STEWART MOORE.
Hob. the Minister of the Interior.

of
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Prince Albert, North-West Territory, 15th January, 1818.

To the Hon. the Minister of the Interor
^
Ottawa

,
Canada

:

Sir,—We, the undersigned settlers and residents of the settlement of Prince
Albert, in the North-West Territory, would beg most earnestly to draw your atten-

tion to the urgent necessity of immediate survey of the lands in this locality, and
also the locality of the different Indian reserves.

The settlement numbers at present from one thousand to twelve hundred souls,

which is rapidly increasing, and has harvested during the past season over twenty-
five thousand bushels of grain. Disputes are daily arising between settlers with
regard to locations and their boundaries

;
also between settlers and Indians, with

regard to trespassing on their so-called reserves.

We have the honor to remain, Sir, your obedient servants,

C. F. Young, Alex. Robertson,
H. S. Moore, John Soomey,
Hiram Losee, C. T. Whiteford,
L. A. Reid, J. Beeds,

C. A. Badgley, S. Whiteford,
C. Ward, Alexander Whiteford,
Thomas McKay, Henry Monkman,
Wm. Hodgson, Wm. Morris,

Alex. McBeath, T. A. Rannea,
George Robins, J. H. Anderson,
Ernest E. Wood, Incumbent St. Charles Whitford,

Mary’s Church, J. E. Whitford,
Wm. Miller, John M. Anderson,
Philip Turner, D. Anderson,
John McKenzie, Thomas Sanderson,
Thomas Manley, Thomas Miller,

Alexander Landorm, J. Bruce,
Michael Canny, Dan Cameron,
Harry A. Reid, M. Bingham,
Albert Scott, C. McNab,
J. M Coombs, George Robertson,
H. W. McKenny, J. Robertson,
J. Honeysell, J. Wards,
Alex. McBrath, Murdo McLean,
W, S. Gunn, Donald McLeod,
R. J. Pritchard, George Fardlia,

J. W. Hurd, Charles Shaver,
J. Allwart, J. McRea,
J. Sanderson, Joseph McFarland,
Wm. Sanderson, Wm. Cameron,
Wm. Sanderson, John Robertson,
J. C. McGown, Wm. Hudson,
J. Sanderson, Thomas Pawns,
j. Bird, J Gray,
J. E. Sanderson, George Lee,
Thomas Scott, James Robertson,
Angus Cameron, Murdo McRae,
William Huston, Wm. Anderson,
John Whitford, A. McKay,
E. Johnston, A. Stewart,

J. Mackie, M. Kelly.

James Garson,
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([Translation.)

To the Hon. the Lieutenant-Governor of the North- West Territories :

The humble petition of the undersigned French Canadians and half-breeds of
St. Albert in the North-West Territories.

Information having been given to them that a petition had been signed by the
half-breeds of St. Laurent, on the 1st February last, they also respectfully show

:

That the population of the North-West Territories is mostly composed of French
half-breeds, without any stipendiary magistrate understanding or speaking their
language and without any person of their own origin to represent them in the
deliberations of the Council of the North-West Territories. It is therefore resolved
that an humble petition be addressed to His Excellency the Governor General*
praying that the two members of the Council remaining still to be appointed
under the authority of the Act of 1875 and its amendments, be selected from the old
residents of French origin, and in order to give full and entire justice to the national-

ity of your petitioners, that the nomination of a stipendiary magistrate, equally of
French origin, be proceeded with.

That with a view to promoting the interests of education, by the establishment
of schools in the principal centres of the Territories, a grant of five dollars ($5.00)
per pupil be allowed, to the amount of two hundred dollars ($20 .00). This amount,
added to the voluntary subscriptions, will permit, in more than one place, the erection
and the opening of schools, the creation of which, without it, would be indefinitely

retarded.

That all the heads of families of half-breeds and their children who have not
participated in the distribution of scrips and lands in the Province of Manitoba bn
allowed such like scrips and grants of lands as were allowed in the said Province (at
least that bush land be granted to them).

That it is of the greatest importance that the Government cause to be surveyed,,

with as little delay as possible, the lands occupied and cultivated by the half-breeds

or old residents of the country, and that patents for the said lands be granted to them.
That the sudden transition from prairie to agricultural life, necessitated by the

rapid disappearance of the buffalo, and the Orders in Council of the North-West
Territories, as regards hunting, have brought your petitioners to their last resources,

and compels them to address themselves to the Federal Government to obtain there-

from assistance in agricultural implements. Those instruments, excessively scarce,

are only sold here at prices so exorbitant that your petitioners are for the most part
unable to procure any.

That His Honor the Lieutenant-Governor of the North-West Territories be
respectfully requested to submit the said petition to His Excellency the Governor
General in Council, with such remarks as his good wishes for the welfare and pros-
perity of the country may dictate to him.

And your petitioners will never cease to pray.
(For signatures, see original.)

Department op the Interior, Ottawa, 17th May, 1878.

Sir,—I have the honor to acknowledge the receipt of your despatch, No. 54, cf
the 10th ultimo, covering a petition from certain French Canadians and half-breeds

near Edmonton, on the subject of various matters affecting their interests in the
North-West, and am to state, for the information'of the petitioners, that their petition

will receive consideration in connection with the petition of the half-breeds of St.

Laurent, transmitted with your despatch of the 13th February last, which is now
before me.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

DAVID MILLS, Minister of the Interior.

His Honor the Lieutenant-Governor of the N.W. Territories,

Battleford, N.W.T.
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Government House, Battleford, N. W. T., 10th April, 1878.

Sir,—I have the honor to transmit to yon, for the purpose of being laid before
His Excellency the Governor General in Council, a petition of certain French Cana-
dians and half-breeds of St. Albert, near Edmonton, in the North-West Territories,,

relating to matters which they desire to be brought under the attention of the
Dominion Government.

It is unnecessary for me to offer any remarks on this petition, the prayer of
which is almost precisely in similar terms to the one covered by my despatch, No. 47,

of the 13th February last.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

DAVID LAIRD, Lieutenant-Governor of the N. W. T.

Hon. the Minister of the Interior, Ottawa.

Ottawa, 13th May, 1878.

Referred to Surveyor-General for brief report on paragraph 5 and 6 in the
accompanying despatch of His Honor the Lieutenant-Governor of the North-West
Territories.

By order.

E. A. MEREDITH, Deputy Minister of the Interior.

The Surveyor-General.

Memorandum.—The undersigned has the honor to state that the several subjects
affecting Dominion lands, alluded to in the despatch of the Lieutenant-Governor of
the North-West Territories, dated the 13th February last, it is intended shall be dis-

cussed between Mr. Lindsay Russell and the Lieutenant-Governor of the Territories,

during Mr. Russell’s visit to the Saskatchewan, in the course of the ensuing season,
the result of which discussion will be fully reported by Mr. Russell, upon which such
action may be taken in the way of legislation or otherwise as the Minister majr
deem most expedient to effect the settlement of the several questions alluded to.

Respectfully submitted.

J. S. DENNIS, Surveyor-General.

Ottawa, 18th March, 1878.

Submitted for the consideration of the Hon. the Minister of the Interior.

E. A. MEREDITH.

Department of the Interior, Ottawa, 18th March, 1878.

Sir,—I have the honor to acknowledge the receipt of your despatch, No. 47, of
the 13th ultimo, covering a petition addressed to you by certain half-breeds of the

parish of St. Laurent, relating to several matters affecting the interests of the half-

breeds in the North-West.
2. You are requested to inform the petitioners that I shall have much pleasure

in submitting their petition for the consideration of His Excellency the Governor
General in Council.

3. In the meantime, you may intimate to the petitioners that should it be
thought desirable to appoint additional members to the Council of the North-West,
I shall be prepared to recommend to His Excellency’s consideration their application

that such members should be selected from the old residents in the Territories, and
that if possible one of them should be of French Canadian origin

.

4. The propriety of passing an Act to secure for the half-breeds some more
speedy means of acquiring a title for settlement purposes than under the provisions
of the present Homestead and Dominion Lands Act, has for some time past engaged
my attention.

Hif
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5. As regards the application of the petitioners for an early survey of the
settled lands along the principal rivers, I have to request you to inform the
petitioners that the surveys of such lands has already been carried out to some
extent, and will be prosecuted as rapidly as the funds at the disposal of the Depart-
ment will permit.

6. The application of the petitioners to be aided by the Government with seeds

and agricultural implements in their farming operations I confess I am not disposed

to view favorably. I do not see upon what grounds the half-breeds can claim to be
treated in this particular differently from the white settlers in the Territories.

7. The half-breeds, who have, in some respects, the advantage over new settlers

in the Territories, should be impressed with the necessity of settling down in fixed

localities, and directing their energies towards pastoral or agricultural pursuits, in

which case lands would no doubt be assigned to them in the same way as to white
settlers. But beyond this, they must not look to the Government for any special

assistance in their farming operation.

8. The petitioners are in error in supposing that the Government has given
seeds or farming implements to any other class of white settlers in the North-West.
Money has been advanced in some cases to certain settlers, on the distinct under-
standing that it would be repaid to the Government by the parties to whom it was
advanced, I may add that the result of this experiment has not been such as to

induce the Government to repeat it.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

DAVID MILLS, Minister of the Interior.

His Honor the Lieutenant-Governor of the N. W. T., Battleford, N. W. T*

Government House, Battleford, N. W. T., 13th February, 1878.

Sir,—I have the honor to transmit herewith a petition of certain half-breeds ©f
St. Laurent, relating to several matters affecting their interests in this country.

Though the petition is addressed to the Lieutenant-Governor of the North-West
Territories, yet as it refers to questions for the most part wholly under the control of
the Dominion Parliament and Government, I am requested to forward it to His
Excellency the Governor General in Council.

I hope you will have the goodness, at an early day, to lay it before His Excel-
lency in Council.

Should it be the intention of the Government to appoint any additional members
to the Council of the North-West Territories, the prayer of the petitioners that such
should be selected from the old residents of the country is well worthy of considera-

tion.

It is important that the land policy of the Government towards old settlers and
others living for many years in the Territories should be declared. It appears to m©
that they have a claim to some more speedy means of acquiring a title for settlement
purposes than the homestead provisions of the Dominion Lands Acts.

To prevent disputes between neighbors, it is highly desirable that the survey of
lands settled upon along the principal rivers should be prosecuted with all convenient
speed.

With respect to the prayer for assistance in procuring seeds and implements to

commence farming operations, it is similar to the request made to me by the half-

breeds of Bow River during the Blackfeet treaty negotiations, and which I forwarded
to you and commended to the favorable consideration of the Government.

I have the honor to be, Sir, your obedient Servant,

DAVID LAIRD, Lieutenant-Governor North-West Territories*

Hon. the Minister of the Interior, Ottawa.
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To His Honor the Lieutenant-Governor of the North-West Territories :

The humble Petition of the undersigned half-breeds of the parish of St. Laurent,
in the North-West Territories, respectfully showeth :

—

That on the 1st February instant, in public meeting assembled, in the said Parish
of St. Laurent, under the chairmanship of Mr. Gabriel Dumont, Mr. Alex. Fisher
acting as secretary, the undersigned, your petitioners, resolved as follows :

—
That the population of the North-West Territories is for the greater part com-

posed of French half-breeds, without any stipendiary magistrate understanding and
speaking the language, and without any person of their race to represent them in the
proceedings of the North-West Council; be it therefore resolved, that a petition be
forwarded to His Excellency the Governor General, praying that the two members
of the Council remaining to be appointed under the authority of the Act of 1875 and
its amendments, be selected among the old residents of the country, and that at least

one be a French half-breed, and that in order to render full and entire justice to the
nationality of your petitioners, steps may, without further delay, be taken for the
appointment of a person of French origin as a stipendiary magistrate

;

That in order to promote the interests of education, by the establishment of
schools in the leading centres of the Territories, a grant be made of $5 per child, up
to the sum of $200 ;

that sum added to the proceeds of voluntary subscriptions will

enable schools to be built and opened up in many places where the opening of schools

would otherwise be indefinitely delayed;
That there be granted to each half-breed head of a family, and to their children,

who have not ‘participated in the distribution of scrip and lands in the Province of
Manitoba, a like amount of scrip and like land grants as in Manitoba

;

That the sudden transition from prairie to agricultural life, necessitated by the
rapid disappearance of the buffalo, and the ordinance respecting hunting, of the
North-West Council, have brought your petitioners to their last resources, and force

them to apply to the Federal Government for assistance in agricultural implements
and seed grain, like assistance having been granted to certain foreign immigrants in

the Province of Manitoba. Those instruments, besides being excessively scarce, are

only sold here at prices so exorbitant that it is impossible for your petitioners to

procure them
;

if, therefore, the Government were unable to grant this help, many of
your petitioners, however willing they might be to devote themselves to farming,
would be compelled

k
to betake themselves to the prairies, at the risk of infringing the

ordinance providing for the protection of the buffalo, however just it may be, since

the time during which hunting is permitted is too short and the buffalo now too
scarce to enable them to lay in a sufficient supply and provide for their own needs
and those of their families during the rest of the year

;

That His Honor the Lieutenant-Governor be respectfully requested to submit the
said petition to His Excellency the Governor General in Council, with such remarks
as his good wishes for the welfare and prosperity of the country may suggest to him.

And your petitioners will ever pray.

his

GABRIEL x DUMONT, Chairman.

mark.
ALEX. FISHER, Secretary.

St. Laurent, 1st February, 1878.

Department op the Interior, Dominion Lands Office,
Ottawa, 23th February, 1878.

Memorandum.—The within petition is respectfully referred for the information

and instructions of the Minister.

J. S. DENNIS, Surveyor-General.

Hon. the Minister of the Interior.
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Ottawa, 23rd February, 1878.

Sir,—I have the honor to acknowledge the receipt of a petition numerously
signed, addressed to His Excellency the Governor General, praying that the lands at
and in the vicinity of Prince Albert settlement may be surveyed at an early day

;
also

that provision may be made for an issue of scrip to the half breeds and old settlers in

the Territories, similar to that made to these classes in Manitoba.
»

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

J. S. DENNIS, Surveyor-General.
Capt. Moore, Prince Albert, N.W.T.

To His Excellency the Governor General of the Dominion of Canada in Council Assembled:

The petition of the undersigned settlers and residents at Prince Albert settle-

ment, in the North-West Territories of the Dominion of Canada, humbly represents :

1. That the population of this settlement now numbers between one thousand
and twelve hundred souls

;
that new settlers are constantly coming in, even during the

winter season, and that a greatly increased immigration is certain to take place
upon the opening up of navigation and other routes of travel in the spring.

2. That the proceeds of the last harvest amount to over 30,000 bushels of
grain

;
and that this yield will, with a usual season, be more than doubled next

summer.
3. That many disputes and disagreements are row arising among the settlers,

concerning alleged encroachments upon each other’s boundaries, which disputes are
undoubtedly certain to increase in number and bitterness with the increase of settle*

ment.
4. That these difficulties are owing entirely to the absence of legally constituted

boundaries and surveys, the want of which not only leaves the settler open to trespass,

but also retards farmers from settling in desirable localities.

5. That with a view to the foregoing facts, it is most desirable and indeed
urgently necessary that surveys of this settlement and the neighboring localities be
made at an early day.

Wherefore we humbly pray that Your Excellency will cause a sufficient sum of
money to be set aside for that purpose, and that instructions may issue to competent
persons to complete said surveys and establish our boundaries during the ensuing
summer.

6. Your petitioners, in conclusion, humbly represent that considerable portion©

of the lands at present occupied on the Saskatchewan Kiver in this settlement were
settled upon before the transfer of the North-West Territories to the Dominion of

Canada, and in the manner customary at that period, viz : in a narrow frontage
and a depth of two miles.

That the houses and other improvements of many of the settlers are situate

upon these claims so taken.

Wherefore your petitioners humbly pray that Your Excellency will, when
instructions are issued to the Dominion Surveyors, reserve the same rights and pri-

vileges to the aforesaid old settlers and pioneers of this settlement as were reserved
to the old settlers in the Province of Manitoba.

Lastly, your petitioners would humbly represent that whereas a census of the
half-breeds and old settlers was taken in the Province of Manitoba shortly after the
organization of that Province, with a view to the distribution of scrip, &c, said scrip
having since issued to the parties interested, and whereas, at the time this census
was taken many half-breeds, both minors and heads of families, resided in the Terri-
tories and were not included in the said census.

Your petitioners would humbly represent that their rights to a participation in

the issue of half-breed or old settlers’ scrip are as valid and binding as those of the
half-breeds and old settlers of Manitoba, and are expected by them to be regarded
by the Canadian Government as scrupulously as in that Province. And with a view
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to the adjustment of the same, your petitioners would humbly request that a census
of said half-breeds and old settlers be taken, at as early a date as may conveniently
be determined upon, with a view to apportioning to those of them who have not
already been included in the census of Manitoba their just allotments of land and
scrip.

George McKay,
Harry C. Denny,
Joseph Segarrach,
Joseph McLeod,
Andrew Flitt,

James McKay, sen.,

John McDonald,
John Beemer,
J. Lestock Reid,

John C. McIntyre,
Edward Spencer,
Robert Harper,
James A. Barker,
Philip Turner,
Alexander McBrath,
G. P. Lee,

Thos. Taylor, jun.,

Joseph Finlayson,

Thos. McKay,
Eugene Provencher,
James Stevenson,
John Turner,
Muroch McRae,
James McArel,
Harry A. Reid,

Peter Work,
P. J. McDermott,
Charles Whitford,
C. A. Whitford,
J. E. Whitford,
H. C. Whitford,
Jeremiah Whitford,
Thomas Whitford,
Simon P. Whitford,
James Whitford,
Alexander Whitford,
Archibald Whitford,
Edwin Whitford,
W. C. Anderson,
J. M. Anderson,
David Anderson,
Thos. D. Anderson,
William Sandson,
William Sandson,
George Sandson,
George Juner,
Handery Howes,
John Whitford,
James Sandson,
William Bourd,
Peter Hourie,
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William Spencer, jun.,

Arthur H. Spencer,
Alex. Rupert Spencer,
Edward Spencer,
David Cameron,
Joseph Halwel,
Jacob Beads,
John Marceill,

James Inkster,

J. Honeysill,

Thomas Hourie,
William Inkster,

Charles George Bird,

W. W. Clarke,

T. Beads,

Thomas Corrigan,

John Whitford,
Nicholas Reid,

Samuel J. Cook,
Alex. Campbell,
Wagnos Whitford,
William Robertson,
James Beads,
John Beads,
David Marceill,

Geo. Robinson,
William Hodgson,
William Robinson,
George Whiteford,
C. Negurson,
Alex. Prudens,
Edward Albert Hourie,
Samuel Hourie,
Charles Thomas Whitford,
Simon Whitford,
James Whitford,
Cory Whitford,
Fred. Whitford,
John Beads,
Colin Whitford,
John Hourie,
John Henderson,
Alex. Robertson,
Watogalie,
Henry Hourie,
John James Beads,
George Whitford,
John Charles Whitford,
James Whitford,
James F. Anderson,
Bernard Brensler,
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Thomas T. Hourie,
Alexander Hourie,
Edwin J. Hourie,

C. Mein,
James Drearer,

Robt. Inkster,

R. Deacon,
H. W. McKenny,
George Sutherland,

James Isbister,

H. H. Bartlett,

Rock Mclvor,
John McKay,
G. E. Mills,

George McBeath,
David Ballentin,

J. M. Coombs,
H. N. Oldham,
A. G. Sutherland,

Wm. McDonald,
Thomas Powell,
William Spencer, ser.,

John A. Spencer,

Robert Umphervilie,
John Umphervilie,
Jeremiah Umphervilie,
Malcom Umphervilie,
Zaccheus Umphervilie,
John Umphervilie,
John Turner,
Peter Turner,
George Goodfellow,
James Goodfellow,
Joseph Thomson,
Philip E. Thomson,
William McBeath,
William Spencer,
Henry Erasmus,
Ernest Edward Wood,
Incumbent St. Mary’s Church,

Hiram Gosee,
R. J. Pritchard,
George Forneret, B.A,
Church of England Missionary,

J. B. Woods,
Richard Mare,
J. W. Hurd.

Department op the Interior, Ottawa, 20th November, 1878.

Sir,—I have the honor to acknowledge to receipt of your despatch, No. 66 on
122, of the 30th September last, covering a petition numerously signed by half-

breeds, usually resident in the vicinity of Cypress Hills, praying that a reserve of
land and other advantages may be granted to them, accompanied by a resolution on
the same subject, passed by the Council of the North-West Territories at the session

which closed on the 2nd August last.

Your despatch, with its enclosures, will be brought under the consideration of
the Right Hon. the Minister of the Interior, on his return to the seat of Government.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

J. S. DENNIS, Deputy Minister of the Interior.

His Honor the Lieutenant-Governor of the North-West Territories,

Battleford, N.W.T.

Government House, Battleford, N.W.T., 30th September, 1878.

Sir,—I have the honor to transmit to you a petition numerously signed by half-

breeds, usually resident in the neighborhood of Cypress Hills, praying that a reserve

of land and other advantages may be granted to them, together with a resolution

relative to said petition, passed by the Council of the North-West Territories at its

legislative session which closed on the 2nd of August last.

I feel it my duty to ask you to urge upon the Dominion Government the necesr-

sity of taking early action with respect to the claims set forth by the half-breeds of
the Territories, either in the direction indicated by the resolution of the North-West
Council or in such other manner as the Government may deem meet.

The half-breeds of Manitoba (the heads of families as well as the children) having
received either scrip or land, I may remark that from what information is within
my reach I have no doubt the half-breeds of the Territories, who think they have as

good a claim to consideration as their compatriots in Manitoba, will be very much
dissatisfied unless they are treated in a somewhat similar manner.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

DAYID LAIRD, Lieutenant Governor North-West Territories*

Hon. the Minister of the Interior, Ottawa.
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To the President and the Honorable Members of the Privy Council of the North-West
Territories ;

The humble request of the undersigned, all half-breeds, living in the vicinity of
Cypress Mountains, exposes very respectfully,

—

1st. For a number of years we have always been in the habit of roaming over
the prairies of the North-West for the purpose of hunting, above all other animals,
the buffalo, thereby sustaining our families.

2nd. That the hunting of buffalo is the only means of subsistence in this part of
the Province.

3rd. That before the arrival of the North-West Mounted Police, who came to
put in force the laws and tranquilize the various Indian tribes

;
they had to defend

themselves all alone against the continued attacks of the savages, and often had to
spill their blood in procuring food for their children.

4th* That the chase of the buffalo is to-day, for your petitioners, the sole and only
means of subsistence, and their last resource in obtaining food for their wives and
children. s

5th. That your petitioners have ever entertained a high respect for the civil and
military authorities sent thither by the Government, and that they will always hold
the same sentiments of submission to the laws, that it may please your excellent body
to pass from time to time, with a view to the peace and prosperity of the Province.

6th. That the majority of us, upon the cession of the Province to the Canadian
Government, were temporarily absent, and were thereby deprived of the benefits of

the scrip given to those half-breeds who were, at that time, present in the Province.
7th. That last year your Council, having passed a certain regulation relative to

the hunters in the North-West Territory.

bth. That by this same regulation, the half-breeds are prevented from hunting
from the 14th day of November in each year.

9th. And also that the Indians are only restrained from the 15th day of February
in each year, or three months later.

10th. That the period of this prohibition is actually the very time when the
animal produces the most benefit : in the first place, the meat of the cow being then
only fit for food; secondly, the pelt being then in season to make the best robes, and
the one commanding the highest price in the market.

11th. That the half-breeds, by this law, are placed in a critical and embarrassing
situation, as they find themselves deprived of their only possible means of supporting
families.

12th, That they see no reason why you will not accord to them at least the
same privileges that are granted the Indians, regarding the chase.

13th. That the greater part of us have, no more than the Indians, the ability to

amass sufficient provision for five or six months in advance.

For these reasons, your petitioners ever humbly pray your Council to take into

consideration the critical position in which they are placed by your Order of last

year concerning the buffalo
;
and having judged of the rectitude of their intention,

and of the delicate position in which so many families will be placed by the execu-
tion of this law, they ask you to amend the clause referred to above, granting them
the same rights and privileges that are allowed the Indian, in regard to the hunting
-of buffalo in the North-West Territory.

2nd. Considering the desire that your petitioners have of adopting a life more
conformable to a true civilization.

Considering that, according to the actual habits and ordinary disposition of the
half-breeds in general, it is impossible for them to form any congregation profitable

to their families among the white emigrants who are establishing themselves in the

North-West Territory.

That it may please your Council to obtain for the undersigned a section of land,

for a special reserve, perpetual and inalienable, upon which they can establish them-
selves in a permanent manner, and fix their families, to the exclusion of all whites,
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except such employees as the Government shall find proper to send there, according
to the needs of the population.

3rd. Your petitioners would respectfully represent to your Council their desire to

have defined the situation and limit of the reserve above mentioned, as follows :

—

Commencing at a point upon the international line, where crossed by the Pem-
bina .River; thence running west along said line, 150 miles; thence at right angles,

north, 50 miles; thence due east, 150 miles; thence due south, 50 miles, to point of

beginning.
4th. Your petitioners beg leave to state to your Council that the land above

described is the only one offering to the half-breeds the requisite facilities for a
permanent home.

5th. Considering the state of poverty in which the half-breeds are in at present,

that the above mentioned trail may be given to them in such a way that they can
live thereon free from taxes, &c., whether forever or for a sufficient term of years,

that at the end they can pay them without detriment to their families.

They demand, for the same reason, that they will be allowed school houses,
school masters and school mistresses, whose expenses shall be defrayed by the
Government

;
also churches, and the priests of their religion

.

2nd. For the sure and speedy advancement of the half-breeds, they ask to be
allowed mechanics, to whom they can apply in time of need, and by whom they
may be taught the various necessary arts of civilized life, as blacksmiths, a carpenter,,

a shoemaker, &c.
3rd. For the first five years of their establishment they may be given seeds

according to their need

.

And your petitioners will always ask, &c.

David Laverdure, fils,

Ezedore Dumon, fils,

Enrie Yital,

Ezedore Patrife,

St. Pierre Laverdure,
Charlie Malaterre,

Ezedore Dumon, per©,

Baptiste Jolibois,

Joseph Yilbrun,

German Marion,

Francois Delorme,
William Boss©,

Elie Parents,

Pier Santigras,

David Boyer,
Napoleon L’Edoux,
Antoine Rocheblave,
Joseph Thomas,
Franyois Lafontaine,

Francois Kole,

Andre Kole,

Calice Kole,
William Fayiant,

Michelle St. Denee,
Celestin St. Denee,
John Welsh,
Ezedore Dumon,
Francois Lemire,
Xavier Lemire,
Pascal Breland,
Patrice Breland,
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Alexis Malaterre,

James Grant,

Louis Morrin,
Jean B. Lange,
William Soan, pere,

William Soan, fils,

William Lafournaise,

Thomas Breland,
Thorny Leveill,

Joseph Wallette, pdre,
Julien Wallette,

Patrice Wallette,

Joseph Wallette, fils,

Pierre Labruler,
Maxime Labruler,

Napoleon Labruler,
Eliziar Bottineau,

Zacharie Le Rat,
Pierre Levielle,

Alexandre Magills,

Michel Davis,

Augustin Davis,

Louis Davis,

Pierre Lavalee,
Leonore McKay,
Pierre Morrin,
Joseph Leveille,

James Wallette,

Joseph Edward Marion,
Antoine Canada,
Pierre Smolemie,
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Olivier Laplante,
James Whiteford,
Michel Claignes,

Ezedore Mallette,
Edward Morrison,

Norbert Delorme,
Andree St. Germain,
Gabrielle Lavielle,

Antoine Gladu, p&re,

Antoine Gladu, fils,

Michel Gladu, fils,

Joseph Michael,

Baptiste Peltier, pore,

Alique Peltier,

Culbert Peltier,

James Whitford, fils,

Maxime Whittord,

Elizior Whitford,
Louis Whitford,
David Laplante,
Antoine Laplante,
Baptiste Bridre,

Louison Briere,

Brisbois Briere,

Geramis Briere,

Cleophase Briere,

Antoine Laplante,

William Davis,

Alexandre Oule,

Alexandre Davis, fils,

Baptiste Davis, fils,

Antoine Mallette,

Joseph Charette,

Daniel Mechiale,

Andrie Ciaiques,

Antoine Canada, fils,

Alexandra Canada,
Culbert Lindenie,
Louis Haggat,
Baptiste Chanssgno,
Leon Lavordure,
Molse LaPierre,

Louis Malaterre,

John Malaterre,

Alexandre Moron,
Gabriel Pottras,

Jose Bourquin,
Pier Levier,

Severe Amlin,
Modesse Feroux,
Mo'ise Vallee,

Antoine Wallette,

Augustin Racette,

Joshon Welsh, fils,

Maxime Marion,
Ambroise LaPier,
Paul Larivez,

Louis Malaterre, fils,

Baptiste Wallette,

Narcisse Laverdure,
Daniel L’edoux,
Baptiste Racette,

Bernard Thomas,
Pier Ledoux,
Crisitome Robiard,

Charles Trottier,

Andrew Trottier, sen.

Michael Trottoir,

Antoine Trottoir,

Henri Trottoir,

Zedore Trottoir,

Jean Baptiste Trottoir,

Norbert Trottoir,

John Trottier,

Andrew Trottier, jun.

Alexandre Trottier, sen.

Moses Lan Dre,

Norbert Welsh,
William Welsh,
Albert Welsh,
Xavier Welsh,
Paul Caplote,

Francois Boie,

Jean Turner,
Paul Pelloche,

Michael Bonno,
Henrie Bonno,
Gabriel Bonno,
William Trottoir,

Alexandre Trottoir, jun.

Antoine Lafontaine,
Nepolian Lafontaine,

Louis Lafointaine,

Gaspard Lafontaine,
Bierre Bor no, sen.

Charles Bonne,
Basil Bonno,
Pierre Bonno, jun.

Jualin Bonno,
Louie Giripee,

Deonieed Giripee,

Baptiste Giripee,

Eilica Giripee,

Bonaventure Giripee,

Joseph Perisiah,

Alexander Gaddy,
William Gaddy,
James Gaddy,
Baptiste Dusann,
Wallace Dusann,
Cuthbert Dasanne,
Eyasant Dusanne,
Christum Dasanne,
Joseph Kieise,
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Pierre Boosah, sen., Duffle Bedore,

Abram Boosah, Pierre LeMaire,
Pierre Boosah, jun., Che Pierre LeMaire,

Jean Shakote, Joseph LeMaire,
Baptiste Pelloche, sen., Leander Say Farmah,
Alexandre Pelloche, Edward Say Farmah,
Baptiste Pelloche, Michel Alave,

Cuthbert Pelloche, William Alave,

Lesselog Pelloche, Augustin Laframboise,
Adolphus Pelloche, Edward Laframboise,

Joseph Boie, sen., Daniel Laframboise,

Joseph Boie, jun., Che Pierre Cardinal,

Ambroise Boie, Deume Deharlais,

Norbert Boie, Jean Baptiste Laframboise,
Xavier Fyand, William Laframboise,
Duffle Fyand, Nedy Welsh,
Frangois Fyand, John Welsy,
Alexander La Boobarde, Gregory Welsh,
Baptiste Dosa, James Welsh,
Wesoe Teboure, Edward Welsh,
William Teboure, Samuel Welsh,
William Swane, Donald Welsh,
John Swane, Joseph Welsh,
Alexander Swane, Damage Welsh,
Baptiste Swane, Terume Lafornesse,

Korsore Swane, Barnard Delorme,
Peter Fiddler, Casimire Bovier,
Peter Bremnier, Charles Montquie,
Zackrias Barland, Patrick Montinee,
Moses Barland, Joseph Tait, sen.,

Xavier Barland, Joseph Tait, jun.,

Sahsoe Barland, Cuthbert Tait,

Joseph Pottras, Thomas Tait,

David Pottras, Joseph Delorme,
Termier Pottras, James Sanderson,
Frangois Pottras, Wesoe Liviei,

Salomon Pottras, Paul Liviei,

Baptiste Pottras, Pierre Liviei, sen.,

Vital Chercote, Baptiste Falcoe, jun.,

Pascal Chercote, William Sinclair,

Madais Chercote, Alexander Morrais,
Edward Pelloche, William Clyne,
Nepolien Pelloche, Duffle Clyne,
Cuthbert Pelloche, John Demaris,
Alexander Pelloche, William Sparvie,
William Pelloche, Paul Sparvie,
Jean Baptiste Pelloche, Joseph Sparvie, sen.,

Roderick Ross, Joseph Sparvie, jun.,

Pierre Ross, St. Pierre Sparvie,
Urban Ross, Jean Baptiste Sparvie,

Copy of a .Resolution passed by the Council of the North-West Territories in
Legislative Session on the 2nd August, 1878.

^FtWhereas this Council has had under consideration a petition of certain half-

breeds who usually frequent the neighborhood of Cypress Hills, which petition,

besides praying for a change in the ordinance for the protection of the buffalo,
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already dealt with by the Council, calls attention to the petitioners’ present state of
destitution, and urges upon the Council to obtain for them a special reserve of land
one hundred and fifty miles in length, and fifty miles in width, immediately north
of the international boundary, as also seeds for a number of years, and other
advantages, to enable them at once to adopt a mode of life more conformable to a true
civilization.

And whereas it is not within the power of this Council to grant lands,

assistance to procure seeds, or any such like advantages,

g Resolved, therefore, that the Lieutenant-Governor be requested to forward the
petition to the Dominion Government, together with the following suggestions,

which they respectfully but strongly urge may receive the early and earnest
attention of His Excellency the Governor General in Council :

—

1. That it would be injudicious to set apart reserves of land for the half-breeds

of the North-West Territories, or give them negotiable scrip.

2. That in view, however, of the fact that grants of land or issues of scrip were
made to the half-breeds of Manitoba towards the extinguishment of the Indian title

to the lands of that Province, there will undoubtedly be general dissatisfaction among
the half-breeds of the said Territories unless they receive some like consideration.

3. That this consideration would most tend to the advantage of the half-breeds

were it given in the form of a non -transferable location ticket for, say, one hundred
and sixty acres to each half-breed head of a family and each half-breed child of parents
resident in the said Territories at the time of the transfer thereof to Canada, the
ticket to be issued immediately to any half-breed eighteen years of age, or over, on
furnishing evidence of claim, and to every child on arriving at that age, and furnish-

ing the necessary evidence.

4. That each half-breed holding such a location ticket should be allowed to locate

it upon any unoccupied Dominion lands, but the title of the land so entered should
remain in the Crown for ten years; and if, at the expiration of three years after

such entry the half-breed locatee have made no improvement on the land, his claim
thereto shall be subject to forfeiture.

5. To induce those half-breeds who now procure their livelihood by hunting on
the plains to abandon their present mode of life and settle on their locations, by
which course it alone appears possible to arrest the great destitution with which
they are threatened, owing to the imminent early extinction of the buffalo, that aid

in agricultural implements and seeds be allowed them for three years, but only once
for each family that may settle within that time.

6. That half-breeds who have shared in the Manitoba distribution of lands and
scrip should not be entitled to receive location tickets in the Territories, though
now resident therein.

A true copy, which I certify.

A. E. FORGET, Clerk Council N.W.T.

Dominion Lands Office,
Prince Albert, N.W.T., 10th March, 1879.

Sir,—I have the honor to acknowledge the receipt of your letter of the 20th
January last, referring to Mr. Peter Hourie’s claim to lots Nos. 5 to 13 inclusive, of
the Prince Albert settlement survey.

In accordance with your instructions, I have informed Mr. Hourie of the sub-

stance of your letter.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

GEO. DUCK, Local Agent Dominion Lands.
Surveyor-General Dominion Lands, Ottawa.

Department of the Interior, Dominion Lands Office,
Ottawa, 20th January, 1879.

Sir,—In further reference to your letter of the 30th November last, respecting

that portion of it which relates to the claim set forth by Mr. Peter Hourie on behalf
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of himselfand sons, for certain lots in Prince Albert settlement, I have to state that
at the time of the survey by Mr. Aldous, Mr. Hourie’s occupation by residence was
confined to lot No. 12, and he also had a small field on lot No. 7.

In Mr. Aldous’ return he is entered for lots 12 and 13, to one of which he would
have a homestead, and to the other a pre-emption right, as he lives on the former.

Mr. Aldous also has the names of Mr. Hourie’s two sons noted for lots 5, 6 and 7,
but neither of them, either at the time or previously, resided upon any one of these
lots.

Mr. Aldous’ notes further shew that Mr. Fiddler and three sons had taken pos-
session, by residence and cultivation, of lots 9, 10, 11 and 14. When your office is

regularly opened, and having received the returns of survey, you are prepared to
take entries. If Mr. Hourie’s sons have not gone on to their lots, Nos. 5, 6 and 7,
to live thereon, they will have neither the homestead nor the consequent pre-emptive
right to these lots

;
and, in such case, unless they should tender immediate purchase

money, the lots would be open for entry by anyone else.

You will please inform Mr. Hourie of the substance of this letter, in reply to his

own, which you have transmitted here.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

LINDSAY RUSSELL, Surveyor-General.

Geo. Duck, Esq., Local Agent of Dominion Lands, Prince Albert, N. W. T.

Department op the Interior, Dominion Lands Office,
Ottawa, 14th January, 1879*

Sir,—I have the honor to acknowledge the receipt of your letter dated the 30th
November last, enclosing one from Mr. Peter Hourie, respecting his claim to certain

lots fronting on the River Saskatchewan, in the Prince Albert settlement survey. 1

The rule with respect to river front lots is that they are ten chains in width.

On© of these can be taken as a homestead claim and another as a pre-emption, by the
same person.

You will be later advised in regard to Mr. Hourie’s case, as before coming to a
decision therein it will be necessary to examine Mr. Aldous’ survey, and to refer to

that gentleman for facts which he observed on the ground in connection with Mr.
Hourie’s occupation.

In surveying the townships fronting on the Saskatchewan all river lots will be
.posted in ten-chain widths, with a depth back from the river of two miles.

The departure from this rule that has been made in the case of the holdings of
older settlers in Prince Albert and other places was made in view of the fact that

the intention of the Government so to lay out the lands on the river had not been
made generally known previous to their occupation. But in the present, and all

future time, people are to understand that no one can hold in any manner more land
on the river than I have above indicated—that is say, twenty chains as homestead and
pre-emption.

A petition was given me to lay before the Minister of this Department from cer-

tain settlers, eastward of the main Prince Albert settlement, to be permitted to

retain their lands with the half-mile width of frontage, in which manner they had
taken up and occupied them.

I have not yet succeeded in having this granted, although 1 have favorably

recommended it in view of the reason above stated, that in taking up the lands they
did so in accordance with the published regulations of the Dominion Lands Act, set-

ting forth the system of their survey.

Should any enquiry be made of you by parties interested, you may inform them
that the matter is still in abeyance.

Your information respecting the timber cut upon Government land is noted, and
you will be duly instructed when it has been fully determined what action you should
take in the premises.
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I would request that in future, in communicating with this office, you be careful

to write your letters, relating to different subjects, on separate sheets.

The including of several subjects on the same piece of paper causes a difficulty in

filing the various matters according to subject in the records of the office.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

LINDSAY EUSSELL, Surveyor-General,

Geo: Duck, Esq., Local Agent of Dominion Lands, Prince Albert, N. W. T.

Dominion Lands Office,
Prince Albert, N.W.T., 30th November, 18*78.

Sir,—I have the honor to enclose, for your consideration, a letter received by me
from Mr. Peter Hourie, relating to his claim upon lots 5 to 13 inclusive, of the Prince
Albert settlement survey.

1 beg to request advice as to the amount of river frontage allowed individual

settlers—that is, can I allow a settler to homestead and pre-empt two quarter-sections,

both having a river frontage ?

I deem it my duty to inform you that I have been advised that there has been a
large quantity of timber cut on Government land in this vicinity by a man named
Cameron. From what I have been able to learn he has cut this timber with a view of
speculation, to the detriment cf neighboring settlers, some of it having been felled and
allowed to rot on the ground. I should respectfully advise an investigation into the
matter to prevent further occurrences of a like nature.

I have much pleasure in informing you that a large quantity of land outside the
Prince Albert settlement survey has already been settled upon during the past
season. There are, so far as I am aware, very few cases of disputed claims, the settlers

are all anxious to make the necessary entries to secure themselves. The chief diffi-

culty in this matter will be the want of money, of which there is none in circulation,

and although the crops have been fairly remunerative, and all more or less in a
position to pay fees or purchase money, the want of a circulating medium will be a
great drawback to many

.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

GEO. DUCK, Branch Agent J),L ., Saskatchewan .

Surveyor-General Dominion Lands, Ottawa.

Prince Albert, 24th October, 1878.

Sib,—The object of the present communication is to make a statement about a
piece of land in the Prince Albert settlement on which I have squatted for the last

four years, which has partly been taken forcible possession of by another party,

and with a view to redress therein by the Government. In the summer of 1875 I
squatted on a piece of land on the north branch of the Saskatchewan Eiver, which,
since the surveys of the past summer, has turned out to contain ninety chains of a
frontage, viz., lots 5 to 13 inclusive, in the Prince Albert settlement survey. I made
improvements on lots 12 and 13, as also on lots 5, 6 and 7, thus leaving lots 7, 8, 9, 10
and 11 unimproved, and on the three last, of which during my absence to Winnipeg
the past summer, a man of the name of Edward Fidler has squatted, contrary to the
remonstrances of my family, and for which I now request redress from the Govern-
ment.

My idea at the time for taking such a large tract of land was to secure home-
steads for my growing up family—three of whom are now of age—in the event of
their being unable to participate in the Manitoba half-breed land grant, and which L
have been since advised they are unable to do.

Praying your kind attention to the above.

I have the honor to be, Sir, your most obedient servant,

PETEE HOUEIE.
George Duck, Esq., Dominion Lands Office, Prince Albert.
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Memo. No. 1.—It is respectfully recommended that legislative authority be
obtained to permit of half-breeds withdrawing from an Indian treaty on refunding
any annuity money they may have received,

J. S. DENNIS, D, M.

Memo. No. 2.—A clause for this purpose may be introduced into any Act relating

to Indian affairs.

J. A. McD.

Memo. No. 3.—Will Mr. Vankoughnet please to have amendment prepared ac-

cordingly ?

J. S. D., DM.
Memo, by Copyist.—The above memoranda are endorsed across letter of 21st

December, 1878.

Ottawa, 21st December, 1878.

Sir,—I have the honor to acknowledge the receipt of your despatch, No. 142, of
the 15th ultimo, calling attention to the fact that certain half-breeds, who were
admitted into treaty No. 6, have applied for leave to withdraw therefrom.

^four despatch will be brought under the notice of the Eight Hon. the Minister
of the Interior at an early day.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

J. S. DENNIS, Deputy Minister of the Interior.

His Honor the Lieutenant-Governor of the N.W. Territories,

Battleford, N.W.T.

• Office of the North-West Indian Superintendency,
Battleford, N.W.T., 15th November, 1878.

Sir,—I have the honor to call your attention to the fact that several half-breeds

who were admitted by the commissioners who negotiated treaty No. 6, into that
treaty, have applied for leave to withdraw therefrom. It is unfortunate that they
were ever paid under the treaty

;
but in some cases I admit it is difficult to distin-

guish certain half-breeds, who have adopted Indian habits', from fall-blooded Indians.

By clause (e) of sub-section 3 of section 3, of the a Indian Act, 1876,” half-

breeds, under very special circumstances, may be admitted into an Indian treaty.

But the Act does not appear to make any provision in regard to withdrawing from a
treaty. Section 70 appears to exclude them from the other rights if they do so,

unless the withdrawal were prior to October, 1874.
It appears to me desirable that half-breeds should be permitted to withdraw

from any Indian treaty, provided they returned to the Government the gratuity and
annuity money which have been paid them. Probably the Government may deem
it advisable to so amend the Act, as to enable half-breeds to withdraw from treaty
without any such condition

;
or perhaps you may be of the opinion that permission

can be granted without amending the Act.
In any case, I desire to be advised as to the reply I shall give to the applications

I have received.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

DAVID LAIED, Lieutenant-Governor and Indian Superintendent.

Hon. the Minister of the Interior, Ottawa, Ont.

Memo.—I do not think it at all politic, if any other course can be adopted by
which half-breeds can be satisfied, that persons of this class should be treated

with and paid as Indians.

It is however for the Minister to say.
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I quite agree with the Deputy Minister of the Interior.

J. A McD.

Memo, by copyst.—Both of the above memorandums are written across Mr.
Laird’s letter.

Office of the North-West Indian Superintendency,
Battleford, N. W.T.

Sir,—

I

have the honor to call your attention to a difficulty which has arisen in

this superintendenoy, from the action of the commissioners who negotiated treaty

No. 6, in 1876. They received several half-breeds into the treaty, and in the case of

a small band at Lac la Biche, the chief and nearly all in connection with his band
were half-breeds.

In 1877, when Mr. Dickieson made the payment, a number more half-breeds

being relatives of the Lac la Biche chief and of some of his people, came forward to

be paid, Mr, Dickieson, though he could not well refuse paying those formerly
admitted into the treaty, declined to pay any other of the same class, holding that

to do so would be a violation of the Indian Act. It would at least have proved very
inconvenient and expensive, for there is a large number in the Territories ofjust such
half-breeds (who live a great deal like Indians) as those who compose the Lac la Biche
band.

The chief of that band visited me last summer, and complained of the injustice

done some of his people,by their being refused admission into the treaty in 1877.1 told

him I was of opinion that the commissioners,when they received him in to the treaty,

did not understand that he was a half-breed, and if a mistake had been committed by
them, perhaps in ignorance, it was not my duty to widen the error by taking in more
of the halfbreed class. I, however, said that those formerly paid would again be
paid in 1878, and that I would apply to the Department for instructions. By clause

{ c) of sub-section 3 of the Indian Act, “ under very special circumstances ” half-

breeds may be admitted into an Indian treaty, but it seems proper that the Superin-
tendent-General should be consulted before a course is a iopted, which, if carried out,

may involve a considerable increase of expenditure.

I trust, therefore, you will have the goodness to forward your instructions at an
early day in regard to the complaint of the Lac la Biche chief.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

DAVID LAIRD,

Lieutenant-Governor and Indian Superintendent of the N, W. T.

Hon, the Minister of the Interior, Ottawa, Ont.

Department of the Interior, Ottawa, 2 1st May, 1880.

Sir,—I have to acknowledge the receipt of your communication of the 3rd ult.,

intimating that an unauthentic report had reached Battleford from the south, that
Louis Riel is agitating amongst the half-breeds, Sioux and Crow Indians, with a
view of an attack upon the Blackfeet and Blood Indians, and to inform you that the
same has been brought to the notice of the Minister.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

J. S. DENNIS, Deputy Minister of the Interior.

W. L. Orde, Esq., Battleford, N.W.T.

Indian Agent’s Office, Battle ford, N.W.T., 3rd April, 1880.

Sir,—I have the honor to inform you that an unauthentic report has reached

here from the south, that Louis Riel is now agitating amongst the half-breeds and
the Sioux and Crow Indians, it is said with a view of an attack upon fire Blackfeet
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and Blood Indians, the ostensible object being to wrest from the latter a large
number of stolen ponies.

He may have other evil designs, and I think it well to let you know.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

W. L. ORDE,
Indian Agent and Cleric N. W Indian Superintendency*

Right Hon. the Minister of the Interior, Ottawa, Ont.

Department op the Interior, Dominion Lands Office,

Ottawa, 10th May, 1880.

Sir,—I have the honor, by direction of the Minister of the Interior, to acknowledge
the receipt of your petition, not dated, from yourself and sixteen others, residents
of the village of Manitoba, in the North-West Territories, praying that scrip may
be issued and lands allotted, respectively, to you, as claimants entitled thereto under
the Manitoba Act, and further praying that a commission be appointed at an early
day to enquire into and provide for the adjustment of half-breed and other claims
previous to the transfer in the North-West Territory.

The petition will be duly laid before the Right Hon. the Minister, for his con-
sideration.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

A. RUSSELL, for the Surveyor-General.

Mr. Charles McKay, Manitoba Village, N.W.T.

To the Right Hon. Sir John A. Macdonald
,
G. B.

y
Minister of the Interior

,
&c., &c.

The petition of the undersigned residents of Manitoba Village, Lake Manitoba*
N.W.T., humbly represents that whereas, under the terms of the Manitoba Act scrip

was to be issued to the half-breed heads of families and allotment of lands made to the
children of the same resident in Manitoba on the 15th July, A.D., 1870, and whereas
subsequently many of their families removed to the interior, and have not yet benefitted

by the terms of the said Manitoba Act, and whereas it appears that the allotments
of land made in Manitoba for the benefit of children of said half-breed heads of
families are likely to prove insufficient to cover all the claimants under the said Act.
Now therefore your petitioners who are interested in these matters do most humbly
pray that you will place us on an equal footing, and cause scrip to be issued to us at
an early date, in satisfaction of our just and lawful claims.

And whereas the half-breed heads of families and the children of the same, born
in or resident in the Territories previously to 15th July, 1870, have not yet had their
claims to equal right and privileges with their brethren in the Province of Manitoban
investigated, as is justly due to them and is provided for by sub-section (e) of clausa

125, 42 Victoria, chapter 31, and whereas the continued delay in ascertaining and
investigating said claims is creating great and general dissatisfaction throughout
the Territories, we, your petiiioners, do humbly pray that you will cause a commis-
sion to be issued at an early date to enquire into and confirm the said claims, not
only with regard to scrip and allotments of land, as provided for in Manitoba, but
moreover to confirm the titles of land occupied by or purchased by parties from
occupants of claims taken previously to the transfer of the Territories to tho
Dominion of Canada.

And whereas by section 7 of the regulations issued by the Department of the
Interior, on 14th October, 1879, respecting the disposal of certain public lands for
the purpose of the Canadian Pacific Railway, “ all payments for railway lands and
also pre-emption lands within the several belts shall be in cash, and not in scrip or
military police bounty warrants,” and whereas we humbly believe that this exclu-
sion of our scrip, owing to the immense reserves which have been created, practically
-amounts to its confiscation and involves a great injustice to all who are interested Iel
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the same, and whereas we firmly believe that no regulations should be retrospective
as regards our property, and that the solemn convention of 1870 should be fully and
faithfully carried out, we do therefore respectfully and humbly pray that the
regulations of 14th October, 1879, may be so modified as to admit our scrip at its

face value in the purchase of lands within the railway reserves.

Charles McKay,
Margaret McKay,
Caroline McKay,
W. Joseph McKay,
John Richard McKay,
Rodrick McKay,
Hebran Moar,

her

Mrs. LausaxMoar,
mark

James Moar,
George H. Moar,

Sarah Moar,
Susan Moar,
Mary Ann Moar,

his

Donald C.XMoar,
mark

Alexander Moar,
her

Mrs. PaulineX Murray,
mark
her

Mrs. MaryXMcLeod.
mark

Department op the Interior, Ottawa, 10th July, 1880.

Sir,—I have the honor, by direction of the Hon. the Acting Minister of the
Interior, to acknowledge the receipt of your letter, dated the 19th May last, transmit-
ting a petition from the half-breeds of Edmonton and Prince Albert, N.W.T., and to
inform you, in reply, that on the return of the Right Hon. Sir John A. Macdonald
from England the same will receive due consideration.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

A RUSSELL, Acting Surveyor General,

Thos. McKay, Esq., Prince Albert Settlement, Sasakatchewan, N.W.T.

Prince Albert, Saskatchewan, N.W.T., 19th May, 1880.

Sir,—I herewith forward you petition from the half-breeds of Edmonton and
Prince Albert, N.W.T. As we have no representative for the North-West Territories

through whom we could make our wants known, the petition is forwarded direct to you,

trusting it shall receive your early and special attention.
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I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

THOS. McKAY.
Sir John A. Macdonald, C.B., Minister of the Interior, Ottawa.

To the Right Bon, Sir John A. Mdcdonald, C.B.
y
Minister of the Interior

,
&c,

y
&c.

The petition of the undersigned residents of Edmonton, N.W.T., humbly repre-

sents that whereas, under the terms of the Manitoba Act scrip was to be issued to

the half-breed heads of families and allotment of lands made to the children of the

same resident in Manitoba on the 15th of July, A.D. 1870 ;
and whereas subsequently

many of their families removed to the interior and have not yet benefitted by the

terms of the said Manitoba Act
;
and whereas it appears that the allotments of land

made in Manitoba for the benefit of the children of the said half-breed heads of

families are likely to prove insufficient to cover all the claimants under the said Act.

Now therefore your petitioners who are interested in these matters do most

humbly pray that you will cause such inquiries to be instituted as will place us on

an equal footing with our relatives and friends in Manitoba, and cause scrip to be

issued to us at an early date, in satisfaction of our just and lawful claims.

And whereas the half-breed heads of families and the children of the same born

or resident in the Territories previously to 15th July, 1870, have not yet had their

claims to equal rights and privileges with their brethren in the Province of Manitoba

42



48 Victoria. Sessional Papers (No. 116.) A. 1885

i

investigated, as is justly due to them, and is provided for by section (e) of clause 125,

42 Vic., chap. 31 ;
and whereas the continued delay in ascertaining and investigating

• said claims is creating great and general dissatisfaction throughout the Territories,

j.
We, your petitioners, do humbly pray that you will cause a commission to be issued

at an early date to inquire into and confirm the said claims, not only with regard to

scrip and allotments of land, as provided for in Manitoba, but moreover to confirm the
titles to land occupied by or purchased by parties from occupants of claims taken
previously to the transfer of the Territories to the Dominion of Canada.

And whereas by section 7 of the regulations issued by the Department of the
Interior on 14th October, 1879, respecting the disposal of certain public lands for the
purpose of the Canadian Pacific Railway, all payments for railway lands, and also

pre-emption lands, within the several belts shall be in cash, and not in scrip or military

or police bounty warrants, and whereas we humbly believe that this exclusion of
our scrip, owing to the immense reserves which have been created, practically amounts
to its confiscation, and involves a grave injustice to all who are interested in the
same, and whereas we firmly believe that no regulations should be retrospective, as

regards our property, and that the solemn convention of 1870 should be fully and
faithfully carried out, we do therefore respectfully and humbly pray that the
regulations of 14th October, 1879, may be so modified as to admit our scrip at its

face value in the purchase of lands within the railway reserves.
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Octave Majeau,
Edmond Brousseau,

J. Bte. L’hihrondelle,

Janvier L’hirondelle,

Norbert L’hirondelle,

Marteau L’hirondelle,

Laurent L’hirondelle,

Andri L^hirondelle,

Cyprien L’hirondeile,

Samuel Cunningham,
Jean Laderoute,
Oliver Laderoute,
Magloir Gray,
Cyprien Gray,
George Hugdson,
Charles Gladu,
Augustin Gladu,

Jeremie Gladu,

Alexis Gladu,

Thomas Boucher,
Cyprien Boucher,
Ambroise Boucher,
Jeremie Auger,
Joseph L’hirondelle,

Leon Delorme,
Pierre Delorme, sen.,

Pierre Delorme, jun.,

Bte. Pepin,
Paul Lebruim,
Gabriel Lafleur,

Joseph Paquette,
James Cunningham,
Johny Cunningham,
Albert Cunningham,
Edouard Cunningham*

Adolph Perreault,

Joseph Chalifou,

Paul Chalifou,

Antoine Gallarneau,

Arrine Molette,

J. Bte. Robertson,
J. Bte. Gallarneau,
Antoine Savard, sen.,

Antoine Savard, jun.,

Joseph Paymond,
Charle Beauregard,
Octave Bellerose,

Pierre Berard,
Roger Berard,

Bte. Turpremont,
Julien David Savard,
Pascal Savard,
Michael Plante,

Victor Laurence,
Louis Larocque,
Henry Blaine,

George Donald,
Peter Pambrun,
Henry Dufresne,
John Sinclair,

Alexander Rowland,
Joe Hem,
Alfred Smith,
Joseph Turner,
Joseph Page,
Elzear Page,
Norber Bellerose,

Joseph Chartier,

Antoine Blondien,

Emillie Bellerose,
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Johny Catara, sen.,

Johny Catara, jen.,

Firdimand Callarycord,

Jean Bellecourt,

Bte. Courtepatte,

Dieudenne Courtepatte,
Frederic Durocher,
Edouard Durocher,
Xavier Durocher,
Johny Holland,

Adolph Holland,
Louis Chartellain,

Narcisse Beaudry,
Pierre Beauregard,
Joseph Beaudry,
Noel Courtepatte,

Narcisse Bellerose,

Alexandre Savard, sen.,

Alexandre Savard, jun.,

Joseph Kollen,

Abraham Neault,
Edouard Neault,

Noe Deslorme,
Francois Dufresne,

Peter C. Pambrum
Isidore Pambrum,
Edouard McGillivary,

Philip Whitford,
Philip Take,
James Noon,
Joseph Trover,

Simon P. Whitford.

Department op the Interior, Ottawa, 20th September, 1881.

Sir,—I have the honor, by direction of the Minister of the Interior, to acknc
ledge the receipt of the petition of yourself and others, praying that you may recei

as residents of the North-West Territories previous to their transfer to Canada, t

same consideration as was accorded to those living in Manitoba at the same peri<

and to inform you that your petition will be duly considered,

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

A. RUSSELL, Acting Surveyor- General
Peter Lapierre, Esq., Qu’Appelle, N.W.T.

To the Most Honorable the Marquis of Lorne
}
Governor General of Canada

,
and V

Admiral of the same
,
K.T.

f
G.C.M.G . ,

&c.
y
dec.

The humble petition of Peter Lapierre, Simon Blondin, John Fisher, Alexanc
Fisher, John Simpson, Xavier Denommie and others, half-breeds of Qu’Appelle s

tlement, humbly sheweth

:

That owing to their being temporarily absent from the now Province of Manitc
at the time of the transfer of the said Province and the North-West Territories to 1

Dominion of Canada, they have been deprived of and debarred from several ren
nerative advantages which were accorded to their confreres who were residents
the Province of Manitoba, at the time of the aforesaid transfer, and that your pe

tioners are of opinion that they have been unjustly treated, as their conduct a
actions at the time referred to deserves the kind consideration of the Governme

Therefore your petitioners humbly pray that they be dealt with and treat

similar to the half-breeds of Manitoba, and that the Government will grant even sci

to the heads of families, and grants of land to the children of the heads of famili

of half-breeds in the North-West Territories, in like proportion as was granted
half-breeds and old settlers in the Province of Manitoba.

Your petitioners also humbly beg to bring before Your Excellency’s notice, tl

when Her Majesty’s commissioners came here, in the autumn of 1874, to treat w:
the Indians of this region, they, on behalf of Her Most Gracious Majesty the Que<
ceded a promise to your petitioners that their rights would be recognized a

respected.

Your petitioners therefore humbly pray that the Government will be pleased
cause a survey to be made of their present holdings, similar to the old settlers’ claii

on the Red and Assiniboine Rivers, in the Province of Manitoba, allotting to ea

actual settler a certain number of chains frontage fronting on the lakes or rivers,

the case may happen, throughout their settlement, and running two miles ba<

north or south, as the case may be, with a privilege of two miles additional for hi

and wood purposes.
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Your petitioners humbly beg further to represent to Your Excellency that

ay of them are in a very destitute condition and helpless state, more especially

e the buffalo ha70 disappeared and receded to beyond the international boundary

>,
and have thereby been deprived of the means upon which they have been, to a

at extent, subsisting for a number of years past, and are totally without the means
uisite and necessary to till the soil, from which a livelihood can be made. Your
itioners therefore humbly pray that Your Excellency be pleased to lay before

r Majesty’s Government of the Dominion of Canada the necessity of extending to

h of them as require it a certain amount of assistance in farming implements and
1 grain, to enable them to make a start in farming, and become able to support
tnselves and families. And your petitioners, as in duty boand, will ever pray.
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Peter La Pierre,

Simon Blondin, sen.,

John Fisher,

Alexander Fisher, sen.,

Louison Blondin,

Zachary Blondin,

Napoleon Blondin,

Antoine Fayant, sen.,

William Fayant,
Antoine Fayant, jun.,

Jean Louis Fayant,
Francois St. Dennis, sen.,

Baptiste Bobillard,

Frangois St. Dennis, jun,

Joseph Bacette,

Charles Bacette, sen.,

Tousaint Gallarneau,

Thomas La Pierre,

Jean Bapt. Dauphinais*
Baptiste Laliberte,

Norbert Welch,
Isidore La Plante,

John Sinclair, sen

,

Mathias Sansregret,

Alex. Pelletier,

Hilaire Boucher,
Edouard St. Germain,
Augustin Brebaut, sen.,

Augustin Brebaut, jun.,

Michael Desjarlais,

Edbert Desjarlais,

Michel Desjarlais,

Thos Sinclair,

John Sinclair, jun.,

Louison Flammand,
Maxim Flammand,
Andre Flammand,
Pierre Poitras, jun.,

William Daniel,

Modeste Daniel,

Joseph Daniel,

Alexis McKay,
Joseph Paresien,

Boderick Boss,
Pierre Boss,

Joseph Blion,

Xavier Denommil,
John Blondin,

Simon Blondin, jun.,

Napoleon Hamilin,
Iseaid Poitras,

Frangois Desmarais,
Samuel Turcotte,

Fracgois St. Dennis, sen.,,

Alexis Henere,
Cutbuth St. Dennis,
Frangois Morin,
Xavier Morin,
Xavier Plante,

Pierre Bonnotte, sen.,,

Pierre Bonnotte, jun.,

Charles Bonnotte,

Julien Bonnotte,
Baptiste Morin,
Camile Morin,
Archil Klyne,
Theophile Klyne,
Elie Blion,

Gregoire Ledoux,
Pierre Fisher,

William Fisher,

George Fisher (John’s son),,.

Moyse Vallee,

Charles Desjarlais,

James Grant,

Clement Pelletier,

Antoine Laroque, sen
.

,

Antoine Laroque, jun.,
Joseph James Grant,
St. Pierre Blondin,
Ambroise Blondin,
Joseph Blondin,
Stanislas Desjarlais,

Joseph Bacette, sen.,
Joseph Marion,
B. T. Marion,
Daniel Dumas,
Lazarus Laliberte,

Joseph Delorme,
Thomas Desjarlais,
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Eoderick Eoss, jun.,

Urbin Eoss,

Alfred Fisher,

John Simpson, jun.,

Andrew Klyne,
George Fisher, sen.,

St. Pierre Potras,

Bte. Desjarlais,

Pierre Desjarlais,

Isidore Desjarlais,

Joseph Poitras,

Joseph Pelleterou Bouvette,
Pierre Pierre Pelletier,

Napoleon Pelletier,

Mathias Desjarlais,

Alex. Laroqne,
William Laroqne,
Edward Brebant,
William Daniel, jun.,

Joseph La Pierre,

Theophile La Pierre,

Thomas Kavanagh, on behalf
Elise Klyne, his wife,

Thomas Kelly, on behalf of his

wife, Yeronique Klyne,
Joseph Hugomard, Ptre., O.B.I.
Louis Boucher,

of

Department of the Interior, Ottawa, 21st September, 1882.

Sir,—I have the honor, by the direction of the Minister of the Interior, to

acknowledge the receipt of your letter of the 11th of March last, stating that you had
been requested by several of the settlers in the vicinity of the parish of St. Laurent
to obtain information from the Department as to the possibility of there being a
re-survey of their river claims by the Government, and to inform you that it is not

the intention of the Government to cause any re-surveys to be made. Of course, any
sub-division differing from the regular survey they may desire they can procure for

themselves when the lands come into their possession. You will please, therefore,

c'ommunicate this decision to the persons interested.

I have the honor to bo, Sir, your obedient servant,

A. M. BUEGESS, Secretary.

Dominion Lands Office, Prince Albert, N.W.T., 11th March, 1882.

Sir,—As the majority of the settlers on the south branch of the Eiver Saskatche-

wan, in the vicinity of the parish of St. Laurent, have taken up their lands previous

to the survey, with narrow frontages, similar to those river claims in other parts

of this district, and in view of the difficulty likely to be experienced in this office

in adjusting the boundaries of these claims in accordance with the section survey,

I have, at the request of several of the settlers so situated, the honor to request infor-

mation as to the possibility of re-surveying these sections into river lots on a similar

plan to that adopted in Prince Albert settlement, none of these claims having as yet
been entered in this office.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

GEO. DUCK, Agent Dominion Lands.
Surveyor-General Dominion Lands, Ottawa.

Department of the Interior, Ottawa 13th October, 1882,

Sir,—I have the honor, by direction of the Minister of the Interior, to acknow-
ledge the receipt, through you, of a petition, dated the 4th ult., from 47 French
half-breeds, on the subject of certain lands on the Saskatchewan, in the district of

Prince Albert, on which they have squatted.

In reply, I am directed to request you to inform the petitioners that when the

proper time arrives the case of each bond tide settler will be dealt with on its owi
merits

;
but as regard the surveying of the land in question, that all lands in th<

North-West Territories will be surveyed according to the system now in force.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

LINDSAY EUSSELL, D. M. Int.

€has. Nolin, Esq., J. P.,

St. Antoine de Padou, South Branch of the Saskatchewan.
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his

( Translation.)

St. Antoine de Padou, South Saskatchewan, 4th September, 1882*

To the Eight Ron. Sir John A. Macdonald, Minister of the Interior
,
Ottawa

:

Sir,—We the undersigned French half-breeds, for the most part settled on
the west bank of the Saskatchewan, in the district of Prince Albert, N.W.T., hereby
approach you, in order to set forth with confidence the painful position in which we
are placed, with reference to the lands occupied by us in this portion of the territory,

and in order to call the attention of the Government to the question which causes
us so much anxiety.

Compelled, most of us, to abandon the prairie, which can no longer furnish us the
means of subsistence, we came in large numbers, during the course of the summer,
and settled on the south branch of the Saskatchewan

;
pleased with the land and the

country, we set ourselves actively to work clearing the land, but in hope of sowing
next spring, and also to prepare our houses for the winter now advancing rapidly. The
surveyed lands being already occupied or sold, we were compelled to occupy lands not
yet surveyed, being ignorant, for the most part, also, of the regulations of the Govern-
ment respecting Dominion lands. Great then was our astonishment and perplexity
when we were notified, that when the lands are surveyed we shall be obliged to pay
$2 an acre to the Government, if our lands are included in odd-numbered sections. We
desire, morever, to keep close together, in order more easily to secure a school and a
church. We are poor people and cannot pay for our land without utter ruin, and
losing the fruits of our labor and seeing our lands pass into the hands of strangers,

who will go to the land office at Prince Albert and pay the amount fixed by the

Government. In our anxiety we appeal to your sense of justice as Minister of the
Interior and head of the Government, and beg you to reassure us speedily, by direct-

ing that we shall not be disturbed on our lands, and that the Government grant us the

privilege of considering us as occupants of even-numbered sections, since we have
occupied these lands in good faith. Having so long held this country as its masters
and so often defended it against the Indians at the price of our blood, we consider it

not asking too much to request that the Government allow us to occupy our lands in

peace, and that exception be made to its regulations, by making to the half-breeds of

the North-West free grants of land. We also pray that you would direct that the lots

be surveyed along the river ten chains in width by two miles in depth, this mode of
division being the long-established usage of the country. This would render it more
easy for us to know the limits of our several lots.

We trust, Sir, that you will grant a favorable hearing to this our petition, and that

you will make known your decision as soon as possible. We await it with great
anxiety, and pray God to protect you and keep you for the direction of this great
country which you so wisely govern.

Your humble petitioners

:

nd

Gabriel Dumont,
Jean Carron,
Baptiste Rochlot,

Mo'ise Parenteon,
Pierre Glonory,
Baptiste Delorme,
William Fidler,

Baptiste Boyer,
Damase Qarriere,

Napoleon Neault,
Andre Neault,
Napoleon Carriere,

Patrice Touron,
Callixte Touron,
Antoine Yandale,

47

Baptiste Yandale,
Antoine Ferguson,
Baptiste Yandale,
Joseph Touron,
William Yandale,
Jean Carron,
Theophile Carron,
R. P. Tsesher,

Mathias Parenteon,
Mo'ise Glonory,
Zephirin Duma,
Elzeard Parisien,

William Natome,
A. Fidler,

Isidore Yilleneuve,
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Gervais,

Charles Lariviere,

Francois Touron,
Joseph Parenteau,
Xavier Batoche,
Joseph Vandale,
FranQois Fidler,

Alexis Gervais,

Joseph Delorme,

Adolphe Nolin,
Ignace Poitra,

Theophile Goulette,

Jer6me Racette,
Charles Gareau,
Maxime Poitra,

Emmanuel Champagne,
Louis Batoche.

I hereby certify that the list of Petitioners is correct.

CHAS. NOLIN, J.P.

Prince Albert, N.W.T., 25th November, 1882.

Sir,—I have the honor to acknowledge the receipt of your circular letter of the
24th October, directing that in cases where delays arise in the investigation of

claims to homestead entry, to ante-date the entry in such manner as to cover the

time after application and before the giving of entry, during which the applicant

may have been a bond fide occupant of the land.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

GEO. DUCK, Dominion Lands Agent.

Hon. the Minister of the Interior.

Moosomin, 20th November, 1882.

Sir,—

I

have the honor to acknowledge the receipt of your letter, dated the 24th
ultimo, with reference to cases where the granting of homestead entries is delayed
pending decision of Department, and instructing me to ante-date entries so as to
cover the period of residence and occupation of the land when decision is given in

applicant’s favor.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

J. McD. GORDON, Agent Dominion Lands .

A. M. Burgess, Esq., Secretary Dept, of the Interior, Ottawa.

Dominion Lands Office, Odanah, 16th November, 1882.

Sir,—I have the honor to acknowledge the receipt of your letter, dated 24th
ult.. No. 51643, being instructions re dating of homestead entries in certain cases.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

A. E. FISHER, Agent Dominion Lands.
A. M. Burgess, Esq., Secretary Dominion Lands, Ottawa, Ont.

Dominion Lands Office, Brandon, 13th November, 1882.

Sir,—I have the honor to acknowledge the receipt of your circular, dated 24th
nit., No. 51643, containing the instructions consequent on the Order in Council, No.
2053, dated the 19th October, in reference to the ante dating 'of entries in certain

cases which have been held in abeyance pending decision of the Minister.

The letter is duly fyled for the future guidance, in such matters, of this office.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

E. CLEMENTI SMITH, Act.A.D.L.
Deputy Minister of the Interior, Dominion Lands, Ottawa.

Department of the Interior, Ottawa, 24th October, 1882.

Sib,—I have the honor, by direction of the Minister of the Interior, to transmit

herewith,, for your information and guidance, a copy of an Order in Council of the
48
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19th instant, making provision for the relief of homesteaders who are placed at a
disadvantage owing to delays attendant on investigation of their claims.

I also enclose a copy of a circular which has been forwarded to each Dominion
land agent in Manitoba and the North-West, communicating the substance of the
Order in Council, and directing them to govern themselves accordingly.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

A. M. BURG-ESS, Secretary .

A. Walsh, Esq., Commissioner Dominion Lands, Winnipeg, Man

.

Department op the Interior, Ottawa, 24<-h October, 1832.

Circular to all Agents of Dominion Lands :

Sir,—I have the honor, by direction of the Minister of the Interior, to inform
you that in view of the fact that cases sometimes arise in this Department where,
through delays attendant on investigation of claims preferred to homestead entry,

the applicants, though decision may be ultimately in their favor, are placed at a
disadvantage, in that their occupation and cultivation of the land during the interval

between the claim for entry and the decision does not count to them as any part of the
term of residence required by law for their obtaining patents, the Deputy of the
Governor General, acting in accordance with the provisions of the 125th section of
Dominion Lands Act, has been pleased, by an Order in Council (No. 2053), dated the
19th instant, to authorize the Minister of the Interior, when finally according home-
stead entry in such cases, to ante-date the entry in such manner as to cover the time
after application, and before the giving entry, during which the applicant may have
been a bond fide settler on the land.

This information is for your instruction and guidance, and you are requested to

govern yourself accordingly.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

A. M. BURGESS, Secretary.

Certified Copy of a Report of a Committee of the Honorable the Privy Council
,
approved

by His Honor the Deputy of His Excellency the Governor General in Council on
the 19th October

,
1882.

On a memorandum, dated 14th October, 1882, from the Minister of the Interior,

submitting that cases sometimes arise in his Department where, through delays
attendant on investigation of claims preferred to homestead entry, the applicants,

though decision may be ultimately in their favor, are placed at a disadvantage,
in that their occupation and cultivation of the land during the interval between
the claim for entry and the decision does not count to them as any pare of the
term of residence required by law for their obtaining patent.

The Minister recommends, under the provisions of the 125th section of the
Dominion Lands Act, that he be authorized, when finally according homestead entry
in such cases, to ante-date the entry in such manner as to cover the time after

application, and before the giving entry, during which the applicant may have been
Sibond fide settler on the land.

The Committee submit the foregoing recommendation for approval.

JOHN J. McGEE.
Hon. the Minister of the Interior.

Department of the Interior, Ottawa, 14th October, 1882.

Memorandum.—The undersigned has the honor to report to Council that cases
sometimes arise in his Department where, through delays attendant on investigation
of claims preferred to homestead entry, the applicants, though decision may be ulti-

mately in their favor, are placed at a disadvantage, in that their occupation and culti-
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vation of the land during the interval between the claim for entry and the decision

does not count to them as any part of the term of residence required by the law
for their obtaining patent These cases not being anywhere specially provided
for in the Dominion Lands Act, he recommends that, under the provisions of the
125th section of that Act, he be authorized, when finally according to homestead
entry in such cases, to ante-date the entry in such manner as to cover the time after

application and before the giving entry, during which the applicant may have been
a bond fide settler on the land.

Respectfully submitted,

JOHN A. MACDONALD, Minister of the Interior.

Department op the Interior, Ottawa, 20th October, 1882.

Sir,—I have the honor, by direction of the Minister of the Interior, to acknow-
ledge the receipt of your letters dated t£e 26th ultimo., transmitting a petition from
the settlers of the Battleford district, praying that a survey be made daring the
coming winter of the townships in the vicinity of the confluence of the Battle and
Saskatchewan Rivers, and, in reply, to say that such a survey would necessitate the
establishment ot lines south of Battleford, where the country is not sufficiently

wooded for winter operations.

Instructions will be given to have the outlines of the townships established next
summer.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

LINDSAY RUSSELL, Deputy Minister of Interior*

Hon. Lawrence Clarke, Member North-West Council, Prince Albert, N. W. T.

Prince Albert, N.W.T., 26th September, 1882.

Sir,—The enclosed memorial has been handed to me to transmit to your address,

for the consideration of the Right Hon. the Minister of the Interior.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

LAWRENCE CLARKE, Member North-West Council.

Lindsay Russell, Esq., Deputy Minister of the Interior, Ottawa.

To the Eight Hon, the Minister of the Interior of Canada :

Sir,—The undersigned have the honor to state that at a public meeting of the

settlers at and around Battleford, held at Battleford on the 9th day of September,

A.D. 1882, the undersigned were named a committee for the purpose of presenting

to the Hon. the Minister the necessity which exists for surveys of land in and around
Battleford, in order that settlers may apply for and derive titles for their holdings.

The following facts are presented for consideration :

—

1. Actual settlement commenced in the spring of the year 1876, in which year
the first farm produce was raised.

2. There are now over 100 farms in actual operation (many with over 50 acres

improved, several with 80, and one with over 100), and the fact that in every year,

including 1876, the efforts put forth by farmers have been attended with success, the

absence of summer frosts, and the abundance of good land, wood and water, prove

conclusively the suitability of the neighborhood for settlement.

3. The making of some surveys, by which lines could be ascertained, would, it

is respectfully submitted, prove an incentive to greater exertion by those already

settled, and offer inducements to many who, consequent upon the absence of survey,

would, like others in the past, feel unwilling to risk labor and capital without

certainty of title.

4. That the increase in the number of farms would afford employment to many
of the Indians in this vicinity, thus providing for their support and relieving the

Government of the burden.
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5. That several surveyors are at work in the Saskatchewan valley in districts
where there are no inhabitants, but so far as can be ascertained no surveyor has
instructions to operate at or around Battleford, except Mr. A. G. Cavana, who is
engaged laying out a town site.

6. That the formation of the country, the mildness of the winter, and the
proverbially light snowfall, render work during the winter months quite practicable.

The undersigned therefore respectfully urge that the Minister may see fit to
direct at an early date the laying of and sub-dividing of some townships having the
confluence of the Battle and North Saskatchewan rivers for a centre.

S. CLABKE,
P. G. LATJB1E,
HUGH RICHARDSON,
E. A. NASH,
WM. LAURIE, Secretary.

Petition from M. A. Macdonald et al
,
ofgBattleford, N*W.T.

:

{Precis.)

States that the interests of the residents of Battleford suffering from want of
security to enable them to erect permanent places of business and dwellings.

Wants that a survey of the town site and "of a few adjoining townships be
ordered and proceeded with at once.

Battleford, N. W. T., 4th March, 1881*

Sir,—

I

have the honor to present herewith a petition from the residents of
Battleford and vicinity, praying that you will be pleased to cause a survey
of the town site, and of a few townships in the neighborhood, to be made with as
little delay as practicable.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

P. G. LAURIE.
To the Hon. the Minister of the Interior

,
Ottawa :

The petition of the undersigned residents of Battleford, in the North-West
Territories,

—

Humbly Showeth :

That the town site of Battleford was reserved in the year 1876 by the Govern-
ment.

That it is the present seat of Government, the headquarters of the North-West
Mounted Police on the Saskatchewan, and of Indian Affairs in this district.

That Battleford is situated on the Battle and Saskatchewan Rivers, and is the
centre, not only of a large and fertile agricultural country, but of the North-West,
politically, geographically and commercially.

That a bridge over Battle River is now in process of construction, which will
still further attract travel and business to this point.

That the town site has not been surveyed.
That in consequence of this Battleford has made no real progress, as intending

settlers could not build on land reserved by the Government, and not surveyed and
placed in the market for sale.

That a number of us are now, and have been, ready and willing to erect substan-
tial residences and places of business, and only wait for the town site to be surveyed.

Tour petitioners would therefore ask that a survey of the town site, and of a
few adjoining townships, be ordered and proceeded with at once.

And as in duty bound, will ever pray.

Mahoney & Macdonald,
P. G. Laurie,
R. C. McLean,
Donald McLean,

116c -I*

J. Wymirskirch,
John Clisby,

W. C. Gillis,

W. Fennimore,
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John Carney,
F. A. Smart & Co.,
John Gilchrist,

Samuel Ballendin,

James D. O’Neill,

Henry Phipps,

J. W. Fisher,

John Morrer,
B. Lafondo,

P. Ballendine,
his

William X Favil,
mark
his

Solemon X Disgardin,
mark

Charles Gervais,

John B. Barr,

L. C. Baker,

Fred. Seeregman,
B. Plante,

Fred. St. Germain,
Andrew Suffern,

John Longmoir,
Bobert Young,
Jno. Stuart Macdonald,
J. Little,

E. Gilbert,

W. Byan,
B. Guthrie,

P. Burke,
W. Parker,

H. Nash,
S. Carruthers,

To Lindsay Bussell, Winnipeg.

F. C. Boby,
M. McDonald,
J. Kenney,
W. D. Armstrong,
O. Maundars,
J. Farrell,

L. D. Gildert,

John Meuhort,
T. Macdonald,
W. Latimer,
K. Macdonald,
H. J. Prongua,
D. Lavalley,

P. C. Panbourne,
A. McLeod,
John Pritchard,

Wm. Burke,
James Burke,
Frederick Ballandine,

Wm. Fitzgerald,

G. C. Hamilton,
William Turner,
James Folsder,

M. Chatreau,

J. D. Finlayson,
D. M. Finlayson,
B. Finlayson,

M. Tebo,

J. Pambrun,
Peter St. Luc,
E. Goulet,

T. Clarke,

John Burrett.

( Telegram )
Ottawa, 5th June, 1876.

Official letter will be sent. Alex, left Thursday morning last.

J. S. D.

( Telegram.)

To Col. Dennis, Surveyor-General, Ottawa.
Winnipeg, 5th June, 1876.

Bequest official letter to telegraph contractors for use of lines, longitude work
has Alexander left ?

LINDSAY BUSSELL.

Department op Public Works, Ottawa, 30th June, 1876.

Sir,—In accordance with the request contained in your letter of the 7th instant,

the Chief Engineer of the Canadian Pacific Bailway, Mr. Fleming, has been notified

to instruct the contractors for the telegraph line to allow Mr. Lindsay Bussell the
free use thereof for the purpose ofdetermining the longitude of the intersection of
the Battle Biver by the proposed line of the Canadian Pacific Bailway

;
also of the

intersection of said railway line by the 103rd Meridian.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

F. BBAUN, Secretary.

E. A. Meredith, Esq., Deputy Minister of the Interior, Ottawa.
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Department of the Interior, Ottawa, 7th Juue 1876*

Sir,—I have the honor to inform you that, in connection with the special survey
in the North-West Territories now being carried on under the direction of Mr.
Lindsay Russell, Assistant Surveyor G-eneral, that gentleman has been instructed to
determine, during the present season, the longitude of the intersection of the Battle
River by the proposed line of the Canadian Pacific Railway also of the intersection
of said railway line by the one hundred and third meridian.

This object it is proposed to effect with the aid of telegraphic signals between
the points mentioned and Winnipeg, and I am to request that you will be so good as
to cause the contractors of the telegraph line to be instructed to allow the line to be
used by Mr. Russell for the purpose above mentioned, and advise this Department
accordingly.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

E. A. MEREDITH, Deputy Minister of the Interior.

Hon. the Minister of Public Works, Ottawa.

(
[Telegram .)

To Lt.-Col. Dennis, Ottawa.
Winnipeg, 12th September, 1876.

Unlikely effect anything this season
;
line imperfect

;
too late Edmonton.

LINDSAY RUSSELL.

Winnipeg, Man., 5th September, 1876.

My Dear Col. Dennis,—I am getting much disgusted with waiting the putting
-of the telegraph line in order. It is extremely likely that after expense incurred of

sending people to Battle River I shall have to recall them, without having effected

anything beyond the survey of the point between the rivers. They—King and
Cheekley—were not prepared to winter there

;
it would not be expedient they

should. Consequently, the journey will have to be done over next spring.

How would it do to send up, say Reid—and have town plot laid out indepen-
dently of the township lines, letting the latter but on the townplot outline in what-
soever manner it may befall ? Unless I am altogether mistaken, there is but poor
chance of any, even determination this season.

The method of sending messages now is to telegraph from here to Swan river,

then repeat there to Battleford. The line between here and Swan river is in so bad
plight—insulation so imperfect— that it is all they can do from the Winnipeg bat-

tery to shove a message through to Swan river. Sometimes barely that in these
conditions impossible to carry through to Battleford. There is no good complaining
at headquarters

;
the contractors are doing what they can (in their own interest) to

get line in order, but it was so badly put up at first that it seems an endless job

;

next, they are under no obligation to put it in order. Yet, not until time of handing
it over as completed can the Government complain. I heard from A. L. Russell,

on arrrival here, that all were well and work progressing satisfactorily. King and
Cheekley got through with their instructions in good order, their mishaps being con-
fined to smashing a waggon. Should you decide to survey townplot independently,
there would yet be time by immediate answering or instructions.

There has been a plentiful harvest, and the, most of the grain has, in spite of
unfavorable rainy weather, been safely gathered in. Encouragement for settlers, but
there is no money in the country, what farmers will do with their surplus when the
business of the country is all importing, nothing goes out but the furs and but a
moderate portion of their value comes back again. How they can get cash for any-
thing but a small part of the grain they will have to sell, I am at a loss to conceive.

Never saw so continuously bad weather and bad roads in Manitoba since first I
knew it.

Yours truly,

53
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(
[Telegram.)

Ottawa, 21st September, 1816.

To Lindsay Eussell, Winnipeg.

No authority yet for survey Battleford. Tell Whitcher Fornire’s account
settled.

J. S. DENNIS.

Technical Branch, Ottawa, 28th November, 1883.

Sir,—The standing instructions to surveyors prescribe that river lots shall be
numbered down stream from one upwards, separately, in each township, commencing
on the left bank first, then on the right bank.

Some surveyors have numbered the lots in a different manner, and others have
made lots, part of which is in a township and part into the next one.

Will you be good enough to advise me whether this will interfere with your
arrangements, or whether the townships should be re-surveyed.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

E. DEYILLE, Chief Inspector of Surveys,

A. M. Burgess, Esq., Deputy Minister of the Interior.

Technical Branch, Ottawa, 26th November, 1883.

Sir,—In reply to your letter of the 23rd inst., in which you ask the names of

the rivers in the North-W est Territory the frontages of which have been surveyed
into river lots, I beg to state that the standing instructions are to lay out river lots

along the Saskatchewan, Battle, Bow, Eed Deer and Belly Fivers.

Special instructions -have also been given to lay out river lots along the shores of

Lake Winnipeg and of th e islands in it, and also in three townships fronting on Old
Man’s Eiver.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

E. DEYILLE, Chief Inspector of Surveys.

J. E. Hall, Esq., Secretary Department of the Interior.

Ottawa, 23rd April, 1883.

Dear Mr. Eussell,—I enclose a communication from Father Andre, Superior

of St. Lawrence, N.W.T., upon the question of surveys.
How is it these difficulties recur so often, when it is the rule of the Department

to survey around the old surveys without disturbing the occupants ? Were the

surveyors properly instructed*?

Yours very truly,

D. L. MACPHEESON.
Lindsay Eussell, Esq.

(
[Translation .) St. Lawrence, 16th January, 1883.

Sir,—I write you for the purpose of calling your attention to the painfully

embarrassing position in which the Fren ch half-breeds settled on the southerly banks

of the Saskatchewan Eiver are placed.

According to an old custom in Manitoba, they took up their lots, ten chains wide

in front by two miles in depth, trusting that the Government, acting on the rule

already established, would survey these lands into lots ten chains in width by two
miles in depth.

Their surprise may be imagined when they saw the lands along the Saskatchewan

measured off into squares of forty chains, without any heed being given to their just

claims and protests

.
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What is the result of this abnormal division ? Our half-breeds are overwhelmed
with difficulties on account of their land, and this proceeding will now sow division
and discord among our people, and will render the Government odious in their eyes,
considering it as guilty of a gross injustice towards them

.

This survey lamentably mixes things
;
some lose their land, which is being

grabbed by their neighbors
;
others see the fruits of their industry and their improve-

ments dissipated

.

This unhappy state of things could be easily made to cease by giving ear to their
just claims. And how can this be refused them when you granted a similar favor to
Prince Albert ? All the lands along the branches of the Saskatchewan have been
surveyed in this manner

;
everybody was satisfied

;
and not the least complaint was

heard about the survey

.

I cannot understand, Sir, why your surveyors should have two different methods
of parcelling the public domain; one for Prince Albert, ten chains in width by two
miles in depth, which we approve, and which we claim as a right, seeing you havo
granted it to Prince Albert

;
the other, of blocking out the land in squares of forty

chains, without taking the river nor location of the settlers into consideration . The
latter method we protest solemnly against, all of us, and humbly pray, Sir, that you
order a new survey, and thus validate our request.

Already the people of this colony have addressed to you a petition on this sub-

ject, but the answer, given under your directions, is not one calculated to inspire

them with the hope that you would right the wrong of which they complain.
Knowing the difficult situation in which out people are placed, I have resolved

to make another effort
,
which I trust will bring happy results, and I dare to hope that

you will accede to their just request, and no later than next summer order a new
survey of the lands on the south branch of the Saskatchewan.

By your kindly concurrence in this matter you will do an act of justice to our
people and render them a service for which they will ever be thankful.

1 have the honor to be, Sir, your humble servant,

FATHER ANDRE, Superior of St. Lawrence
,
N. W.T.
Grondine P.0.

Right Hon. Sir John A. Macdonald, Minister of the Interior, Ottawa.

Department op the Interior, Ottawa, 28th July, 1883.

Sir,—I have the honor, by direction of the Minister of the Interior, to

acknowledge the receipt of your letter of the 22nd March last, B. 1561, enclosing a
communication from Mr. Inspector Pearce, asking for advice with reference to the
date from which settlement should count in cases where parties have settled prior to
survey, but have neglected to apply for entry within the proper time. In reply, I
am directed to say that my letter of the 17th instant will have been a sufficient

answer to your communication and the enquiries of Mr. Pearce.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

JOHN R. HALL, Acting Secretary .

Aquila Walsh, Esq;, Commissioner of Dominion Lands, Winnipeg.

Department op the Interior, Ottawa, 20th July, 1883.

Memorandum.—With reference to the letters hereunder from the commissioner
and from the inspector of agencies, I think we recently wrote Mr. Walsh a letter

which tcovers the whole class of cases alluded to, and instructed him not to take
advantage of the neglect of the settlers in advance of survey to give the notice

required by sub-section 5 of section 34 of the Act 42 Vic., chap. 31, because of the
misleading character of the circular issued from the Department on the 22nd
November, 1879.
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If my recollection is correct, it would be well to write to the commissioner,
saying that the letter in question will have sufficiently answered his communication
and the enquiries of Mr. Pearce.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

A. M. BUKGrESS, Deputy Minister of the Interior.

John R. Hall, Esq., Secretary Department of the Interior.

Dominion Lands Office, Winnipeg, 22nd March, 1883.

Sir,—I have the honor to enclose herewith a letter from Mr. Inspector Pearce,
in reference to a class of cases brought to his notice on the occasion of his late visit

to the Birtle district

The point is so fully stated by Mr. Pearce as to make any comments on my part
unnecessary. I therefore submit the matter for your consideration and decision.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

A. WALSH, Commissioner,

Right Hon. the Minister of the Interior, Ottawa.

Office of the Dominion Lands Commission,
Winnipeg, 13th March, 1883.

Sir,—During my visit to Birtle, last week, I was asked by several parties if their
time for residence would count prior to date of entry under the following circum-
stances :

—

On the 22nd November, 1879, a circular, copy of which is given below, was sent
from the head office to the various local agents :

—

“ NOTICE.
il It has been brought to my notice that in cases where occupation and improve-

ments have preceded homestead entry the period of settlement duty has been counted
from a period prior to that entry.

“ This practice is contrary to the Dominion Lands Act, and a further continu-

ance of it cannot be allowed.”

Many parties now contend that at date of entry they had occupied and resided

upon their lands for some months, in some cases upwards of a yoar
;
but owing to the

said notice they did not strictly comply with the provisions of sub-sec. 5, sec. 34, 42
Vic., chap. 31, in so far as furnishing the local agent at time of entry with proof of
prior occupation and cultivation.

The recent Order, that time counts from settlement and occupation in cases

where parties have so settled prior to survey, has caused these parties to ask that

the neglect of theirs be waived.

The whole point hinges on what is held to be the date of survey—whether, at

the time, sufficient work has been done in the field to enable a settler to know readily

on what particular quarter*section he is located, or the date when the township is

opened for entry, if the latter is the correct interpretation of the Act, I think in

equity these settlers should receive the benefit of that time—their contention for

non-compliance with the strict provision of the Act being a reasonable one. If I

interpret the Act correctly, the sub-section referred to is not intended to apply to

such cases as the present.

By reading sub-sections 2, 3, 4, 5 and 11 of section 34, in conjunction, I think
the whole spirit of the Act, in speaking of unsurveyed lands, is meant to apply only
to those cases where, so far as any surveys effected by the Government, the party
settling was ignorant of his position. Of course parties can make any surveys they
wish, at their own expense, in order to secure themselves from settling on a section

owned by the Hudson Bay Company, as in that case the Government would not be
bound to protect them.
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The clause referred to reads thus :—“Provided that on a survey of a township
being made the Government shall not be bound to protect any person found to have
settled on land which by law or allotment only made may be claimed by the Hudson
Bay Company.”

This clearly established in my mind that unsurveyed lands mean those in which
the Government have taken no steps to define the position of the various sections.

This view is strengthened by sub-section 2, section 22, 42 Yic. chap. 31.

In most if not all the cases which will arise in the Birtle district, settlement
was effected after at least two limits of each township had been defined on the ground
and in the great majority of them the field work of the entire township was com-
pleted—though they were not open for entry until some time after.

I would therefore suggest that you would embody your views on this matter in
a report, and refer the whole case to the Minister, for his ruling.

He might deem it advisable to submit the matter to the law officers of the Crown.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

WILLIAM PEARCE, Inspector.

A. Walsh, Esq., Commissioner, Winnipeg.

Department op the Interior, Ottawa, 4th October, 1882.

Sir,—In reply to your letter of the 16th instant, enquiring whether a settler,

squatter can procure patent under the provising of sub-section 11 of section 31 of

the Dominion Lands Acts, without reference to date of entry, I have the honor, by
direction of the Minister of the Interior, to inform you that if the squatter made his

entry under and in accordance with the provisions of sub-section 5 of the aforesaid

section, and fyled the evidence of occupation prescribed therein, he is entitled to
patent.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

LINDSAY RUSSELL, Deputy Minister Interior.

-Alfred Carss, Esq., Rapid City, Man.

Rapid City, 16th September, 1882.

Dear Sir,—

H

as the Minister of Justice yet given his opinion as to whether
these parties can procure their patents three years from date of settlement, under
sub section 11 of section 34. You will likely recollect talking the matter over with
Mr. Newcomb and myself, about four weeks ago. I have written the Deputy
Minister of Justice for his opinion, but do not wish delay of answer in regular order,

so I write you privately, hoping you will oblige me with an early reply.

Yours respectfully,

ALFRED CAKSS.

Department of the Interior, Ottawa, 10th January, 1884.

Sir,—I have the honor, by direction of the Minister of the Interior, to acknow-
ledge the receipt of your letter of the 14th ultimo, and in reply to state that the
applicants should be called upon to explain why they did not make their entries

within three months after the land was open for entry, and that if the evidence fur-

nished in each case is satisfactory, the Minister does not see any reason why the
issue of their patents should not be recommended.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

JOHN R. HALL, Secretary.

A. Walsh, Esq., Commissioner Dominion Lands, Winnipeg, Man.
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Office of the Dominion Lands Commissioner,
Winnipeg, 14th December, 1883.

Sir,—I have the honor to request attention to my letter of the 9th October last*

B. 2258, having reference to applicants for patent who did not make entry within
three months after the land was open for settlement.

Additional cases are occurring of this nature.

1 have the honor to be, Sir, your obedient servant,

A. WALSH, Commissioner.

Hon. the Minister of the Interior, Ottawa.

Office of the Dominion Lands Commissioner,
Winnipeg, 9th October, 1883.

Sir,—I have the honor to request instructions as to whether, under section 28 of
the Dominion Lands Act of 1883, a settler upon unsurveyed land is only entitled to
credit for prior residence upon his exercising the right of entry within three months
from the date the land is open to entry.

Sub-sections 5 and 11, section 34, of the Act of 1879, appears to make the point
quite clear, but the new Act seems only to secure the prior right of entry for three
months after the lands are open.

I have some applications for patent before me, in which the parties establish

residence for a sufficient time to entitle them to patent, but they did not make entry
within three months after the land was open for settlement.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

A. WALSH, Commissioner.

Hon. the Minister of the Interior, Ottawa.

Department of the Interior, Ottawa, 17th July, 1883.

Sir,—I have the honor, by direction of the Minister of the Interior, to acknow-
ledge receipt of your letter of the 7th instant, B 1957, asking instructions whether
the power to ante-date homestead entries may be exercised when applications for
patent are made, or only when finally according homestead entry and in reply
to inform you that the contention of the applicants, as stated in the sixth paragraph
of your letter, is undoubtedly well founded, and

6
in all these cases, where indisputable

evidence is furnished of three years bond fide residence and cultivation, it would be
inequitable and unfair, in,view of the erroneous construction placed upon the law by
the Department for several years, and of the publicity given to that construction, it
any person who accepted the situation and failed to do what the law actually required
should suffer loss or delay in the issue of his patent.

Carrying out this principle to its legitimate conclusion, it follows that the reply
to the last paragraph of your letter would be that the authority may also be exer-

cised when application for patent is made.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

JOHN B. HALL, Acting Secretary.

A. Walsh, Esq., Commissioner Dom. Lands, Winnipeg, Man.

Office of the Dominion Lands Commissioner,
Winnipeg, 7th July, 1883.

Sir,—I have the honor to request instructions in reference to a class of applica-
tions for patent submitted for my approval.

The applications now pending are made by farmers who were squatters in the
Souris district, and whose claims were reported upon by the Land Board during the
season of 1882.

These persons make affidavit to the length of residence to entitle them to patent*
hut their entries have been for a much shorter period. The Minister of Justice has

58



48 Victoria. Sessional Papers (No. 116.) A. 1885

given the opinion that a squatter upon unsurveyed land, making application for

entry within three months from the time the land is open for entry, and submitting
evidence of previous occupation and cultivation, is entitled to the benefit of the time
covered by such previous occupation.

In the application now under consideration, there is no explanation as to when
the lands were open for entry, or whether the applications for entry were made within
three months thereafter, and the necessary affidavits as to residence and cultivation

fyled. I return them to the agent for explanation and amendment.
It is urged in some cases as a justification for the neglect in fyling the evidence

referred to that a notice had been issued by the Surveyor-General that time previous
to entry would not count. By reference to my letter of the 22nd March last, B, 1 561,
enclosing letter of Mr. Inspector Pearce, of the 15th March, B, 1511, you will find

the case of this class of persons fully stated.

By Order in Council of the 19th October, 1882, No 541, authority is given the
Minister “ when finally according homestead entry ” to ante-date the entry in cases
in which the delay was not the fault of the applicant.

I beg to be instructed whether the authority given by the Order in Council
referred to may be exercised when applications for patent are made, or only “ when
finally according homestead entry.”

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

A. WALSH, Commissioner

.

Hon * the Minister of the Interior, Ottawa.

No. 6678 to 6619. Year, 1883.

Department of the Secretary of State of Canada.

Name—Lieutenant-Governor of North-West Territories.

Addres-—Regina, N.W.T.
Date—9:15 October.

Subject—Respecting Government reserves at Regina, Moose Jaw, Mile Belt,

et al subjects.

Contents.

6618

—

Letter.

6619—

Memorial.
Privy Council,

Referred to the President of the Council

and the Minister of the Interior.

JOHN J. McGEB.
October, 1883.

Action.

15th October,
Acknowledged to Lieut.-Governorr .

North-West Territories, and referred to

the Hon. the Privy Council.
By Command.

J. A. CHAPLEATJ,
Sec, of State*

Government House, Regina, 9th October, 1883.

Sir,—I have the honor to enclose you herewith a memorial from the Lieutenant-
Governor of the North-West Territories in Council, for the consideration of Hi®
Excellency the Governor General in Council

.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

E. DEWDNEY, Lieut.-Governor
,
N.W.T

.

Hon. the Secretary of State, Ottawa.

To His Excellency the Governor General in Council :

—

May it please Your Excellency :

—

Your memorialists, the Lieutenant-Governor and the Council of the North-West
Territories, show as follows :

—

1st. That the reservations held by the Government at Regina and Moose Jaw,
and the reserve known as the “ Mile Belt ” reserve, are detrimental to growth and
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prosperity, large blocks of land being held by the Government, and settlers being
debarred from locating upon them, paralyze the expansive force of this young country,
and by boanding the railway by a tract comparatively uninhabited, gives the traveller

a false idea of the North-West, and an inadequate and, sometimes, misleading impres-
sion of the character of the soil. Your memorialists are aware, too, that many bond

fide settlers have located upon lands included in these reserves, innocent of any order
to the contrary, and have, in many cases, been driven from their claims, and in others
have been prevented from obtaining those advantages which the inducements held
out by the Government led them to expect. Your memorialists, therefore, pray that
immediate action be taken to remove these barriers to the development of the
country.

2nd. Your memorialists also pray that immediate measures be adopted to deter-
mine title to lands that have been over three years in cultivation

;
that patents issue

at once to those entitled to them
;
that pre-emptions and squatters’ claims, settled on

prior to the 14th of October, 1879, be allowed at a price in accordance with the
Order in Council existing at the time of settlement. That settlers who have entered
upon lands prior to survey, and previous to the 14th of October, 18*79, at which time
there did not exist any distinction between odd and even-numbered sections, and
after survey are found to be located on odd-numbered sections, should be allowed
their homesteads and pre-emptions on such sections at a price in accordance with the
Order in Council existing at the time of settlement.

That settlers on school lands who settled thereon prior to survey, and ignorant of
the fact, be afforded security in their holding. That the Government will use its

good offices to obtain security for those who have in good faith settled on Hudson Bay
sections, prior to survey and after 18*73, and in ignorance that they were such sections.

Your memorialists further pray that those half-breeds in the Territories who
have not participated in the arrangement to extinguish the half-breed claim in
Manitoba should enjoy the same rights as accorded half-breeds in that Province.

3rd. Your memorialists also pray for more extended surveys in the country of
the North Saskatchewan that the special settlement survey on the South Saskatche-
wan, in the parish of St. Antoine, made by Mr. Aldous, Dominion land surveyor, be
approved, and that the land agent of Prince Albert be instructed to receive entries

for such lands that the lands in the parishes of Grandin, St. Laurent and St. Louis,
and fronting on the South Saskatchewan, be surveyed into ten chain lots, it being
occupied by settlers in this manner.

4th. That the system of granting of leases of lands in the western grazing
districts be discontinued, as injurious, and for the reason that a very large portion of
the land so leased is fit and required for actual settlement.

5th. That homesteads cancelled for any cause should be again open for entry, and
not held for sale, is, we believe, best calculated to settle the country.

6th. That the safety of documents valuable alike to the Government and the
people demand that vaults should be erected in lands and registry offices in the
Territories.

Vth. That at least two additional stipendiary magistrates should be appointed
for the Territories.

8th. That power be given to the North-West Council to incorporate companies
having territorial objects, and to enforce ordinances by imprisonment.

9tb. That subsection 2 of section 91, of “The North-West Territories Act” of

1880, be amended so as to vest all trails and highways in the Councils of the North-
West Territories.

10th. That the duties on agricultural implements and lumber should be reduced*
It haviag heretofore been the policy of Your Excellency’s Government to foster the
industries of the country, we feel that the heavy duties imposed on lumber and
implements used in agricultural pursuits, together with the heavy rates of freights

which must be paid, is calculated to so increase the cost of building and offarming that

the effect must be injurious to settlement.
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11th. That largely increased sum, should be voted for expenditure on the Saskat-

chewan River to improve the navigation of that stream, it being the only means of
outlet for a very large section of the North-West, and the Canadian Pacific Railway
on the south being at such a great distance, making it, as a means of cheap outlet,

almost impracticable.

12th. That mining laws and regulations should be assimilated to thoseof British

Columbia and Montana Territory.

13th. That the right of pre-emption should not he abolished.

14th. Your memorialists also pray, in view of the very large increase of the
population in the Territories and the consequent increased demand for various
improvements, that a sum per captia, based on the assumed population of one hun-
dred thousand now in the North-West Territories, be given for expenditure by the
Lieutenant-Governor in Council, as best calculated to suit the requirements of the
people than at present followed.

15th. That the system of granting immense tracts of the choicest lands in the
Territories to colonization companies is inimicable to the best interests of the country.
Your memorialists therefore pray that no more such grants be made, that the com-
panies now holding the same be compelled to fulfil the conditions imposed upon
them, in letter and in spirit and that the agents of the companies be not allowed to
act as the agents of the Government in any respect. That granting lands already
thickly settled, as in the case of the Edmonton and Saskatchewan Land Company, is

contrary to the intention of the Land Act. That the company profits to an undue
extent by the energy and forethought of the pioneers of the country, who are prevented
from reaping the advantage of their own labor, in that the odd-numbered sections

are locked up for speculative purposes, which would otherwise be open for settlement
or held for sale by the Government on reasonable terms. Your memorialists there-

fore pray that Your Excellency’s Government will enquire into the matter and
redress the above grievances.

16th. Your memorialists believe that the success of the North-West Territories

is of such importance to the whole Dominion that the time has arrived when repre-

sentation for the Territories should be had in Parliament. At the present time the
people of the North-West Territories are without representation of any kind, and
have to depend solely on petitions and memorials to make their wants known.

And your memorialists will ever pray.

Certified.

A. FORGET, Clerk of Council.

Department op the Interior, Ottawa, 15th July, 1884.

Sir,—I have the honor to acknowledge the receipt of your letter of 26th Aprils
respecting the desire of certain settlers on the South Saskatchewan to have their
lands surveyed into river lots, and, in reply, to inform you that immediately upon the
return of the Deputy Minister of the Interior from the North-West, which is-

expected to be within a very few days, your letter will be brought to his attention y

with a view to immediate action being taken upon the matter,

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

P. B. DOUGLAS, for the Secretary.

Louis Schmidt, Esq., Grandin, Saskatchewan, N.W.T.

Grandin, Saskatchewan, N. W. T., 26th April, 1884.

Sir,—I beg to lay before you the following facts :

—

I am one of the settlers on the South Saskatchewan, in the electoral district ©F
Lome, who, during the last four years, have sent petitions upon petitions to yonr
Department to have their lands surveyed in ten or twenty chains frontage by one or
two miles long, as the same has been done for the Prince Albert settlement, on both
the north and south branches of the Saskatchewan.
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I regret to say that so far our prayer has not yet been granted, nor even an
answer of any kind has been given, and I feel bound to say that such a state of
things is almost intolerable.

The most part of those settlers, and I am among the number, have lived on and
cultivated their lands for over three years, and ought to be entitled to a patent from
the Crown. Yet, as they have taken up their lands close to each other, and in the
hope of having them sub-divided in river lots, they have not been able to enter them
in the lands office.

You see, Sir, in a glance, the real state of things, and I need not occupy your
valuable time any longer in entering into more details.

I pray you, therefore, most earnestly, to have the matter remedied to, for the
satisfaction of so many loyal subjects of Her Majesty, and of your humble servant.

LOUIS SCHMIDT.
Hon. the Minister of the Interior, Ottawa.

Office of the Dominion Lands Commissioner,
Winnipeg, 19th March, 1884.

Sir,—I have the honor to acknowledge the receipt of your letter of the 10th
inst.. No. 13486, having reference to a communication from the Rev. V. Vegreville,

missionary at St. Louis de Langevin, near Prince Albert, in which the Chief Inspec-
tor of Surveys suggested a mode of dealing with the French half-breed settlers on
the south branch, who are desirous of having the lands claimed by them laid out in

river lots, and you direct that Mr. Inspector Pearce be instructed in accordance with
the said suggestion.

In reply, Mr. Inspector Pearce states that if he, personally, had time to make a
survey of those settlers’ holdings, he has no doubt that entries could be granted in

legal sub division or fractional parts thereof, so that each person’s interest would be
as well protected as if laid off in river lots, but that he has not time to do as that
suggestion would demand, much as he would like that kind of work. He also states

that he thinks, owing to points and bays on the l iver, it will be found that no regular
width of lots will meet the wishes of those people, that their improvements are in all

courses, that they seem determined to have their holdings laid out in river lots, and
it will be found that they will expect the lines between every lot plainly defined on
ground—at least, that is what Mr. Pearce states he inferred from interviews he had
with them. Further, he tried to explain to them how their wishes could be met by
means of a L. S. survey, or fractional portions thereof

;
but he fears they did not com-

prehend what he desired to impart* In fact, it was a matter which he took particu-

lar pains to discuss with others, and the better educated portion of the community,
and the answer invariably was :

“ That is plain enough to you, as a surveyor, but it

is Greek to us. Those parties are bond fide settlers, as such have or will acquire

title, and if they wish their land laid off in a certain way, why should the Govern-
ment object ? In fact, it is the duty of the Government to survey it, as requested.”

Mr. Inspector Pearce further states that neither the agent nor his assistant are
sufficiently conversant with surveys to go over the ground and allot those lands by
L. S. or fractional portions thereof, and would recommend one of two courses to be
adopted :

—

1st. To send with agent on the ground a surveyor who can make a rough traverse
of improvements on each section, and then entries can be given by legal sub-division,

so as to preserve to each man his improvements, as far as possible.

2nd. To lay out in river lots on ground, employing a surveyor of considerable
experience in that kind of work. If he or his assistant spoke French, so much the
better

j
and give him sufficient latitude in his instructions, so that he could make the

lots of sueh widths as to preserve to each claimant, so far as possible, his improve-
ments.

In both cases he would suggest the township road allowance be ke pt open.
If the first course is adopted, he begs leave to suggest that Colo nel Sprout, or

J, L. Reid, D. L. S., who are now on the ground, be instructed to pro ceed with the
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agent and assist to carry it out, as he thinks time would be saved by so doing

—

expense also.

All of which is respectfully submitted.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant.

WM. PEARCE for the Commissioner.

Hon. the Minister of the Interior.

Department op the Interior, Technioal Branch,
Ottawa, 12th March, 1884.

Sir,—I am in receipt of your letter of the 10th inst., enclosing copy of a com-
munication from Mr. Wm. Pearce, in reference to river lots in Townships 45, Ranges
27 and 28 west of the 2nd Meridian, and Townships 44 and 45, Range 1, west of the
3rd Meridian.

Some river lots have been laid out in the above townships, but the greater part

of the river front has been sub-divided into sections.

Rev. Y. Yegreville and Hon. Charles Nolin refer, probably, to a promise of the
Minister to Rev. Y. Leduc and Mr. Maloney, that certain lands would be laid out

into river lots.

I do not know whether or not such a promise has been made.
As to the proper course to be adopted, I would refer you to my letter of the 14th

ult. (S. TltS) to the Deputy Minister.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

E. DEYILLE, Chief Inspector of Surveys.

John R. Hall, Esq., Secretary Department of the Interior.

Department op the Interior, Ottawa, 10th March, 1884.

Sir,—I have the honor, by direction of the Minister of the Interior, to acknow-
ledge the receipt of your letter of the 14th ult. (S. *7175), enclosing a communication
from the Rev. Y. Yegreville, missionary at St. Louis de Langevin

;
and to say that

a copy of your letter, and a translation of that of the Rev. Mr. Yegreville, have been
sent to Mr. Commissioner Walsh, with a statement that the Minister approves of

your suggestions, and a request that the Inspector of Dominion Lands Agencies be
instructed accordingly.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

JOHN R. HALL, Secretary.

E. Deville, Esq., Chief Inspector of Surveys, Ottawa.

Department op the Interior, Ottawa, 10th March, 1884.

Sir,—I have the honor, by direction of the Minister of the Interior, to enclose
you copy of a translation of a letter from the Rev: Y. Yegreville, missionary at
St. Louis de Langevin, near Prince Albert, together with a copy of a communication
from the Chief Inspector of Surveys, in reference thereto. The Minister approves of
the suggestions which are made by the Chief Inspector, and directs me to request
you to instruct Mr. Pearce accordingly.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

JOHN R. HALL, Secretary.

A. Walsh, Esq., Commissioner of Dominion Lands, Winnipeg.

Department op the Interior, Technical Branch,
Ottawa, 14th February, 1884.

Sir,—In transmitting the enclosed letter from the Rev. Y. Yegreville, missionary
at St. Louis de Langevin, near Prince Albert, I beg to draw your attention to tho
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clause stating that last year Eev. V. Leduc and Mr. Maloney obtained from the
Government written assurances that the lands occupied by French settlers on the
south branch of the Saskatchewan would be laid out into river lots.

I am not in a position to state whether or not such is the case, but I am aware
that a similar promise was made for the Saskatchewan, Edmonton and St. Albert
settlement.

The wishes of the settlers could easily be met, without inconvenience or prejudice

to the Government, by adopting the following course :

—

1st. If the Inspector of Agencies, when on the ground, should be satisfied that
the great majority of the settlers in a township desire river lots, then he should have
power to direct that every homestead fronting on the river in that township shall be
composed of four quarter quarter-sections, forming a lot of twenty chains in width
by one mile in depth.

2nd. Except when all the occupants of a section prefer having it allotted into

quarter-sections, in which case their request should be complied with.

3rd. Except when all the occupants of two sections desire that the lots should bo
ten chains in width, and should extend two miles to the depth of the two sections, in

which case their wishes should also be complied with.

A lot twenty chains wide by one mile deep would be described in the patent as

composed of four quarter quarter sections.

A lot ten chains wide by two miles deep would be described as the western,,

eastern, northern or southern halves of eight quarter quarter-sections.

The areas could easily be found by reference to this office.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

E. DEVILLE, Chief Inspector of Surveys .

A. M. Burgess, Esq., Deputy Minister of the Interior.

( Translation .) Prince Albert, N.W.T., 19th January, 1884.

Sir,—I have just seen Inspector Pearce, and to my groat surprise that gentleman
was unable to answer satisfactorily the questions I put to him . He confined himself

to advising me to write to you, promising to do so himself at once.

Some twelve years ago settlers located themselves on the banks of the south
branch of the Saskatchewan

;
about the end of the winter, in 1881, the missionary of

St. Laurent, west side of river, S. 21, Tp. 44, E. 1, W. 3, being no longer sufficient

for the population, which was increasing and extending to a distance, I was directed

to establish a new mission at Batoche Crossing, Tp. 43, E. 1, W. 3, about 8 miles

above St. Laurent and on the opposite (east) side, which was being more rapidly

settled

.

The presence of the missionary, coupled with the local advantages of good lands,

located on the banks of a great river, caused the settlement to increase wondei fully.

On surmounting the difficulties connected with the foundation, I gave my place to

a fellow missionary in order to go and establish an easier mission at Prince Albert.

But the south branch was constantly calling for me. This time I went down as far as

Tp. 45, E. 2., W. 2, on the opposite side from St. Laurent, the south side, for higher
up the river makes a right angle. Immigration was already tending to that point

and has continued to flow to it ever since. Now the right bank of the south branch
is settled uninterruptedly for a distance of some 50 miles, from the Smith reserve,,

Tp. 46, E. 26, W. 2, to Tp. 38, E. 1 and 2, W. 3.

The intention was to take up river lots, ten chains in front, two miles in depth.

The settlers erected houses and other necessary buildings. They laid out fields of

greater or less extent, in spite of the uneasiness which, at times, made them drop
their implements from their hands, as you can well understand.

When the first surveys were made, five or six years ago, only a few miles were
surveyed in the same way as the rest of the country in sections. A base line was
drawn for a few miles more, but not a single lot was surveyed within the limits
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Since the opening of the land office these poor people have been asking that their

lands be surveyed, in order to enable them to enter them and secure the property
therein by means of patents.

I myself have several times got Mr. Duck, D.L.S., of St. Albert, to write to
Ottawa, and in every case without success

;
so that I myself lost all hope, and several

parties went away, some of them selling their lands for a nominal price and others
abandoning them without any indemnity

.

In February, 1883, Eev. Father Leduc and Mr. Maloney were deputed to set

forth our grievances and present our claims to the Government. They were pro-

mised, in writing, that the lands we occupy should be surveyed as river lots ten chains

in front by two miles in depth, and that the survey would be made in the following

autumn (1883)

.

The autumn has passed
;
winter is advancing; what has become of those promises ?

Has somef surveyor been entrusted with the work and failed to perform his duty ?

To you, Sir, we put these questions, and this is also, Sir, what I ask you to-day.

I do not put these questions merely in my own name, or merely in the name of
the two missions I have founded on the right bank of the South Saskatchewan. I
repeat what Father Leduc and Mr. Maloney said to the members of the Government
in the winter of 1883

;
I repeat to you what our settlers say to the land agents at

Prince Albert
;
I am the faithful interpreter of the whole population.

Be good enough, Sir, to consider the consequences of a painful delay. The
settlers have made settlements, and are making them day by day, without knowing
where the lines of their future properties are to pass. These inflexible limits, right-

lines and parallels, will traverse fields, pass through houses, cut off farm houses from
the fields connected with them. This must inevitably occur where parties have
already put up buildings, and wherever buildings are erected, until the survey is made.
What serious hardships, what deplorable results must flow from all this ! Three-
fourths of these miseries might have been avoided had the survey been made when
asked for and promised.

I trust, Sir, that the troubles which now press so hardly upon our people may
have a speedy end, for one word from you is all that is needed. Be good enough to

remind the surveyors appointed to do the work that this part of the country is in

more urgent need of the survey than other places which are not yet being settled.

And if surveyors have not, as yet, been appointed, there are enough of them in the
country to enable you to select some of them and send them to the place, in order to
render the people contended and satisfied, so far as it may be possible to do so.

But you will tell me to be patient, and with time all will be well. That I cannot
admit. The time is past, and for a two-fold reason. Prince Albert was settled at the
same time that this colony commenced. The Prince Albert settlers have long ago
had their lands surveyed and received their patents.

Secondly, I would not have it said that there are places in this country where
immigrants are treated like Helots. Opposite the mission I am establishing, on the
north bank, Tp. 45, B. 27 and 28, W. 2, there are but two families, and already,

in the two townships, the sections have been altered to river lots. I see them
marked on the maps. Ten years ago a certain number of families settled on
the south bank; they now number some thirty families

;
next summer there will not

be room for all who have promised to come, and yet not a single river lot has been
surveyed. What would immigrants do if they knew that in this country they are
exposed to treatment so flagrantly partial as this ?

If I were on the spot I could get this letter signed by heads of families represent-

ing a population of 2,000 souls
;

but I prefer to send it to you at once, hoping to

receive your reply before the departure of Mr. Pearce, who might give us a surveyor.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

Y. YEGBEVILLE, Missionary of St, Louis de Langevin •

Capt. Deyille, Chief Inspector of Surveys, Ottawa, Ont.
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Department of the Interior, Ottawa, 10th March, 1884.

Sir,—1 enclose herewith copy of a letter, dated the 17th January, from Mr.
Pearce, Inspector of the Dominion Lands Agencies, who refers to a petition from
settlers on the South Saskatchewan, asking for surveys of the river lots in Townships
45, Ranges 27 and 28, west of the 2nd Principal Meridian, and Townships 44 and 45,
RaDge 1, west of the 3rd Principal Meridian.

Will you please state for the information of the Minister, how this matter stands
at present, and what promises have been mado to the petitioners ?

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

JOHN R. HALL, Secretary.

E. Deville, Esq., Chief Inspector of Surveys, Ottawa.

Prince Albert, 17th January, 1884.

Sir,—I have the honor to report that I was this day called upon by Rev. Pere
VAgreviile and Hod. Charles Nolin, in reference to the survey into river lots of the
land bordering the south branch of the Saskatchewan River, in Townships 45, Ranges
27 and 28, West 2nd Meridian, and Townships 44 and 45, Range 1 West 3rd Meridian.

They state that the Government promised that this sub-division into river lots

would be made last year, and that it has not been done.
At their request I promised to submit the matter to your consideration. They

will themselves communicate with you on the subject.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

WM. PEARCE, Inspector.

. Hon. the Minister of the Interior, Ottawa.

Dominion Lands Office, Prince Albert, N.W.T.,17th December, 1883.

Sir,—I have the honor to enclose herewith file number 924 of this office, covering:

a letter from Mr. Louis Schmidt and others, as also a petition signed by a number
of the inhabitants of the parish of St. Louis de Langevin, praying for a re-survey of
the lands on the River Saskatchewan within the parish into lots ot ten chains front-

age, on a pi an similar to that adopted in the parish of St. Laurent.
As I have already expressed my opinion as to the desirability of such a re-survey,

I have the honor to refer you to my previous letteis on the subject.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

GEO. DUCK, Local Agent.

Secretary of the Department of the Interior, Ottawa.

( Translation.) St. Louis de Langevin, 9th December, 1883.

Mr. Duck,—Since the annexed petition was made and signed, facts have occurred

which are well calculated to increase in a two-fold degree our uneasiness with refer-

ence to our lands.

To our kDowledge, a person named Thomas Salter has entered a quarter-section

of land at your office, and that piece of land, located f mile from the river, was
already taken as a river lot, with the work done thereon, on the bank of the river.

We regret that the Government did not inform you of its intention to grant
river lots, so that you might not be able to enter at your office lands comprised in

river lots.

We hope you will make your Government understand the true position im

which we were placed, so that they may put an end to it.
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([Translation.) St. Louis de Langeyin, 19th November, 1883.

Sir,—The undersigned farmers, residents of the parish of St. Louis de Langevin,
on the south branch of the Saskatchewan, beg to set forth, as follows, their griev-

ances, in relation to the lands on which they are located.

Many of us are here since the years 1873, 1874 and 1875
;
others, in still greater

numbers, since 1880. Each and all of us took up our lands in accordance with the
method formerly prevailing on the lands of the Bed Biver and the Assiniboine—that

is to say, in river lots.

In the autumn of 1880 we petitioned the Minister of the Interior, at Ottawa, for

a special survey into river lots, as was granted to the Prince Albert settlement and
to a portion of the St. Lawrence settlement. We all signed that petition, not
excepting Michael Canny, who has since entered his lot at your office as a sectional

lot, and against whose action we hereby storngly protest.

Since that date, we have sent more petitions, at various times, for the same
object, supporting the same with the influence of all persons in authority who took
an interest in us, such as Messrs. J: Eoyal, M. P., D. H. Macdonall, Member North-
West Council

;
L. Clarke, His Lordship Bishop Grandin, and Father Leduc.

Finally, Father Leduc, who had been sent as delegate to Ottawa by the people
of Edmonton and St. Albert, showed us the answer of the Government promising a
special survey for all located lands on the Saskatchewan. Since then we have
waited in vain for the new survey.

As we stated at the beginning, many of us have occupied our lots long enough
to entitle us to patents, and yet there has been no way, as yet, of getting them entered
at your office.

We beg of you to represent to the Government the grievances herein in part set

forth, and urge them to put an end thereto as quickly as possible, for the welfare and
peace of loyal subjects of Her Majesty the Queen of England,

Your humble servants,

L. S. Letendre,
Wm. Letendre,

Wm. Swain,
Elzear Swain,
Willie Bruce,
Ant. Eichard,

Isidore Boyer,
Solomon Boucher,
I. B. Boucher, jun.,

Ls. Schmid,
Jos. Dumas,
Modeste Laviolett©-
Moise Bremner,
Joseph Bremner,
Jonas Laviolette,

Alex. Bremner,

William Bremner, jun.,

Maxime Lepine,
Octave Eegnier,
Bte. Boucher,
William Bremner,
John Oulette,

Chs. Lavalle,

Isidore Dumas,
James Short,

Ambroise Dumont,
Eugene Boucher,
Henry Smith,
Chs. Nolin,
Alade Legard,
Norbert Tureotte,

Solomon Tureotte,

George Duck, Land Agent, Prince Albert.
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PAPERS AND CORRESPONDENCE
(116/)

In connection with Half-breed Claims and other matters relating to the

North-West Territories.

To the Right Honorable Sir John Alexander Macdonald, Minister of the Interior for

Canada
,
&c., &c.

The Petition of the undersigned inhabitants of Prince Albert, N. W. T.,

—

Humbly Showeth :

Whereas the rapid growth of Prince Albert, N.W.T,, is causing the extension of

its borders in every direction, and it is desired that the efforts already made and to

be made to effect the same should receive the recognition and the sanction of the

Hon. the Government of Canada.
And whereas the lands lying north of the River Saskatchewan (North Branch)

at this point originally well wooded, have been almost entirely cleared up for some
distance from the said river, and the lands to the east and west are still heavily

timbered;
And whereas your petitioners desire to receive from the Hon. the Govern-

ment of Canada the consideration in time past exercised by them towards settlers

upon river lots at several points in Manitoba and the North-West Territories, as well

as to the other settlers on the south bank of said river at this point, having each and
all improved and built upon the said north bank, some as early as the year 1874,

some in the year 1879, and some within the present year.

Your petitioners therefore pray that a survey thereof be ordered by the
Hon. the Government of Canada, at the earliest convenience of the Department.

That in order to effect a more speedy and less expensive survey thereof, your
petitioners would humbly suggest that Mr. J. Lestock Reid, Dominion Lands Sur-

veyor, residing here, be directed to survey the said lands, and that the same be laid

out with a frontage of ten chains and a depth of two miles, as other surveys of river

lots hereabout. And your petitioners, as in duty bound, will ever pray, &o., &c.

James Treston,

R. Gaymore,
Jacob Crosford,

Guy Seaton,

Wm. V. Maclise,

John E. Sultiffe,

W. J. Carter,

John C.,

Geo. McKay,
David A. Gibbons,
Duncan A. McGregor,
Thos. Baker,
G. R. McKay,

Thos. Powers,
John Barritt,

Ealrom Olson,

William McKincy,
J. Finlayson, Clerk of Court,
James Mair,

Richard Mair,
Thos. Cameron,
H. Kerman,
R. B. Way,
A. Burns,
W. F. Meyers.

Department op the Interior, Ottawa, 14th April, 1882.

Sir,—I have the honor, by direction of the Minister of the Interior, to acknow-
ledge the receipt of your letter, dated the 25th January last, having further reference
to the memorial handed in by you of certain resolutions passed by the inhabitants of
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the district of Lorne at a meeting held at Prince Albert on the 18th October, 1881. In
reply, I am to inform you that the Minister, among other amendments to the Dominion
Lands Act which he has recently proposed for the consideration of Parliament has
included a provision for the case of settlers who have complied fully with the spirit

of the homestead law before it was possible for them to obtain regular entry. The
other points raised in your letter are reserved for the Minister’s special consideration.

I have, &c., &c.,

A. M. BUEGESS, Secretary.

Lawrence Clarke, Esq

,

Member of the North-West Council, Carlton, N*W.T.

16th June, 1882.

Sir,—Beferring to your letter of the 27th March last, addressed to the Prime
Minister, on the subject of title to land in the Prince Albert district.

I have the honor to inform you that the Minister, among other amendments to
the Dominion Lands Act which he proposed for the consideration of Parliament,
included a provision to meet the case of those settlers who have complied fully with
the homestead law before it was possible for them to obtain regular entry, but it was
found impossible to pass the measure through all its stages, and it had to be with-

drawn at the last moment, the Minister, at the time, promising that it would be
re-introduced next Session.

The Minister expresses the view that the Crown has no power to deal with lands

which, by the law, or allotment to the Hudson Bay Company, except in cases when
settlers were in peaceable possession before the passing of the Dominion Lands Act
of 1872, assigning to the company certain fixed sections in each township.

Squatters who went into occupation of unsurveyed lands previous to May, 1880,
when the Act 43 Vic., chap. 26, came in to force, will get their homestead,
whether they are found on even sections or on odd, provided they can show that

they have been continuously in occupation and cultivating the same up to the time
of survey.

Generally speaking, however, each case will be required to be settled upon its

own merits.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

A. M. BUEGESS, Secretary.

His Honor, Lieutenant-Governor Dewdney, Winnipeg, Manitoba.

Office of the Commissioner of Indian Affairs,
Ottawa, 27th March, 1882.

Sir,—I beg to suggest that some early action be taken to enquire into and
settle the land question in the district of Prince Albert.

I append a copy of the resolution passed at a public meeting at Prince Albert, in

October, 1881, which shows the wants of the settlers.

I also send extract of a letter to me from Mr. Macdowall, a prominent residen t

of Prince Albert, on the same subject.

As this is a very thriving and old established settlement, the sooner the ques-

tion is dealt with the better, as the longer delayed the greater will be the compli-
cation.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

E. DEWDNEY, Indian Commissioner.

Eight Hon. Sir J. A. Macdonald, K.C.B., Stadacona Hall, Ottawa.

The following is a copy of resolutions passed at a largely attended public meet-
ing, held at Prince Albert, N.W.T., 8th October, 1881 :

—

1. Whereas land was reserved for railway purposes only as late as May, 1881,

and previous to that date many bond fide settlers in the district of Lorne, N.W.T.,
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had performed homestead duties on odd-numbered sections—Eesolved, that the Eight
Hon. the Minister of the Interior be requested to grant homestead patents to such
settlers.

2. Whereas the price of land for pre-emption and purchase was largely
increased in May, 1841, and many persons had settled in the district of Lome,
N.W.T., previous to that date—Eesolved, that the Eight Hon. the Minister of the
Interior be requested to grant to such settlers their land at a price in accordance
with the Order in Council existing at the time of settlement.

3. Whereas, previous to the survey of this section of the country, many land
claims were taken up, occupied and improved by bond fide settlers, and on the sur-

vey being made, found themselves on Hudson Bay Company’s and school lands
;

Eesolved, that the Eight Hon. the Minister of the Interior be requested to secure

such occupants in their holding.

4. Whereas many persons have been settled on land in this district for three
years and more, and have performed the homestead duties required by law, and many
persons have bought land from such settlers, depending on the good faith of the
Government for security in their holding—Eesolved, that the Eight Hon. the Min-
ister of the Interior be requested to grant patents to such persons with as little

delay as possible.

5. Whereas the Indian title in this Territory has not become extinct, and the
old settlers and half-breed population of Manitoba were granted scrip in commuta-
tion of such title, and such allowance has not been made to those resident in the
territory—Eesolved, that the Eight Hon. the Minister of the Interior be requested
to grant such scrip to those settlers, thus placing them on an equal footing with
their confreres in Manitoba.

6. Eesolved, that no land entries be made unless they are accepted in accord-

ance with the Order in Council existing at the time such lands were taken np.

7. Eesolved, that the hon. the member for the district of Lome be requested to

present a copy of the above resolutions to the Eight Hon. the Minister of the
Interior, and to obtain a reply.

THOMAS McKAY, Chairman.

Extract from McDowall's letter :

—

“ Patents for land, if issued, would materially improve the prosperity of the settle-

ment. No banks or other such institutions will open business, as there is no security.

“There is no quantity of money in the settlement in consequence, and there-

fore trade is carried on under disadvantageous conditions. Farmers live entirely on
credit, and consequently have to pay much higher prices for goods than would be the

case if they had cash . A much more satisfactory business could be done for cash

than on doubtful and extended credit.

“ Eeasons for asking for patents—Many persons had performed settlement duty,

five, four and three years ago.
“ At the time they settled land was at $1 per acre

;
it is now raised to $2. Can

they not purchase their land at a price in accordance with the Order in Council

existing at the time of settlement, viz., $1 per acre ? Those who went to Prince

Albert at that time were among the most advanced of pioneers, and if they had
stayed in Manitoba they might have had their land at $1, and got their patents long

ago.
“ If, therefore, they are charged $2, it will be placing a heavy tax on enterprise.

“ The land at Prince Albert was surveyed five years ago, but many were settled

before survey, consequently some anomalies have arisen, many find themselves on
odd-numbered, school and Hudson Bay Company’s sections.

“ Transactions in land have gone on as though there were security, as the people

Lave had every confidence that they could depend on the good faith of the Govern-

ment in granting patents and dealing with such cases. Thus, some more difficulties

have arisen . A settles on some land, when surveyed, it turns out to be an even-

numbered section. He resides three years; does homestead duty, and sells to
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B; B resides two years, further improves the land and then sells to 0; C is a mer-
chant in the town

;
he pays a good price for the claim and farther improves it, but

resides in town attending to his business there. He cannot take the homestead oath,

as he cannot reside on the land
;
no one else can homestead it, as the land is improved,

and consequently denied to outsiders. Being an even-numbered section, it cannot be
sold. What is to be done ? Can 0 purchase it at $ 1 per acre? It was taken up
when land was that price, and there was no distinction between odd and even num-
bered sections.

D. H. MeDOWALL.

Carlton, N.W.T,, 25th January, 1882.

Sir,—I have the honor to acknowledge the receipt of your letter of the 22nd
November last, embodying the reply of the Bight Hon. the Minister of the
Interior to a memorial, handed in by me, of certain resolutions passed at a meeting
of the inhabitants of the district of Lome, held at Prince Albert on the 18th October,
1881.

With regard to resolution No. 3, it is remarked that

:

“As by treaty with the Indians, their title to any portion of the Territory
included within the district of Lome, has been extirguished, this resolution would
need explanation.”

I would respectfully submit that the Indian title, no doubt, has been
extinguished, but evidently not that of the half-breed residents of the North-West
Territories.

The Government of the Dominion of Canada have repeatedly acknowledged the
right in the soil of the half-breed inhabitants, as is proved,—

By the Parliament of Canada, in 18*70, 33 Vic., chap. 3, section 31, as follows -

“ And whereas, it is expedient towards the extinguishment of the Indian title to

the lands in the Province to appropriate a portion of such ungranted lands, to the
extent of 1,400,000 acres thereof, for the benefit of the families of the half-breed
residents, it is hereby enacted that under regulations to be, from time to time, made
by the Governor General of Canada in Council, the Lieutenant-Governor shall select
such lots or tracts in such part of the Province as he may deem expedient, to the
extent aforesaid, and divide the same among the children of the half-breed heads of
families residing in the Province at the time of the said transfer to Canada, and the
same shall be granted to the said children respectively, in such mode and in such
condition as of settlement and otherwise, as the Governor General in Council may,
from time to time, determine.”

In 1874 the Parliament of Canada passed an explanatory Act to that of 1870,
and by 37 Vic., Chap. 20, limit the grant of 1,400,000 acres to the half-breed
children of heads of families residing in the Province at the time of the transfer of
the country to Canada, and providing for tbe granting of land scrip to each half-

breed head of a family, of the nominal value of a quarter-section $160, resident in

Manitoba on the 15th July, 1870.
In all treaties made outside the boundaries of the Province of Manitoba with

Indians the half breeds’ right to participate therein was acknowledged, and numbers
of those people were admitted into treaties.

The Indian Act of 1876, paragraph (e) of sub section 3, specially confirms this

right, in these words
“ 3. The term Indian means,

—

“ 1st. Any male person of Indian blood reputed to belong to a particular band.
“ 2nd. Any child of such person.
“ 3rd. Any woman who is or was lawfully married to such person.”
And in an Act assented to on the 15th May, 1879, styled an,Act to amend “ The

Indian Act, 1876,” paragraph (e) of sub-section 3, of section 3, of “The Indian
Act, 1876 ” is hereby amended, by adding at the end thereof the words :

—

“ And any half breed who may have been admitted into a treaty should be
allowed to withdraw therefrom on refusing all annuity money received by him or
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her under the said treaty, or suffering a corresponding reduction in the quantity of
any land or scrip which such half-breeds, as such, may be entitled to receive from
the Government.”

In 1879 the Government excluded half-breeds from being admitted into purely
Indian treaties, and in the same year, in the general provisions of the Consolidated
Lands Act of 1879, in section 125, sub-section (c) there is provision made :

—

“ To satisfy any claims existing in connection with the extinguishment of the
Indian title preferred by half-breeds resident in the North-West Territories, outside

of the limits of Manitoba, on the fifteenth day of July, one thousand eight hundred
and seventy, by granting land to such persons to such extent and on such terms and
conditions as may be expedient.”

It will be seen, therefore, that from the first enactment, in 1870, to the last, in

1879, the rights in the soil of the half-breed have been recognized by the Government
and provision made for the extinguishment of their title.

A very strong memorial on this subject was laid before the North-West Council
at its last meeting in June, 1881, and a resolution adopted by that body that the
memorial should be remitted to the Governor General of Canada, with a recommen-
dation that His Excellency would be pleased to draw the attention of His Ministers
to the grievance complained of.

At Prince Albert, on the 19th instant, I had the honor of reading your letter to

a large assembly of my constituents, when much satisfaction was testified for the
concessions made by the Minister of the Interior with regard to their lands.

A strong feeling of regret, at the same time, was expressed that the law debarred
the pioneer settlers, who had performed all settlement duties prior to the opening of
the local lands office, from obtaining immediate patents for their lots, and a confident

reliance that on further consideration the Eight Hon. the Minister of the Interior

would have the law amended so as to allow of this just grievance being redressed.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

L. CLAEKE,
Member N. W. Council for District of Lome.

Lindsay Eussell, Esq., Deputy Minister of the Interior, Ottawa.

( Telegram.)

Winnipeg, Manitoba, 1st December, 1881.

To L. Eussell.

Have you mailed papers re memorial ? Please reply.

CLAEKE.
{Telegram.)

Ottawa, 1st December, 1881.

To L. Clarke.

Telegram was sent you twenty-first and again thirtieth, saying papers mailed to

you Winnipeg.
LINDSAY EUSSELL.

{Telegram.)

Winnipeg, Manitoba, 29th November, 1881.

To L. Eussell, Deputy Minister of the Interior.

No despatches in re memorial yet
;
have you mailed them ?

( Telegram.)

To L. Clarke,

L. CLAEKE.

Ottawa, 30th November, 1881.

Letter was mailed to you, addressed Winnipeg, on the 22hd instant.

LINDSAY EUSSELL.
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Department op the Interior, Ottawa, 22nd November, 1881.

Sir,—By direction of the Minister of the Interior, I have the honor to acknow-
ledge the receipt of memorial handed in by you, of certain resolutions p^sed at a
meeting of the inhabitants of the district of Lome (which you represent in the
North-West Council), held at Prince Albert on the 18th October, 1881.

In reply to the questions involved in the several resolutions contained therein, I
am to say as follows :

—

Resolution No. 1. The holders of the meeting were evidently under a misappre*
hension as to the date of which the withdrawal of odd-numbered sections from home-
stead entry was ordered by Government. It was on the 9th July, 1879, that an
Order in Council was first passed to that effect, and it was made public in the Official

Gazette
,
and generally through the newspapers of the Dominion. Those who were

actual settlers previous to that time, and who have since continued to be such, by
their own residence on and cultivation of the quarter-sections taken, shall be allowed
homesteads and pre-emptions as if the sections on which they settled were still open
for this class of entries, but by the law no patent can issue until the expiration of the
three years after the date of entry. Nothing short of the authority of Parliament
could permit of the patent being granted earlier.

Resolution No. 2. The request contained in this resolution will be granted, so far

as concerns quarter sections which have been actually settled upon and improved,
on evidence being furnished of the nature of such settlement and extent of improve-
ment, satisfactory to the Minister, being requisite in each case, and the privilege

being granted or withheld as the facts may warrant.
Resolution No. 3. As by treaty with the Indians their title to any portion of

the territory included within the district of Lome has been extinguished, this resolu-

tion would need explanation.

Resolution No. 4. Answer to the request in resolution No. 4 is included in

replies above.

Resolution No. 5. The law provides that in cases where an actual settler occu-

pies and cultivates land in unsurveyed territory, which proves, on survey, to be a
quarter-section of school land, he is permitted to obtain homestead entry therefor,,

other land being selected in lieu thereof for the purposes of school land.

In cases of similar settlement on Hudson Bay Company’s lands, the option rests

with the company whether or not to surrender the land and accept other in lieu

thereof from the Government. Hitherto, in cases of bond fide settlement in advance
of survey, the company has always consented to such an exchange.

In closing, I am to say that the Minister will cause enquiry to be made, through
his own officers, with reference to the several subjects of these resolutions, and will,

on their, report, have such action taken in the premises as may be in accordance
with law, and necessary.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

LINDSAY RUSSELL, Acting Deputy Minister of the Interior.

Hon. Lawrence Clarke, Member of the N.W. Council, at Toronto.

( Telegram from Toronto )

Ottawa, 21st November, 1881.

To Lindsay Russell, Deputy Minister Interior.

I leave for the west by evening train. Have you mailed despatches ? Please

reply.

L. CLARKE.

Resolutions passed at a largely attended meeting representing the entire District of

Lome, North-West Territories, held at Prince Albert, N.W.T., 8th October, 1881.

1. Whereas land was reserved for railway purposes, only as late as May, 1881,

and previous to that date many bond fide settlers in the district of Lome, N.W.T.,
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had performed homestead duties, on odd-numbered sections—Resolved, that the Right
Hon. the Minister of the Interior be requested to grant homestead patents to such
settlers.

Moved by Mr. Powell, seconded by Mr. Bishop, carried unanimously.
2. Whereas, the price of lands for pre emption and purchase was largely

increased in May, 1881, and many persons had settled in the District of Lome, N.W.T.,
previous to that date—Resolved, that the Right Hon. the Minister of the Interior

be requested to grant to such settlers their lands at a price in accordance with the
Order in Council existing at the time of settlement.

Moved by Mr. Miller, seconded by Mr. Spencer. Carried unanimously.
3. Whereas the Indian title in this district or Territory has not become extinct,

and the old settlers and half-breed population of Manitoba were granted scrip in

commutation of such title, and such allowance has not been made to those resident in

this Territory—Resolved, that the Right Hon. the Minister of the Interior be
requested to grant such scrip to such settlers, thus placing them on an equal footing

with their confreres in Manitoba.
Moved by Mr. Erasmus, seconded by Mr. Baker. Carried unanimously.
4. Whereas many persons have been settled on land in this district for three

years and more, and have performed the homestead duties required by law
;
and

many persons have bought land from such settlers, depending on the gocd faith of
the Government for security in their holding 6uch land—Resolved, that the Right
Hon. the Minister of the Interior be requested to grant patents to such persons with
as little delay as possible.

Moved by Mr. Campbell, seconded by Mr. Dilworth. Carried unanimously.
5. Whereas, previous to the survey of this section of country land was taken

up and improved by bond fide settlers, and on the surveys being made they found
themselves on school or Hudson Bay Company’s lands—Resolved, that such occu-

pant be secured in such holding.

Moved by Mr. Bartlett, seconded by Mr. Deacon. Carried unanimously.
6. Whereas the Lands Office being at last opened— Resolved, that no entries of

land claims shall be made until a satisfactory reply has been received to the above
resolutions.

Moved by Mr. Delworth, seconded by Mr. Erasmus. Carried unanimously.
7. Resolved that the Hon. the member for the district of Lome be requested

to present a copy of the above resolutions to the Right Hon. the Minister of the

Interior, and obtain a reply, to be sent to the chairman of this meeting.
Moved by Mr. McDowall, seconded by Mr. Miller. Carried unanimously.

H. MacBEATH, Secretary.

Department of the Interior, Ottawa, 13th March, 1884.

Sir,—Your letter, dated the 8th December last, addressed to the Minister of the

Tnterior, in reference to the settlement of the claims of half-breeds in the Fort Qu’Ap-
pelle district was duly received

.

The Minister has himself been very anxious to have this question settled, and on
the 18th September last Mr. A. Walsh, Commissioner of Dominion Lands at Winni-
peg, was instructed to visit this locality and make an investigation into the claims

of these half-breeds, and other matters. Owing, however, to an unusual pressure of

business, Mr. Walsh has so far been unable to visit this locality, but he has again

been written to, and requested to make this investigation at the earliest possible

opportunity.
I have, &c.,

JOHN R. HALL, Secretary.

T. W. Jackson, Esq. (Jarvis & Jackson, i Barristers, &c.),

Troy P.O., Assiniboia.
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North-West Territories, Fort Qu’Appelle, 8th December, 1883.

, Sir,—You will pardon the liberty I now take in addressing you privately, when
I tell you that it is at the urgent request of a large deputation of half-breeds that I
do so. They, in common with the country, have heard of the generally satisfactory

settlement of the “ mile belt ” and “ reserve ” question, and urge, perhaps with reason,

that if their own grievances, upon which the Government have been repeatedly
petitioned and memoralized, were brought personally to your notice, some immediate
action would be taken. Under any circumstances there would not be very many to

deal with, and the settlement of their claims need not be a troublesome one. But
there are half-breeds in the Territories who have never received anything from the
Government, and who, it has been admitted, are entitled to some consideration

.

The new regulations from your Department, I have reason to know, are con-

sidered satisfactory, and I beg to be allowed to congratulate yourself and the Govern-
ment on the solution.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

T. W. JACKSON, Member of the North-West Council.

Hon. Senator Macpherson, Department of Interior, Ottawa.

Ottawa, 19th March, 1883.

Sir,—I beg to return files No. 57126 and 42479, handed to me by your Depart-
ment, in reference to half-breed and mission claims in the valley of the Qu’Appelle.

Last summer I forwarded a petition from the half breeds, in reference to their

claims in this district, to the Department of Interior, on the occasion of a claim
being made by the Qu’Appelle and Ontario Land Company to some of their land.

There are a number of half-breeds in this district who have been settled in the
Qu’Appelle valley for many years. These went on their usual hunt for buffalo,

returning to their homes at different times during each year
;
others have settled

since 1879, and have remained pretty constantly on their land.

The Dominion land surveys have demonstrated that many of them have been
living on the same section, and as land became valuable a scramble was made by
land speculators to obtain the right, titles and interest of those settled in the most
favored localities.

The sooner the claims of these half-breeds are determined the better, as a number
of them are bond fide settlers and deserve consideration.

These settlers have not claimed their land, as was done in some parts of the
North-West, by small frontages, running back some miles, although the bulk of them
built their homesteads close to each other, and near the water, where they could
easily catch fish. They, however, consider they are entitled to as much land in area
as they would have been had they taken up their claims as had been ihe custom with,

half-breeds. It is very difficult to suggest a plan for the settlement of their claims,

but if the parties are unable to agree among themselves as to a fair division of the
properties, the simplest way would be to sell them, and divide the proceeds among
the claimants, after deducting the Government price of the land, and giving the
claimants the privilege of selecting homesteads on any unoccupied Government land
in other localities, for which an immediate patent might be issued, provided they
had occupied their old claim for some years.

If the question of the settlement of these claims is to be left to arbitration or to
a commissioner, a very careful selection should be made, in the interest of the Govern-
ment and the half-breeds. A perfectly independent man should be appointed, and one
in no way connected with the land speculators in the Qu’Appelle district,

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

B. DBWDNEY.
Bight Hon. the Minister of the Interior.
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Department op the Interior, Ottawa, 6th July, 1883.

Sir,—

I

am directed by the Minister of the Interior to send you herewith the
enclosed copies of the correspondence concerning the claims of certain half-breed

settlers in the Qu’Appelle valley, and to request that you will, at your convenience,
investigate and report upon these claims.

I have, &c.,

JOHN E. HALL, Acting Secretary.

A. Walsh, Esq., Commissioner Dominion Lands, Winnipeg, Man.

Department op the Interior, Ottawa, 6th July, 1883.

Sir,—In reply to your letter of the 29th of August last, enclosing a petition

from sundry half-breed settlers of the Qu’Appelle valley, with reference to their

claims to certain parcels of land along the said valley, I am directed by the Minister
of the Interior to inform you that the correspondence in this matter has been referred

to Mr. Commissioner Walsh for investigation and report.

I have, &c.,

JOHN E. HALL, Acting Secretary.

His Honor the Hon. Edgar Dewdney,
Lieutenant-Governor of the North-West Territories, Eegina, Ass.

( Telegram.)

29th August, 188 .

From Qu'Appelle, via Troy, N.W.T
,
to Sir John A . Macdonald.

Half-breeds holding old claims in valley waited on me to-day, and complain that

Osier Land Company are warning them off and claiming their lands
;
would recom-

mend that this company be notified not to interfere with them; have written.

E. DEWDNEY.

Department of the Interior, Ottawa, 13th September, 1882.

Sir,—I have the honor, by direction of the Minister of the Interior, to acknow-
ledge the receipt of your letter, dated 29th ult., enclosing a petition from sundry half-

breed settlers of the Qu’Appelle valley, with reference to their claims to certain

parcels of land along the said valley.

The petition of the half-breeds will be submitted to the Minister on his return

to the Department.
I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

A. ETJSSELL,/or the Surveyor-General.

Hon. E. Dewdney, Lieutenant-Governor N.W.T., Qu’Appelle, N.W.T.

Lieutenant Governor’s Office,
Qu’Appelle, N.W.T., 29th August, 1882.

Sir,— I have the honor to enclose you, under cover, a petition from sundry

balf-breed settlers of the Qu’Appelle valley, with reference to their claims to’ certain

parcels of land along said valley.

The declarations set forth in the petition are, to my knowledge, generally correct.

I have informed the petitioners that 1 will duly communicate to them your answer

an connection with the said petition

.

With reference to these claims, I yesterday had the honor to address a telegram

to you, and the recommendation therein contained I now beg to reiterate.

As I glean that many of the claims are somewhat conflicting, and in some

instances run part on even and part on odd-numbered sections, I would respectfully

suggest that either Mr. Commissioner Walsh or Mr. Inspector Pearce be instructed
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to examine into and adjust them on an equitable basis, and that without delay, as

the half-breeds interested are very uneasy about their holdings, and may be looked
upon as the pioneers of the district .

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

E. DEWDNEY, Lieutenant-Governor, N.W.T .

Bight Hon. Sir John A. Macdonald, K.C.B.,
Minister of the Interior, Ottawa.

To the Hon. Edgar Dewdney, Lieutenant-Governor of the N.W.T.

The petition of the undersigned half-breed settlers,

—

Humbly Showeth :

1. That as far back as the year 1860, and up to 1879, we settled or squatted on
land situate on the banks of the Qu’Appelle River, erected comfortable dwellings

and outbuildings thereon, ploughed and cultivated the soil, and, by continual resi-

dence, have complied with all the Government conditions.

2. That we have erected a church and school in a central position, built and
opened up roads and bridges, and made numerous improvements, which are to-day

of great value to the new settler.

3. That the surveys lately made have discovered some of us to be on railway

land, now owned by the Ontario and Qu’Appelle Land Company—whose agent has
informed us that we must either buy the land from them or move off—in fact, we
are informed that they have sold some of the land at present occupied by a bond fide.

settler.

4. That we have refused to comply with the request of the Ontario and
Qu’Appelle Land Company, and claim a patent from the Crown for our respective

pieces of land, or quarter-sections, fully believing that we are justly and legally entitled

to the same.

5. We would, therefore, respectfully ask Your Honor to lay our claims before the

Right Hon. the Minister of Interior (who, we know will do us justice in the matter),

and request his earliest attention and answer.

And your petitioners, as in duty bound, will ever pray, &c.

John Simpson,
his

Antoine 4- La Roque,
mark

his

Simon -f- Blondeau,
mark
his

Louis 4- Flamand,
mark

Pierre Poitras,
his

Baptiste -f Robillard,
mark
his

Matthias -\- Desfarlais,
mark

his

Xavier -f- Perrault,
mark

his

Antoine -f Amelain,
mark
his

Kenneth -{- McKenzie,
mark

11

his

Pollyon -f Blondeau,
mark
his

Joe + Gosselin,
mark

his

Francois 4- St. Denis,
mark
his

Gustave -f- Brabant,
mark
his

Joseph -J- Desmarais,
mark

his

Baptiste + Desfarlais,
mark

his

Leon + Nault,
mark

his

Baptiste + Dauphine,
mark
his

Antoine -j- Fayant,
mark
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his

Pierre -f- St. Denis,
mark

his

Napoleon -|- Amelain,
mark

his

Joseph + Blayan,
mark

his

Louison + Blondeau,
mark

his

Zaceharie + Blondeau,
mark
his

Baptiste -J- Bone,
mark
his

Francis -J- Perrault,
mark
his

John A. + Cline,
mark
his

Camille -f- Perrault,
mark

his

Baptiste -f Perrault,
mark

his

Chrysostome -f- Robillard,
mark

his

Andre -{- Flamand,
mark

his

Maxime -f- Flamand,
mark

his

Jean -j- Blondeau,
mark

his

Antoine + Laroque,
mark
his

Antoine + Fayant, jun.,
mark

his

Simon -f- Blondeau, jun.,
mark

Joseph Marion,
his

Wm. + Fayant,
mark

his

Isidore -f- Plante,
mark

his

Gustave -f- Brabant,
mark
his

Edouard -}- Brabant,
mark

his

Alex, -f- Brabant,
mark

his

Norman -f Welsh,
mark

bis

Alphonse + Martin,
mark

Department of the Interior, Ottawa, 22nd July, 1881.

Memorandum.—The undersigned submits for the information of the Acting
Minister the file herewith, on the subject ot the claims preferred by half-breeds in the
North-West Territories to lands or scrip following upon the grants in this behalf
made by Parliament to the half-breeds of Manitoba.

In reference to the class of half-breeds who moved from Manitoba to the North-
West Territories without having received land or scrip, mentioned by Mr. Lawrence
Clarke, the undersigned may state that proofs as to the right of many of these
people to participate in land or scrip have been investigated, but the returns did

not come in time to enable the persons who would appear to be entitled to participate
in the land grant of $1,400,000 acres before the said grant had become entirely

exhausted. It remains now for the Government to say whether they will make an
additional grant to meet such claims, whether they will issue scrip to meet the
demands, or, finally, whether, in view of its being, to a considerable extent, the fault

of the pai ties themselves, that their claims were not made in time, they should be
refused altogether.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

J. S. DENNIS, Deputy Minister of the Interior .

Hon. D, L. Macpherson, Acting Minister of the Interior.

Government House, Battleford, N.W.T., 14th June, 1881.

Sir,—I have the honor to transmit herewith copies of two memorials of Law-
rence Clarke, Esq., one relating to the claims of half-breeds now residing in the
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North-West Territories, and entitled to land or scrip in the Province of Manitoba,
and the other relating to the claims of half-breeds residing, at the time of the trans-

fer, outside of the limits of what became the Province of Manitoba, but being at that

time in the North-West Territories.

These memorials were presented to the Council of the North-West Territories at

its recent session, and as they relate to subjects exclusively within the control of the
Dominion Government and Parliament, I was requested, by a resolution of Council,

passed on the 10th instant, to transmit copies thereof to be laid before His Excellency
the Governor General, and to express the hope that His Excellency may be pleased

to draw the attention of his Ministers to the grievances complained of.

I trust you will have the goodness, at an early day, to bring the subjects to
which these memorials refer, under the consideration of His Excellency in Council.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

DAVID LAIRD, Lieutenant-Governor North-West Territories.

Right Hon. the Minister of the Interior.

Copy of a Memorial from L. Clarke, Esq
,
member of the North-West Council for

the Electoral District of Lome, to His Honor the Lieutenant-Governor in

Council.

Council Chamber, Government House,
Battleford, N.W.T

,
6th June, 1881.

Your Honor and Gentlemen,—The undersigned has the honor to represent, for

the consideration of Your Honor the Lieutenant Governor in Council,

That there are residents within the North-West Territories, in various settle-

ments, but more particularly, so far as the personal knowledge of the undersigned
extends, about Edmonton, Carlton, Duck Lake, St. Laurent, Prince Albert and
Qu’Appelle, a number of half-breeds who were residents In what is now the Province
of Manitoba, at and before the 15th day of July, 1870, but who, in the interval

between this date and the distribution of the scrips and lands specially provided in

the terms of transfer, had removed from their residences, and are now living in the
North-West Territories.

That the undersigned, from such information as ho has been able to collect, is

quite convinced the total number of the above described class of half-breeds is not
large, and that] proof of their claims has long since, in the majority of cases, been
taken by Mr. Ryan, before his commission lapsed, or since by the local land agents,

and which proof, for some time back, has been in the possession of the Department
of the Interior at Ottawa.

That these half-breeds, in many instances, were not aware of the sittings of the
commissioners in Manitoba being limited in point of time, and in nearly every
instance, even had they been aware of such being the case, were not possessed of
means to bear the expense consequent upon attendance thereat.

That the general feeling of the community is that these half-breeds, possessing
even rights with those who have already received scrip or grants of land in Manitoba,
have not had that measure of justice meted out to them to which, by the terms of
the surrender, they were entitled.

The undersigned considers the subject as one of considerable importance, very
desirable for the peace, welfare and good government of the Territories, and should
be taken up and adjusted by the Dominion Government with as little further delay as
possible.

And therefore the undersigned respectfully recommends that with the approval
of Council Your Honor may see fit to bring the subject of dealing expeditiously,

equitably and finally, with the claims of the class of half-breeds above mentioned,
under the notice of His Excellency the Governor General.

I have the honor to be, Your Honor and gentleman,
Your most obedient servant,

L. CLARKE,
Member North- West Council for Electoral District of Lome .

Certified—A. E. Forget, Clerk of the Council.

His Honor the Lieutenant-Governor in Council, Battleford.
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Copy of a Memorial, from L. Clarke, Esq., Member North-West Council, for the
Electoral District of Lome, to His Honor the Lieutenant-Governor in Council.

Council Chamber, Government House,

Battleford, N.W.T., 7th June, 1881.

Your Honor and Gentlemen,—The undersigned has the honor to represent :

—

That a feeling of dissatisfaction and discontent exists among the half-breed

element of the North-West Territories.

That such feeling has arisen from what these half-breeds consider a disregard of
thoir rights, and in the opinion of many, whose standing in the country gives such
opinion weight, has, to some extent, at least, increased the difficulties encountered
by the Dominion Government in their dealing with the Indians, between whom and
the whites the half-breeds form a distinct class, possessing, as a rule, great influence

over the Indians.

That the half-breeds have always been recognized as possessing rights in the
same soil, subject to which the Dominion accepted the transfer of the Territories, and
while ample provision has been made for those resident in Manitoba on the 15th
July, 1870, nothing, so far, has been done towards extinguishing that portion of the
Indian title to lands in the Territories outside of Jthe Province of Manitoba, as

originally formed by the Act of 1870.

The undersigned further draws attention to the fact that by law the half-breeds

are excluded from the benefit conferred upon Indians.

That the undersigned has been given to understand several petitions from
various quarters have been presented to the Dominion Government on the subject of
the half-breeds particularly referred to, but no notice taken thereof.

That the undersigned knows that a considerable portion of these half-breeds

were and are still residents of the electoral district of Lome, and feels, as the
electoral representative of that district, his duty to bring under notice their griev-

ance, in the hopes that some action may be taken at an early day towards removing
what seems to be just cause for complaint.

The undersigned recommends that through Your Honor in Council the attention

of His Excellency be respectfully drawn to the subject, and he be memorialized to

direct the attention of his Ministers to the position of the half-breeds, who, at the
transfer to Canada were and still are residents of the North-West Territories, and
have not become parties to Indian treaties, and the taking of such steps as may lead

to a speedy adjustment of the grievances they labor under.

I have the honor to be, Your Honor and gentlemen,
Your most obedient servant,

L. CLARKE,
Member North-West Council for the Electoral District of Lome.

Certified—A. E. Forget, Clerk of the Council.

His Honor the Lieutenant-Governor in Council, Battleford.

Ottawa, 13th January, 1880.

Dear Col. Dennis,—Having passed three years in the North-West, and during
that period seen a good deal of the half-breed population, the following, induced by
the remarks of the Right Hon. the Premier, in my presence, last Saturday, may not
be out of place, the subject of dealing with the half-breed element of the North-
West being, as I then gathered, intended for early discussion :

—

1st. These half-breeds claim and insist that as a distinct class they have a share
in the Indian title to the lands outside of Manitoba, which has not been extinguished,
and, as such distinct class, entitled equally with the half-breeds of Manitoba to special

consideration. That grounds exist for such contention appears by reference to

statutes of Canada, 1870, chap. 3, sec. 31.

2nd. Admitting these half-breeds might (as some few have, but now regret) join

in the Indian treaties, I am convinced such a contingency is not only not probable,
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Imt that, if requested, they would reject the offer
;
besides, I do not think their joining

in- the Indian treaties would be in the public interest, but decidedly the opposite.

How best to deal with the element has, as you are aware, been considered, and
you already hold my views on the subject.

I may, however, be permitted to express the opinion, that opportunities now
present themselves for removing the dissatisfaction existing among these people, and
securing their good will towards the Government, because : 1st. Their former occu-

pation as hunters is gone. 2nd. They are as a class destitute. A further reason for

urging, as I respectfully do, early action, is that they are scattered among the
Indians, and latterly subjected to the evil influences of leading spirits of the Manitoba
troubles of 1870, who, during the past season, have been traversing the country, doing
at least “ no good.”

I am faithfully yours,
4 HUGH W. RICHARDSON.

Lieut-Col. Dennis, Deputy Minister Interior*

Ottawa, 1st December, 1879,

Memorandum.—I have carefully read over the propositions contained in fyle

208, as requested by the Deputy Minister of the Interior, and submit the following

ideas upon the printed remarks of that official :

—

Col. Dennis suggests three courses for dealing with the half-breed element of

the North-West, but very properly, as I think, disposes of two numbers—one and
two—as impracticable, as number three suggestion is, I think, the only satisfactory

way of meeting the difficulties which seem to beset the Government.
As soon as steps are taken to ascertain the number of half-breeds in the Terri-

tories who have not already shared in the Manitoba grants, the scheme suggested by
Col. Dennis, in the conclusion of his memorandum, could, I think, give satisfaction

generally.

I differ, however, with Col . Dennis on one or two details. I do not think th at

greater educational facilities should be given to them than to the other settlers
;

and if it be that they are to be provided with schools and teachers without contribu-

ting any portion of the expense, the white population will, I think, have fairly just

grounds to claim similar rights, and to grant this would not be practicable at present.

Reduced to few words, my idea on the educational point, would be a general scheme
applicable to all, by which the Government, on the establishment of schools in

settlements, should contribute a fair proportion of the cost of maintenance.
It should not be overlooked, in this connection, that the North-West Territories

Act of 1875 has introduced into the Territories, the Separate School system. See
North-West Territories Act, 1875, section 11.

I do not think that it would be necessary to provide teachers to instruct these

people how to raise and care for stock, because there is hardly a family in which
such is not understood, and it is from these people the whites learn how to take care
of stock in that climate.

I have also to state that I have read Archbishop Tache’s remarks, and differ

with him in the mode suggested for settling down half-breeds. His Grace limits

the proposed settlements entirely to the formation of small colonies.

My experience of three years goes to show that while, as a rule, it is very desir-

able to have these isolated settlements or small colonies, yet there are here and there
occasional instances where the half-breed families prefer locating themselves iu the
neighborhood of existing settlements and acting independently.

A scheme being adopted for the assisting of these half-breeds might be very
readily extended, so as to give a proportionate share in the shape of implements and
seeds to families preferring independent locations*

Of course the land itself should not be granted to these people for at least a long
term of years, and then only in cases where farms have been established. The time
limited (three years) for acceptance of the scheme is, I think, ample for every purpose.

HUGH RIQHARDSON.
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Department op the Interior, Ottawa, 17th April, 1879.

Sib,—I beg to acknowledge the receipt of your communication of the 13th ult.,

expressing your general approval of the suggestion contained in my confidential

memorandum to the Right Hon. the Minister of the Interior, respecting the half-

breeds of the N.W.T., copy of which I forwarded to you in December last, and con-
voying, further, your views respecting the policy which should be pursued toward
that class of the population.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

J. S. DENNIS, Deputy Minister of the Interior .

His Honor the Lieutenant-Governor of the N.W.T., Battleford, N.W.T.

Government House, Battleford, N.W.T., 13th March, 1879.

Sir,—Your letter of the 27th December, covering a copy of your confidential

memorandum to the Minister of the Interior, respecting the half-breeds of the
Territories, was not received until the 24th of February. The first out-going mail
since will leave here in a few days, and though the business of the parliamentary
session will probably be nearly concluded before this letter reaches you, yet it may
not be too late to express my general approval of the suggestions contained in your
memorandum.

If a number of half-breeds would express the desire to settle down at once
together, I most certainly think that land should, for a short time, be reserved to

them for that purpose. But I believe it would be a mistake to thus lock up land for

a longer period than two or three years.
The North-West Council did not recommend that the half-breeds should be pro-

vided with school teachers at the expense of the Dominion, but if the Genoral Gov-
ernment can undertake this duty, and especially if the teachers selected are able to

instruct the people in raising stock and in practical agriculture, I feel certain that
the members of the Council would consider that a great difficulty had been met in a i

liberal spirit.

With respect to industrial schools for this country, I have doubts whether their

benefits would be commensurate with the cost. At any rate, some time must elapse

before their advantages would be felt. The wants of the Indians and half-breeds are
pressing, and it appears to me that the same money that would support industrial !

schools could, in the meantime, be better employed in hiring a few practical men to
j

go at once in the reserves and teach them how to plough, sow and save their crops, in
j

order that, if possible, starvation in its worst forms may be averted.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

DAVID LAIBD, Lieutenant-Governor North-West Territories.

Colonel Dennis, Deputy Minister of the Interior, Ottawa.

Winnipeg, Man., 1st March, 1879.

My Dear Col. Dennis,—I could not see the Hod. James McKay before yester-

day. He received mo in his room, and what with his rheumatism and his wife’s

death, he seemed much broken. He asked for another interview, and fixed Monday
as the day he would like to meet me, as he wanted a little time for consideration.

His knowledge of the whole question is perfect. 1 think, however, some of his

ideas and plans are not the outcome of the standpoint of public policy pure and
simple. I leave here on Tuesday morning, if the train runs. This week it did not
run for three days, that I am told some arrangement which will secure more regu-

larity has been made. I have now seen everybody who could give me any informa-

tion. Quite a number have called on me. Some of the testimony is conflicting, but
I think my ideas of the situation are full and correct.

I am yours sincerely,

N. FLOOD DAVIN.
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Winnipeg, Man., 22nd February, 1879.

My Dear Col. Dennis,—I have not yet, owing to the illness and death of his

wife, had an interview with Hon. J. McKay. I have seen everybody else of impor-
tance here . I wish I could see some Methodist authority, also a church of England
authority. My interviews with Archbishop Tache and Father Lacombe are not
concluded, because they have not yet been able to make up their minds. Both are
wholly opposed to Qu’Appelle. I hope some time next week to meet Mr. McKay
(who sent me a message to-day) and to conclude my labors. I received your letter

and suggestions, for which, thanking you,

I am yours sincerely,

NICHOLAS FLOOD DAVIN.
Hon. Col. Dennis, Deputy Minister of the Interior.

2 Little Deansford, Westminster, S.W., 15th February, 1879.

Dear Colonel Dennis,—Your confidential paper on the half-breeds of the
North-West came by a later mail.

I am afraid that my knowledge of them is too limited to give much value to

anything I can say.

I suspect the great difficulty will be actually to bend their minds to the taking
of farming as their life work. They will be inclined always to choose a location

rather for its opportunities for hunting and fishing than for good soil or farming
capabilities. They need then, above all, at the fort, a wise and trusted adviser to

guide them right in their choice of settlement. Still,T should be averse to any set-

ting apart of reserves for them, eithor on their own account or that of the Govern-
ment. I think they are as entitled to a free choice of the whole land as any other

settlers, but not to the tying up of choice land to suit their whim. Still there would
be a great advantage to them to be grouped together. The hiring of a teacher would
be much for the advantage of the country in helping their settlement. In their case

it might be well to encourage grouping, by restricting the promise of a teacher to a
group of fifty or more families. I think the giving of such a teacher would be a

great help and a great inducement for settling. If the Government do it not in the

way of giving a saw or a coat to a chief, but with a sense of its importance and the
time to fulfil, as far as they can, the promise. I confess that, as far as I understand
the matter, the promise of a teacher under the Indian treaties has scarcely been ful-

filled. The Government seem to feel themselves at liberty to deal out rules that

virtually make the promise inoperative.

The band at Islington, on the Winnipeg Kiver, had the promise of a teacher.

The majority are Christians. Quite a few families have already settled. But the
Government made a regulation that if the number of children were under, I think,

twenty-five, there should only be a grant of $100. A grant of only $100 in those
wilds would, ordinarily, be equivalent to a refusal of a teacher. It would only be of
use as being supplemented by a gift from a missionary body. But can such be the
natural meaning of the promise of a teacher ?

Again, in the Indian settlement only one grant was allowed, though there was a
large population, with many children, scattered over many miles, requiring several

schools . Probably in this case the letter of the treaty was fulfilled, but was the
spirit or the policy that dictated the offer of a teacher ? The Local Government grant
in Manitoba allows the full grant to any new settlement having 100 children. Should
the Government of the Dominion, after its promise and its policy, act in so niggardly
a spirit with the grants for teaching ? Now, we hope we' have secured a very
experienced American clergyman to take charge of the missions at the Sioux reserve,

just outside Manitoba. He is to arrive in June. Both he and his wife have been
seven years over a Sioux mission, and speak Sioux. I am sure it would greatly help
what is so important for the country—the settling of the Sioux. If the Government
would so far work with us as to provide a teacher in farming with us, but such a
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teacher is surely as much needed in the early days,'when settlers have to be attracted

and encouraged to settle, and taught agriculture, as when there is a settled community
that is living by farming, and can afford 50 children or 60 children. When
should the Indians have a teacher for farming but when they begin? Surely
not when, by other means, thoy have already had some teaching. I mention this

because I think your suggestion is most important, only to be important it must be
the result of a deliberately-weighed policy to be effectively carried out, and not as far

as possible, for economical reasons, to be neutralised.

I feel gifts of implements and seed are necessary at first and may have to be
partially renewed, but the less of such gifts the better. They are apt to do mischief

;

but competent teaching and help in education and farming, &c., would, to my mind,
be a great boon and blessing.

I am, Dear Col. Dennis, very sincerely yours,

R, RUPERTS LAND.
Col. Dennis, Deputy Minister of the Interior.

Washington, D.C., 7th February, 1879.

My Dear Sir John Macdonald,—I drop you a line just to let you know how I

am getting on. I arrived here on Thursday morning, and in the afternoon presented
the introduction to Sir Edward Thornton, who received me very kindly and asked
particularly about you. In the evening he sent to my hotel a letter with some
introductions, which I have found useful. The Hon. Carl Schultz took considerable

interest in our project, and having talked with me a considerable time, sent me to

the Indian Commissioner, with whom I spent the greater part of a day. He had to

start for New York before he could give me all the information I required. Before
doing so he made an appointment for me with the leading men of the Cree and
Cherokee nations, with whom, to-day, I have had a long conference. I have got from
them a great many facts bearing in a striking manner on my mission. Mr. Hayt, the
commissioner, will be back on Monday, when I hope to meet him at 10 a.m., and
having gathered what further information he has to impart, I will leave for St.

Paul, which is the most distant point a ticket is issued for here. I dropped into the
Senate and also into the House of Representatives. In the Senate I heard a “ smart
man ” read his printed speech, while some sixteen senators chatted in small groups.

I am, my dear Sir John, yours sincerely,

N. FLOOD DAVIN.

Dear Col. Dennis,—In accordance with the request of your letter of the 23rd
ultimo, I have considered, with the greatest attention, your “remarks on the con-

dition of the half-breeds of the North-West Territories,” and beg to submit the follow-

ing observations on the same subject, expecting that you will be kind enough to bring
this document to the notice of the Right Hon. Sir John A. Macdonald.

I will divide my observations as follows :

—

1st. The importance of the half-breed question in the North-West.
2nd. What ought to be avoided when alluding to the half-breeds.

3rd. Grant of lands.

4th. Help in farming to be given.

5th. Schools.

6th. Industrial schools.

7th. Speedy settlement of the whole matter.

Allow me to use many of your own words in the expression of my convictions :

1$£—Importance of the Half-breed Question .

It must be freely admitted that the half-breeds of the North-West have a claim
to favorable consideration. Great uneasiness is felt by them in consequence of no
steps having yet been taken in their behalf. A liberal policy on the part of the
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Government would attract to its side a moral and physical power, which the present
critical relations of the various tribes of Indians towards each other, and towards th©
Government, would prove of the greatest value to the Dominion. On the other hand*,
the half-breed element, if dissatisfied, would turn a standing menace to the peace and
prosperity of the Territories. There is no doubt that the state of affairs in the Terri-
tories in relation to the Indians and half-breeds is calling for the serious considera-
tion of the Government, and measures should be adopted to cultivate and maintain
relations with the half-breed population calculated to attach them to us.

The formidable Indian question has not yet arisen in our midst, owing, largely,

to the influence of the half-breed element The disparition of the buffalo, and
especially the extension of the settlers in the Indian country, are preparing difficul-

ties which may be avoided, I hope, but which would otherwise involve such terrible

and expensive results that it is the duty of all the friends of the Government, and of

the country, to do all in their power to prevent such misfortune.
The result depends, in a great measure, on the way the half-breeds will be

treated. Friendly disposed, they will mightily contribute to the maintenance of
peace

;
dissatisfied, they would not only add to the difficulty, but render the establish-

ment of the country the next thing to an impossibility.

2nd—What ought to be avoided when alluding to Half-breeds.

It is important in public documents to avoid to compare the half-breeds with
the Indians, and it is not just to say that a certain class of them differ but little,

except in name, from the Indians. They have not the tastes, habits and instincts

of the Indian. They are hunters, traders or settlers, but no portion of them can be
classified with the savages of the plains.

The settlements of Edmonton, St. Albert, St. Ann, St. Laurent, Victoria, &c.,

&c., depend for their living partly on farming and partly on hunting. Those at

Wood Mountain or the Cypress Hills, &c., do not farm at all, and are supported by
the chase and trade; but none, as a class, ought to be compared to the wild Indians,

as very little better able to take care of themselves, but they ought to be spoken of

as a Christian people, and they are, in fact, more polished, more honest and more
civilized than many in certain classes of the most advanced communities.

Common lumbermen, fishermen, sailors, &c
,
as a class, are much more rough in

their manners, and have no more idea of thrift than most of the half-breeds

of the plains. They are, however, never represented as being in a semi-

barbarous state, nor as semi-savage. Farming, although so desirable, is not the sol©

condition in the state of civilization.

The half-breeds are a highly sensitive race
;
they keenly resent injury or insult,

and daily complain on that point. In fact, they are daily humiliated with regard to

their origin, by the way they are spoken of, not only in newspapers, but also in official

and semi-official documents. Lord Dufferin felt the injustice, and tried to repair it,

as shown in his parting speech when leaving Manitoba.
As a rule, new comers to this country do not spare the feelings of the half-breeds,

and many sad consequences result from that habit. As the tone is to be given by
the Government, I take the liberty to say that it is important that public documents
or the instructions given to officials, instead of conveying an unfavorable idea of the

half-breeds, should be marked by courtesy and an agreeable appreciation of the

services rendered by them.

3rd. Grant of Land .

Everyone acknowledges the desirability for the half-breeds to settle definitely

on lands to cultivate them. Here is a scheme I take the liberty to propose.

(u.) I esteem the half-breed population actually in the North-West to number
about twelve hundred families. Let the Government make twelve reserves for them,

in the very places the half-breeds themselves will like to have them.
(

b

) Each reserve should be for one hundred families at least, and contain an
area of twelve square miles of available land—that is to say, the extent of four

townships.
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(c.) All the half-breeds, men, women and children, residing in the North-West
on the 1st January, 1879, ought to receive two non-negotiable scrips for eighty acres
of land each, to be located by them in any one of the twelve above mentioned
reserves.

(d.) Said lands could neither be sold, mortgaged nor taxed before they should
have passed through the hands of at least the third generation of those who receive
them, or of their representatives. I say, at least, because I am strongly inclined to
believe that it is desirable that such land be entirely unalienable

;
and such an idea

cannot seem unreasonable to those who consider the advantages deriving from a
similar policy with regard to real and unalienable estates of noblemen. Raise the
half-breeds to the condition of landlords

;
you will thereby confer a real benefit on

them, and we will not see a repetition of the regrettable occurrence which took place

in Manitoba.
(e.) The only traffic of land which I would like to see allowed would be the

exchange of a full lot for another full lot between two half breeds, even if it should
be in different reserves. That would be no encouragement to speculators, but great
facility to the half-breeds, especially when they marry.

(/.) In the settlements 'already formed the half-breeds ought to be confirmed
in the possession of the lot or lots they claim and on which there are improvements,
even which is very rare, when they claim more than one hundred and sixty acres.

When the lots claimed are less than one hundred and sixty acres, scrip for the

balance ought to be given.
(ig.) I say that two scrips of eighty acres each ought to be given to every half-

breed, and I say so because I think it desirable and, in reality, very much desired

by the half-breeds themselves, that a slight modification be made in the survey of
lands put aside for them. Let the townships, sections and the roads be laid out as

elsewhere, but I would recommend that the sections should be sub-divided into eight

lots of ten chains by eighty. B|r such mode of dividing, along a road of six miles or

two roads of three miles, you may locate ninety-six families
;
consequently, the hun-

dred, or about, families of one reserve could have all their houses close to one another
and be all at only a reasonable distance from the church and enjoying groat facilities

for schools.

(h.) The heads of families ought to have, during three years, the choice in the
best row or adjacent rows of lots, according as they enter upon the reserve or locate

their scrips thereon. After three years the balance of the reserve ought to be allot-

ted between the women and children for their respective two scrips, and the heads of

families for their unlocated scrips.

Eighty acres of land is plenty, for many years to come, for the half-breeds to

cultivate. Several of them have already large herds of horses, and will raise

cattle, so they need a considerable tract of uncultivated land for grazing. The mode
of division I propose would amply supply that want, in rear of the occupied part of
the reserve.

(i.) In every six square miles of a reserve the Government ought to keep,

near the most convenient point, one lot (eighty acres) for a church and its depend-
encies, a certain number of lots for school houses and a couple of lots near the church
lots, to sub-divide into village lots, to be ceded to strangers coming to settle in the

reserve to exercise their profession or trade.

4th—Help in Farming to be given.

Aid in farming implements and seed grain would be surely an inducement and
a great help to begin to farm, but I am not prepared to say that it is advisable that

such aid be given in all cases. Judicious enquiry is to be made first; and I think it

would be sufficient, for the present, that the Government should be empowered to

meet the wants of the half-breeds to a reasonable extent. Two or more inspectors

ought to be appointed by the Government, to study and examine the reserves of the

Jhaif-breeds, remain with the inhabitants and make known their wants to the Govern-

ment. The selection of such inspectors is perhaps the most important point of the
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whole scheme proposed. They ought to be men of the most respectable character, of
the same religious persuasion as the inhabitants of the reserve entrusted to their

inspection . They ought to be half-breeds or, at least, well known friends of half-

breeds. Their judicious co-operation, with that of the missionaries, would secure to

the Government the most reliable information with regard to the actual wants and the
way to alleviate them, as well a3 the encouragement to be given occasionally. The
presence of such men in the reserve would command confidence to the half-breeds,

and the result would amply compensate the expenses incurred for the maintenance
of the gentlemen on a respectable footing. I take the respectful liberty to say
that the appointment of these and such inspectors is so momentous that the Govern-
ment cannot over-value it.

5th—Schools.

Schools ought to be established in every reserve, and in such number as to meet
the requirements of the population. Should the scheme I propose, with regard to
the division of the land, be adopted, one school would be sufficient for every fifty

families.

For a number of years these schools would have to be supported entirely by the
Government. I should say

:
give the missionaries the money necessary for the

establishment and maintenance of such schools, and let them provide sehoolhouses,
teachers, &o. Surely the Government cannot dread the action or influence of those
who devote their whole life to the welfare of the half-breeds.

The inspectors of the reserve, if chosen as above mentioned, might be appointed
as superintendents of education for the schools of the denomination to which they
belong

;
and if the Government do not find sufficient security to ascertain the benefit

derived from the money given for schools, a board of education might be nominated,
on the principle of denominational schools.

6th.—Industrial Schools .

I think the establishment of industrial schools for boys would necessitate

a large expenditure of money without securing the desired result. The
half-breeds are very handy, ingenious, good working men, and in many ways
more skilful than most of the farmers of other countries. The use of agricultural

implements and even the repair of the same is no difficulty for them. It is not the
theory in farming they need

;
it is the practice. The moment they make up their

minds to cultivate, they succeed at once. I have often seen beautiful fields ploughed
and sowed by buffalo hunters . So that the real want of the population is not to

have their boys brought up in industrial schools, and I am afraid the young lads

themselves would not remain long under such tuition.

Industrial schools for females appear to me under quite a different aspect. They
are wanted and they are possible. Females brought up on the plains have no train-

ing whatsoever for the different industries required in a farmer’s house
;
and a farmer

cannot till the soil with profit if his wife does not know how to utilize the resources
a farm affords to domestic industry. The experiment has been made in Manitoba,
and several families have benefited by the industrial schools established for girls at
St. Boniface, and a number of young persons have remained with pleasure and
advantage in such schools.

I would therefore recommend the establishment of industrial schools for girls

at the most important stations.

—Speedy Settlement of the whole matter .

It is desirable that the half-breed question should be decided without any further
delay. The required legislation ought to be passed in the coming Session of the
Legislature. Immediately after inspectors ought to be appointed, and 1 would par-

ticularly recommend Mr. Angus McKay as one of the inspectors. Surveyors will

have to be sent to the Territories next summer to mark immediately at least the
outside lines of the reserves, with one or two rows of lots. Other details may come
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afterward?, provided they be not delayed unnecessarily. There is no doubt the diffi-

culties increase with the delay.

Such are, Dear Sir, my views, and those, I dare say, of all the true friends of the
half breed population of the North-West. I respectfully submit them to your favor-
able consideration, and I hope you will join with us in recommending their adoption
to the Eight Hon. the Minister of the Interior.

I remain, with respect and esteem, yours truly,

f ALEX., Archbishop of St. Bomface
7
O.M.l.

St, Boniface, 29th January, 1819.

21 Beresford Road, Highbury New Park,

London, Eng., 18th January, 1819.

My Dear Col. Dennis,—I have to acknowledge the receipt of a copy of
your “remarks on the condition of the half-breeds of the North-West Territories/'

addressed by you as a confidential communication to the Right Hon. Sir John A.
Macdonald, Minister of the Interior

;
and I beg to express my thanks to the Right

Hon. gentleman for his courtesy in inviting my remarks on the subject of your
paper.

First of all, I wish to state generally that I thoroughly sympathize with you
in the anxiety you show to conciliate the half-breeds of the North-West Territories.

The Plain Crees and the Blackfoet have been but recently reclaimed from a state of

constant warfare between themselves, by the introduction of the Mounted Police

force
;
and the presence of large bands of Sioux, renowned for their warlike habits,

might, at any moment, without great administrative skill on the part of the Govern-
ment, lead to dangerous outbreaks, that would not only be deplorable in their imme-
diate results, but tend to damage the prospects of the country in regard to settlement.

In bringing so prominently into the foreground the value of the half-breed element
being in sympathy with the Government in dealing with the Indians, I think you
have grasped the main point of the whole question. The experience of all the years

I have lived in the North-West points to the conclusion that the Indian has a ten-

dency, in all his dealings with the white man, to consult and largely to be guided by
the opinion of the half-breed. If, therefore, you have the whole half-breed element
(to use the language of your remarks) “in sympathy with the Government in deal-

ing with the plain tribes of Indians,” I would express a very hearty conviction in the
conclusion that you draw, viz., “ that we should attract to our side a moral power,
which in the present critical relations of the various tribes of Indians towards each
other and towards the Government, would prove of the greatest value to the Dominion/^

Passing now from the general principle of your recommendations to particular

points, I would remark, first, that I agree with you in thinking that the result of the
plan pursued in Manitoba, of giving grants of land to the parents and children

respectively, has not been such as to justify a repetition of it in the North-West Terri-

tories. This, I think, is generally admitted, and therefore needs no argument.
You state three other courses, marked 1, 2, 3. In regard to No. 1, I am of

opinion that to treat the half-breeds as wards of Government would be to throw them
back from such measure of self-respect and independence of spirit as they may have
already attained, by the very fact of their being of mixed race, and of their thus
having come more in contact with the habits and civilization of the white man.
The object of the Government would undoubtedly be to use every means to raise tho
Indian, as speedily as possible, to the self-dependent habits of civilization.

The second alternative, that of giving an absolute issue of scrip to each indi-

vidual, and then leaving him to his fate, would, I feel sure, end in disastrous failure*

asiegardsthe ends that the Government would have in view. The only class of

persons likely to be benefited by this course would be traders and land speculators,

who would soon obtain the scrip of the inexperienced half-breed at a low or only
nominal price, and thus leave him as poor as he was before, but probably not so well
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affected to the Government, and therefore more likely to be dangerous in relation to
the Indians.

- Your third alternative, viz., to give the half-breeds inducements to settle on
lands, and practical help in doing so, is the only one that seems to me to meet the
requirements of the case. I am glad to see that it is the one that is recommended
by yourself. Coming, now, to the details of what the practical measure of help should
be, I notice that the North-West Council recommend two things: (a) a grant of
non-negotiable scrip to each half-breed, under certain conditions

; (6) a certain

amount of help, in the shape of implements and seed grain. You appear to think
their proposal good, as far as it goes, but you are of opinion that something more is

required. You suggest (1) that the half-breeds should be settled in bands
; (2) that

schools and teachers should be provided, with the view of training them in farming,
stock-raising and the mechanical trades, as well as the ordinary branches of know-
ledge suitable to their condition in life. In these recommendations you have my
hearty concurrence, for the following reasons : The halfbreed cannot compete with
the white man in the discharge of the duties of civilized life, unless some steps are
taken at the outset to equalize the conditions on which they start. The white man
comes out to the Territory trained to agriculture, stock-raising and the mechanical
trades, by teachers who have had the advantage of by-gone centuries of civilization.

The half-breed has no such training. On the contrary, his past experience of life

tends to unfit him for the exercise of these pursuits. Unless, therefore, he is

patiently trained to new habits of life, under the fostering care of Government, he
will never be able to hold his ground in the presence of the white man, but be
tempted to give up the effort, forsake the abodes of civilization, fall back, as far as he
can, on the roaming habits of his Indian forefathers, and thus become, in time, a*

source of trouble, expense and danger to the Government of the country.
In conclusion, I may be permitted to say that it will not be the least of the many

benefits that Canada owes to the statesmanship of the Eight Hon. gentleman
at the head, of the Government if, under his guidance, such a wise and humane
course of policy is now adopted towards the half-breeds of the North-West Territories

as will secure for them a steady advancement in the scale of civilization, and enable
them, in due time, to fulfil all the duties of citiz ens of the Empire and loyal and
attached subjects of the Throne.

I trust it may not be considered unbecoming if I also add, as the result of not a
few years’ observation and experience, that your own knowledge of the affairs of the
North-West, and the considerate spirit you have always shown in dealing with the
half-breed and Indian element, afford a strong presumption that in the position you
now occupy you will be able to give valuable aid in bringing this important question

to a satisfactory conclusion.

With best wishes, believe me to be, very faithfully yours,

I., SASKATCHEWAN.
Qol. Dennis, Deputy Minister of the Interior, Ottawa.

Ottawa, 8th February, 18*79.

My Dear Archbishop,—Before this reaches you, you will have received a letter

which was intended to have been presented to you in person by the gentleman, Mr.
Davin—the introduction of whom to Your Grace was the object I had in view in

writing it. It was, however, inadvertently placed under cover direct to Your Grace.

I have written to Mr. Davin to explain, and he will doubtless call upon you at an
early day, if indeed he may not have done so prior to your receipt of this communi-
cation.

Let me refer for a moment to the remarks ofYour Grace in paragraph 2 of your
report on the half-breed question, in which you make allusion to the extreme sensi-

bility of the half-breeds respecting the manner in which they are regarded by new
comers into the country. I am aware that there is not, unfortunately, that consider-

ation extended to them generally to which they are entitled. I will only say, for
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myself, I am not one of those open to censure in this respect. I have among them
intimate friends, whom I am proud to know and esteem

;
and as regards the class

out on the plains, I have a strong desire—as the fact of my having so promptly taken
up this question, after being placed in a position, as Deputy Minister, to do so amply,
testified—to do all I can to help them.

Believe me, my dear Archbishop, very sincerely yours,

J. S. DENNIS.
His Grace the Most Reverend Archbishop TaohI:, St. Boniface, Man.

Department of the Interior, Ottawa, 4th February, 1879.

My Dear Archbishop,—I have much pleasure in introducing to Your Grace
Mr. Nicholas Flood Davin, who, at the request of the Minister of the Interior, has
visited Washington, to obtain all possible information regarding the cost and practical

value of the industrial schools in operation among the Indians and half-breeds of the
western Territories, as administered by the United States Department of the Interior.

Mr. Davin has been further requested to visit Winnipeg, to confer with Your
Grace and such other gentlemen in the Province as might be able to give him
information of importance respecting the Indian and half-breed question in the Terri-

tories, and especially with regard to the expediency of establishing some such insti-

tutions as those referred to for the benefit of our own Indians and half-breeds of the

plains.

The Minister is satisfied, from the special interest which he is aware Your Grace
continues to take in the welfare of the native element in the Province and the Terri-

tories, that you will cheerfully advise with Mr. Davin, giving him the benefit of
your great experience, in order that the Government may be placed in the best pos-

sible position to deal intelligently with the question, which it is proposed to do at the
earliest possible date.

Believe me, my dear Archbishop, very sincerely yours,

J. S. DENNIS.
His Grace the Most Reverend the Archbishop of St. Boniface, Man.

Department of the Interior, Ottawa, 28th January, 1879.

Sir,— I have the honor, by direction of the Right Hon. the Minister of the

Interior, to inform you that he would be glad to avail himself of your services to

obtain information and make a report upon the subject of industrial schools for the
education of Indians and half-breeds, as these institutions exist in certain States of
the adjoining Republic, and are administered by the Department of the Interior at

Washington.
The Minister has had under consideration a scheme for the establishment of

similar schools in the North-West Territories of the Dominion, with a view to the

amelioration of the present condition of the Indians and half-breeds there. It has
been represented to him that such institutions would, in all probability, prove of

much value in paving the way for the gradual emancipation from a condition of

tutelage and dependence of the aborigines, and also of the nomadic element in the
half-breed population, the general care of whom has fallen to this Department.

The present condition of the people proposed to be benefited by these schools is

«such, taken in connection with the fact that within a very few years their means of

of subsistence, that is, the herds of buffalo now on the plains, will have entirely

disappeared, that unless some measures are adopted by which they may become
more or less self-supporting, they are likely to be a very serious charge indeed upon
the Government.

Among the most available means of teaching these people self-reliance and of

affording them the opportunity of gradually becoming self-supporting, schools of the

character alluded to should take, it is believed, a prominent place. This Depart-

ment, however, is without information as to the cost of establishing them, as well as
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of the actual practical results of those in the United States, some of which have now
been in operation for several years.

-It will therefore be your duty to visit Washington, for the purpose of obtaining

the fullest information possible on these heads. With this view, a letter is enclosed*

from the Minister to the Hon. Carl Shurz, Secretary of the Interior, on the presenta-

tion of which the gentleman named will no doubt cause every facility to be afforded

you by his Deparsment for obtaining the fullest particulars.

From Washington you will proceed to Winnipeg, where letters will be awaiting
you which will place you in communication with such of the clerical dignitaries and
gentlemen of the Province of Manitoba as it may occur to the Minister might be
able and willing to advise with you as to the number of such schools it might be
necessary to establish, and the sites which should be selected for the purpose.

Upon collecting all the information obtainable upon this subject, without unne-
cessarily extending your enquiry, in view of the near approach of the sitting of Par-
liament, during which legislation giving effect to the policy of the Department in

this particular may be necessary, be good enough to report fully, at as early a date
as possible, in order that the Minister may submit the whole question for the consid-
eration of the Privy Council.

In connection with your mission, I enclose you a printed copy of a confidential

report which 1 made to the Minister some time ago, which will, unless you are

already conversant with the subject, phce you in possession of all the facts as regards
one section of the population intended to be benefited by such schools—that is to

say, the half-breeds of the Territories.

I am further to enclose a map of the Territories, on which the locale of the
several tribes of the plains is, in a general way, marked, accompanying which is a
statement containing an approximate estimate of the population of each tribe.

Finally, I may say that it has been suggested to the Minister that three schools

of the nature indicated would be sufficient for all present requirements, and that sites

for such schools respectively have been proposed, as follows

1st. One at Qu’Appelle
;
2nd. One under the mountains at the head of the Bow

River or in that locality
;
and 3rd. One on the line of the River Saskatchewan, at

Prince Albert, or at some point to be hereafter fixed. You are to understand, how-
ever, that as regards the number of schools and the localities whero it may be
deemed most expedient they should be placed, you are to advise with the gentlemen,

who may be named to you in the letters to reach you at Winnipeg, and you will

report accordingly, setting forth the reasons in each case which may have decided
you in making the recommendations.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

J. S. DENNIS, Deputy Minister of the Interior.

N. F. Dayin, Esq., Barrister-at-Law, &c., Ottawa.

Department of the Interior, Ottawa, 28th January, 1879.

Sir,—Referring to the instructions addressed to you to-day, requesting you to

make certain enquiries in connection with the establishment of industrial schools for

the education of Indians and half-breeds in the North-West Territories, and to make
a report on the subject, I have the honor, by direction of the Right Hon. the Minis-

ter of the Interior, to inform you that your remuneration will be at the rate of six

dollars ($6) per diem during the time you are so employed, including that occupied

in travelling on this service, together with travelling and living expenses, whatever
the same may be

.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

J. S. DENNIS, Deputy Minister of the Interior.

FI. F. Davin, Esq., Barrister-at-Law, Ottawa.
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Department op the Interior, Ottawa, 28th January, 1819.

Sir,—It has been represented to me that certain industrial schools established

by your Department among the Indians and half-breeds in the west are doing an
excellent work in bringing about the civilization of the people in whose interests

they have been instituted. The suggestion has also been made that similar schools
in the Territories of the Dominion, if efficiently conducted, would prove of great
value to the Government, in gradually emancipating from a condition of tutelage and
dependence the Indians and half-breeds now in charge of this Department in the
North-West

;
and if the matter can be at all compassed, I am desirous of recommend-

ing to the Government of Canada a trial of a few of such institutions.

I am without information, however, as to the system upon which the staff is

organized, the cost of establishing these institutions now in operation under your
Department, and their practical value and results so far. To obtain this information
I have deputed the bearer, Mr. Nicholas Flood Davin, barrister-at-law, to obtain the
same, with your permission, and with that view I now beg to introduce him to your
good offices.

I shall esteem it a great favor it you will cause Mr. Davin to be given access to

any reports on the subject in your Department, or place him in communication with
gentlemen who may be able to aid him in his mission

;
and I need hardly say that at

any time you may freely command me in reciprocating aDy courtesy of this nature
which may be extended to him.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

JOHN A. MACDONALD, Minister of the Interior.

Hon. Carl Shurz, Secretary of Interior, Washington, D. C.

{Private.) Ottawa, 23rd December, 1878.

My Dear Archbishop Tach^,—The enclosed memorandum, entitled, “ Remarks
on the condition of the half-breeds of the North-West Territories,” submitted by
myself to the Minister of the Interior, on Saturday, has been sent to you, at the sug-
gestion of Sir John A. Macdonald, in order that you may, if so disposed, favor him
with such remaiks thereon as you may deem called for.

As you will see by the tone of the paper, I am fully impressed with the justice

as well as the expediency of disposing of the question at the earliest possible period.
The Minister has pronounced no opinion on the subject, but I think he is disposed to
consider favorably, in a general way, the suggestions which the paper contains.

Knowing how entirely Your Grace and the priesthood under you have at heart
the interest of the class intended to be benefited, I need hardly say that any com-
munication which you desire to make to the Minister on the subject would be gladly
received, as soon as Your Grace shall have had time to give it your attention.

I would be glad to be placed in possession of Your Grace’s estimate of the
probable number of souls comprising the half-breed population of the North-West,
which you may be able to give me, approximately at least. It would be well, I
think, to distinguish, if possible, those half-breeds who gather, for the greater part
of the year, at all events, in settlements along the line of the Saskatchewan

—

including, of course, the settlement at Big Lake and Ste. Anne—from the half-breeds

of the plains.

With kind regards, believe me, my dear Archbishop,

Very truly and respectfully yours,

J. S. DENNIS.
His Grace the Most Reverend the Archbishop of St. Boniface, Man.
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Remarks on the Condition of the Half-breeds of the IS/orth • West Territories .

( Confidential.) Department of the Interior, Ottawa, 20th Dec., 1818.

The undersigned respectfully submits to the Minister that it is expedient, with
as little delay as possible, to deal with the claims to consideration preferred by the
half-breeds of the North-West Territories.

These half-breeds are of two classes : first, the half-breeds of the plains, and
second, those who, while spending part of the year in hunting buffalo, possess gettled

homes.
The class first alluded to differ but little, excepting in name, from the Indians.

They have the tastes, habits and instincts of the Indian, and the only respect in which
they differ from him consists in their occasionally building huts or shanties to winter
in. Even these, however, they usually abandon the following spring.

These people are found in bands of a number of families together, and usually

frequent the neighborhood of the Wood Mountains or the Cypress HilU, although
other bands areTound in certain parts of the Territories. Their only subsistence is the

chase
;

their movements, like the movements of the Indian of the plains, being
principally governed by the migrations of the buffalo, in proximity to the herds of
which they are generally to be found, intent upon supplying from these animals the
wants of themselves and families, in the way of food and clothing.

The second class may be illustrated by reference to those half-breeds who are

found at Edmonton, St. Albert, St. Ann’s, St. Laurent, Victoria, &e., &c., who have
habitable—and in some cases good—houses, where they reside and cultivate the soil

to a greater or less extent
;
but still, mainly depend for their means of living upon

the buffalo. The subsistence afforded to the half-breeds by the buffalo is, of course,

intended to imply, in addition to the daily food supply, other necessaries of life, such
as are obtained from traders in exchange for pemmican and robes.

Some uneasiness is felt by the half-breed element in the Territories in conse-

quence of no steps having yet been taken towards the recognition of the demands;

put forward on their behalf. It must be freely admitted they have a claim to favor*

able consideration ;
and the question is—how is that claim to be satisfied, so as to

benefit the half-breeds, and, at the same time, benefit the country ? Certainly the
experience gained in carrying out the policy adopted in regard to the half-breeds of

Manitoba—that is, absolute grants of land to the parents and children, respectively

—has not been such as would justify a similar policy with regard to the half-breeds

of the North- West Territories. Indeed, it is anything but probable that a proposition

of that nature could be again carried in Parliament. What, then, are we to do for

them ? They have, as natives, as good a right to the protection of the Government
as the Indians, and, unfortunately, they are very little better able than are tho
Indians to take care of themselves.

It is therefore evident that one or other of three courses must be pursued with
respect to them:—

1. To treat them as wards of the Government in effect, make a treaty with them,
as with the Indians, and look forward to their remaining for many years in their

present semi-barbarous state.

2. To give an absolute issue of scrip, to a reasonable extent, to each individual,

and then let them take their chances of living or starving in the future
;
or

3. To offer them certain inducements to settle on land and learn to farm

—

especially to raise cattle.

The course first suggested would, in the opinion of the undersigned, be in the
interest neither of the Government nor of the half-breeds

;
indeed, it is very doubtful

if the latter would consent to it if it were proposed.

The second alternative, if followed, would result in the last state of the recipients

ofthe scrip being worse than the first, for the reason that the half-breeds, having no
idea whatever ol thrift, or of the necessity for making provision for the future, by
locating his scrip and securing land for the benefit of his family, would, as our
experience in Manitoba proves beyond all doubt, sell the scrip for whatever he could

93



48 Victoria. Sessional Papers (No. 116.) A. 1885

get for it, which, in most cases, would be a mere trifle. The result, therefore,

would be, that on the extinction of the buffalo—an occurrence,^unfortunately, but a
few years in the future—we would find ourselves face to face with a formidable,

nomadic, semi-savage element in the population, which, from the fact of being
deprived of its natural means of subsistence, would prove a standing menace to the
peace and prosperity of the Territories.

The third course, above referred to, remains open to the Government to adopt,

and the undersigned is of opinion that in following it it. will be found a satisfactory

eolution of the difficulty. Whatever might be the result, eventually, of settling the
half-breeds on land, or, in other words, whether that policy might or not, in the end,

prove successful—and the undersigned, in view of the effect on the half-breed mind
of the rapidly decreasing supply of buffalo, cannot but think that it would be success-

ful—the immediate effect would be, assuming that the half-breeds themelves are
willing to give it a trial, that we should have the whole of this element in sympathy
with the Government in dealing with the plain tribes ofIndians. In this way we should
attract to our side a moral power, which, in the present critical relations of the
various tribes of Indians towards each other and towards the Government, would
prove of the greatest value to the Dominion

.

As an evidence that the half-breeds themselves are favorably disposed towards
euch a mode of dealing with the question under consideration, as is here suggested,

it may be stated that during the past season a memorial, purporting to be signed by
ST2 half breeds of the Cypress Hills, was addressed to the Governor and Council of
the North West Territories, in which the memorialists express their desire to lead a
more civilized life, and ask to have a tract of land set apart for them with that view.
Their demands, however, are in some respects unreasonable. They ask (1). For a
reserve of 150 by 50 miles in extent, which, assuming the population in question to

number 2,500 souls, would give an area of five square miles to each man, woman
and child. (2). That they should be free of taxes, if not for ever, at least until such
time as they can pay them, without detriment to their families. (3). That they
should be provided with school houses and teachers. (4). That they should also be
provided with churches and priests. (5). That they should have instructors sent to

teach them the various trades, such as blacksmithing, carpentering, shoemaking, &c.;

and (6) that for the first five years they be provided with seeds, free of charge.

The Council of the North-West Territories, having given consideration to the
memorial, passed the following resolutions respecting the same :

—

“ That the Lieutenant-Governor be requested to forward the petition to the
Dominion Government, together with the following suggestion, which they respect-

fully but strongly urge may receive the early and earnest attention of His Excellency
the Governor General in Council :

—

“ 1. That it would be injudicious to set apart reserves of land for the half-breeds

of the North-West Territories, or to give them negotiable scrip.
“ 2. That in view, however, of the fact that grants of land or issues of scrip were

made to the half-breeds of Manitoba, towards the extinguishment of the Indian title

to the lands of that Province, there will, undoubtedly, be general dissatisfaction

among the half-breeds of the said Territories unless they receive some like con-

sideration.
“ 3. That this consideration would most tend to the advantage of the half-

breeds were it given in the form of a non-transferable location ticket for, say one
hundred and sixty acres, to each half-breed head of a family and each half-breed child

of parents resident in the said Territories at the time of the transfer thereof to

Canada— the ticket to be issued immediately to any half-breed eighteen years of age,

or over, on furnishing evidence of claim, and to every child on arriving at that age,

on furnishing the necessary evidence.
‘*4. That each half-breed holding such a location ticket should be allowed to

locate it upon any unoccupied Dominion lands, but the title of the land so entered
should remain in the Crown for ten years

; and if, at the expiration of three years
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after such entry, the half-breed locatee has made no improvements on the land, his-

claim thereto shall be subject to forfeiture.

“ 5. To induce the half-breeds, who now procure their livelihood by hunting on
the plains, to abandon their present mode of life and settle on their locations, b^r

which course it alone appears possible to avert the great destitution with which
they are threatened, owing to the imminent early extinction of the buffalo, that aid’

in agricultural implements and seeds be allowed them for three years, but only once
for each family that may settle within that time.”

The conclusions arrived at by the Council are, in short, as follows :

—

(a.) Each half-breed should receive non-negotiable scrip for 160 acres of land,

which he or she should be at liberty to locate on any vacant Dominion lands, but no
land should be reserved for that purpose, and the patent should not issue for ten
years after the selection has been made.

(6.) That aid, in the form of implements and seed grain, should be issued to such
half-breeds to a reasonable extent.

The undersigned is of opinion that encouragement, additional to that
%recom°

mended by the Council, would be required to induce the half-breeds to become
settlers, and he fully believes that it would be in the interest of good government in

the North-West Territories to grant the same.
He would, accordingly, respectfully suggest that the half-breeds, where wished

for, should be permitted to take up their land in such a way as to enable them to

settle together or in bands
;
and whenever a band of fifty or more families form them-

selves into one community or settlement, they should be provided with a school and
teacher for a term of years, such teachers to be selected with a view to being able to

instruct them in the raising and care of stock, also in practical agriculture, including

jthe use and care of implements.
The undersigned regards the state of affairs in the Territories, in relation to tho

Indians and half-breeds, as calling for the serious consideration of the Government,
in view of additional complications, which are not unlikely to arise, owing to the

presence, on our soil, of large numbers of armed Indians, refugees, for the time being,

from the state of war in the adjoining Territory. He is of opinion that further meas-
ures should be adopted to cultivate and maintain relations with our Indians and half-

breed populations, calculated to attach them to us, and to convince them that the
Government is desirous of fulfilling its obligations to them in the utmost good faith.

In no way could we more advantageously or more certainly effect this important
object than by affording facilities for instructing them in farming, cattle raising, and
especially in the mechanical trades, thus preparing them to become self-supporting

when their present means of subsistence, the buffalo, shall be no longer available, and
paving the way for their emancipation from tribal government, and for their final

absorption into the general community.
The only way to obtain this desirable result would appear, to the undersigned,

to be by means of industrial schools.

Numbers of such institutions have been put into operation by the Government
of the United States among its loyal Indians, and with"the happiest possible results.

It may be stated, too, that although the Indians have shown themselves apt and quick
in picking up a knowledge of the use of farm implements, they are specially well

adapted to succeed in raising cattle, for which the climate, and abundance of nutri-

tious grasses in the Territory, affords every encouragement
;
moreover, they have a

natural beDt in the direction of mechanical work, in which, with a moderate degree
of instruction, they would become proficient. One or two such schools, established

at convenient points in the Territories, where a certain number of young Indians
and half-breeds, intelligent and willing, selected from the different tribes cr bands,

would be taught some practical farming; some the care of stock, and others the
various more useful trades—would prove most powerful aids to the Government, both
morally and materially, in their efforts to improve the condition of those people, and
to gradually lead them to a state of civilization. The expense of such schools would
be trifling compared with the value of the results which would be obtained from
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them. In fact, the opinion of the undersigned is, that in a short time they might, by
good management, be rendered, to a considerable extent, self-sustaining institutions,

and he respectfully but strongly recommends the scheme to the favorable considera-

tion of the Minister.

The undersigned respectfully requests, for the whole question discussed in this

memorandum, the early consideration of the Minister of the Interior, in order, if

thought desirable, that a measure may be prepared, embodying such policy as may be
decided upon, in good time, for the ensuing Session of Parliament.

All of which is respectfully submitted.

J. S. DENNIS, Deputy Minister of the Interior.

Bight Hon. Sir John A. Macdonald, &c., &c., Minister of Interior.

Ottawa, 2nd August, 1881.

Sir,—I am directed by the Acting Minister of the Interior to instruct you to

open the Dominion Lands Agency at Prince Albert for the homestead pre-emption

and sale of Dominion lands within the surveyed townships in yoir district, and for

the registration of claims to lands not yet open for entry. I enclose you a copy of

the regulations of the 25th May last, governing the disposal of the Dominion lands.

You will be guided by these regulations in all the transactions of your office. None
of the lands in your district come within the limits of the 24-mile belt.

All books, forms and maps, other than those you have already received for your
office, will be promptly forwarded.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

A. RUSSELL, Acting Surveyor- General..

George Duck, Esq., Dominion Lands Agent, Prince Albert, N.W.T.

Department of the Interior, Ottawa, 22nd July, 1881.

Memorandum re Land Office at Prince Albert.—Unless the Surveyor-General is

aware of some reason why it was inexpedient to open forthwith the laud office at

Prince Albert, for the purpose of dealing with such of the lands in that district as may
be ready for disposal, it is suggested that he should give the necessary orders to Mr.
Duck to open his office, furnishing him with the necessary plans and instructions.

J. S. DENNIS, Deputy Minister of the Interior.

Ottawa, 14th July, 1881.

Sir,—I have the honor, by direction of the Hon. the Acting Minister of the

Interior, to acknowledge the receipt ofyour despatch, No. 131 on 426, of the 14th ult.,

transmitting, in compliance with a resolution passed by the Council of th6 North-
West Territories on the 10th ultimo, a petition and memorial of Rev. Father
Andre and Lawrence Clarke, Esq., praying that the land office at Prince Albert may
be opened for the purpose of entering claims for land at as early a day as is conven-
iently possible, and to inform you that the matter will receive the Acting Minister’s

early attention. m
I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

J. S. DENNIS, Deputy Minister of the Interior.

His Honor the Lieutenant-Governor of the North-West Territories,

Battleford, N.W.T.

Government House, Battleford, N.W.T., 14th June, 1881.

Sir,-“I have the honor, in compliance with a resolution passed by the Council of

the North-West Territories on the 10th instant, to forward to you, to be laid before

His Excellency the Governor General in Council, copies of a petition and memorial
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of Rev. Father Andre and Lawrence Clarke, Esq., praying that the land office at

Prince Albert may be opened, for the purpose of entering claims for land at as early

a'day as is conveniently possible.

Apart from the representations in the memorials in question, I am aware that

serious disputes are arising in the Prince Albert, St. Laurent and Duck Lake settle-

ments, regarding claims to land, and I would therefore respectfully urge that, in so

far as it may be consistent with the policy of the Dominion Government, the prayer
of the memoi^als may receive early consideration.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

DAVID LAIRD, Lieutenant- G-overnor North-West Territories,

Right Hon. the Minister of the Interior, Ottawa.

Copt of a Memorial from Lawrence Clarke, Esquire, member of the North-West
Council, to His Honor the Lieutenant-Governor in Council.

Council Chambers, Government House,
Battleford, N.W.T., 7th June, 1881.

Your Honor and Gentlemen,—The undersigned has the honor to represent,

—

That the section of country known as the electoral district of Lome is rapidly

becoming filled with settlers, and in parts has for many years been settled with
enterprising men, who now have well-fenced fields and cultivated farms.

That a large portion of the district was, in the years 1877 and 1878, surveyed by
direction of the Dominion Government, and in the year 1878 Mr. George Duck was
appointed resident land agent at Prince Albert, the natural centre of the said district.

That the fact of survey and the appointment of a resident agent hastened the
progress of the country, immigrants arriving rapidly, while the earlier settlers, who
had located in advance of the survey, but in hopes the publicly expressed statements
of leading members of the Government that survey would be made and provisions

for carrying into effect the liberal assurances contained in the Dominion Lands Act,
would soon be realized, such surveys and the establishment of a lands agency gave
an impetus to advancement, and encouraged the people to improve their homesteads
and to erect thereon good and substantial farm buildings.

That recently a registrar for deeds, Mr. Sproat, has also been appointed for this

section of the country, but as the lands office is not yet open for receiving entries or
making sales, nor any other method in force for obtaining land grants, such registrar

is powerless.

That serious disputes between neighbors about boundaries of claims have at
times arisen, which the judicial officers of the North-West Territories, as it is under-
stood, are unable, for want of title, to adjust, and in some instances recently serious

quarrels, with threats, in more than one instance, to use weapons, arising from such
disputes, have with difficulty, by personal persuasion of intermediates, been for the
time prevented.

That the undersigned, viewing the existing state of affairs in the electoral

district of Lome as serious, respectfully recommends an appeal through Your Honor
in Council to His Excellency the Governor General for such early action by the
Dominion Government Lands Branch at Ottawa as may enable settlers to obtain,
not only official recognition, as provided for homestead by the Dominion Lands Act,
but when the proper settlement duties have been performed, titles for the lands they
have converted from natural wilderness into well-cultivated farms, thereby affording
means for effectually adjusting disputes between neighbors, and a feeling of security
similar to other settlements in the territories to the eastward, not now at present
possessed by the settlers in this district.

I have the honor to be, Your Honor and gentlemen,
Your most obedient servant,

L. CLARKE,
Member North-West Council for the Electoral District of Lome .

Certified,—A. E. Forget, Clerk of the Council.
His Honor the Lieutenant-Governor in Council, Battleford,
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Copy of a Petition from Rev. Father Andre, of Duck Lake, to His Honor the Lieu-
tenant-Governor in Council.

To His Honor Lieutenant- Governor Laird and to the Hon . Members of the North-West
Council.

Gentlemen,—In presenting this petition to your honorable body, allow me to
observe that I came to Battleford, urged not only by my own grievances, but by the
entreaties of the half-breed population about Duck Lake and St. Laurent, and they
join their earnest prayers to mine to call your special attention to the unsatisfactory

state of the lands question in the country. Disputes and difficulties are continually
arising, touching the limits and rights of property of landholders in the country,
and there is no proper authority to settle these questions,'however conducive to the
peace and tranquility of the country. The land has almost entirely been surveyed
in the electoral district of Lome for now over two years, and a land office has been
in existence at Prince Albert for nearly four years, but as the land agent is not
authorized to enter claims or to issue patents, the settlers have no way to secure
the lands they hold in possession, and which they have improved through consider-

able expense and much exertion
;
and besides, as the stipendiary magistrates seem not

invested with the legal authority to try cases of boundary between neighbors on
lands for which no entry is made, the anxiety of the people of the part of the coun-
try where I am living is very great, and calls for your immediate consideration. It

appears to be in the power of any evil-designing man to disturb the peace of a
settlement and to create bad feelings between neighbors. I beg your indulgence to

be obliged to make you acquainted with a grievance of mine, which, however, will

give you an idea of the state of things calling for a prompt remedy. I hold at Duck
Lake a tract of land of about 200 acres, of which I have been in peaceful possession

for over seven years. The land was fenced in, and cost me a good deal of money, and
was always respected as the Catholic mission’s property at Duck Lake. I was one
of the first settlers at that place, and through my exertions the settlement increased

rapidly, and nobody ever troubled me in my lawful possession of that land, until last

March, when a man by the name of J. Kelly jumped my claim, and, notwithstanding
my protestations, claimed the land as his own, and put the frame of a house upon it,

depriving me, in that manner, of half my property. And this is not the only occur-

rence of the kind at Duck Lake.
As your honorable body is now assembled at Battfeford to legislate upon such

measures as will, in your prudence and wisdom, be more suitable to promote the
good and welfare of this country, allow me to call upon you to use all your influence

and authority to draw the attention of the Government at Ottawa upon this state of

things, and to urge upon them the necessity of taking such prompt measures as will

relieve the people ot the burden of this grievance, because, if not promptly attended

to, things may become grave and serious.

Wishing the best success for your good will to promote the welfare of this

country,
I remain, your most obedient servant,

FATHER ANDRE, Missionary at Buck Lake.

Certified, A. E. Forget, Clerk of the Council.

(Telegram.)

Battleford, 8th July, 1884.

Fred White, Ottawa.

Louis Riel arrived at Duck Lake, with family, brought in by half-breeds. They
brought him, it is said, as their leader agitating their rights

.

L. N. F. CRQZIER.
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Report from Battleford.

Regina, 2nd August, 1884.

Sir,—

I

have the honor to forward, for your consideration, the enclosed copy of
a letter which has been addressed to me by the officer commanding at Battleford*

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

A. Gr. IRVINE.
Comptroller North-West Mounted Police, Ottawa.

Battleford, 27th July, 1884.

Sir,—I have the honor to inform you that Riel has held meetings at both Prince
Albert and Buck Lake. I am informed that his meeting at the first named place

was an open one. Some little difficulty took place, but was promptly put down.
At Buck Lake his audience was composed of French half-breeds and Indians.

He is said, though I have no official information to that effect, to have told the
Indians that they had “ rights ” as well as the half-breeds, and that he wished to be
the means of having them redressed.

I am also informed that he expressed a wish to confer with the Indian chiefs. I
have already reported that I believe the Indians sympathize with the half-breeds,

nor could anything else be expected, being close blood-relations and speaking the
same language.

What may be the result of this half-breed agitation, or what effect it may have
upon the Indians, of course I cannot foretell. I before said, and still think, precau-

tionary measures should be taken such measures as will not only prevent turbulent

spirits carrying their schemes to an extreme, but prevent both Indians and half-

breeds even making an attempt to resist authority or organize for illegal purposes,

for these constant “ excitements ” must have a most injurious effect upon the country
and, among those effects, not the least a sense of insecurity among settlers.

I believe now that Big Bear and his followers would have been upon their reserve

but for the emissaries of Riel, who, it is said, invited him to meet that person at

Buck Lake.
Certain it is he has gone there, and that after having promised and received

provisions to go to Fort Pitt, he had proceeded with the camp some distance on the
Toad, but they turned back after hearing from Riel.

There are very many rumors about as to what Riel has said to the Indians, that

,

if true, are intended to cause discontent among them as to their present condition.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

L. N. F. CROZIER, Superintendent.

Comptroller NorthWest Mounted Police, Ottawa.

Reports re Half-breeds, Battleford.

Regina, 21st August, 1884.

Sir,— I have the honor to forward, for your information, the enclosed copies of
reports from the officer commanding at Battleford, in respect of the proceedings of
Indians and half-breeds within his district.

I have the honor to be, Sir, your most obedient servant,

R. BURTON BEANE,
Superintendent and Adjutant for Commander on Duty.

Comptroller North-West Mounted Police, Ottawa.

Battleford, 9th August, 1884.

Sir,—I have the honor to forward, as hereunder, contents of telegram from
Sergeant Brooks, at Prince Albert, forwarded to me in cypher from that place, viz<

:—*
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Prince Albert, East, 8th August, 1884.

Beturned Irom Puck Lake last night
;
Big Bear in council with ten other chiefs.

Beil has held several private meetings at the South Branch, attended by leading half-

breeds
;
he has not seen Big Bear.

Big Bear’s camp, with twelve lodges, is forty miles S.S.E. of Fort Pitt. His
son is with the camp . It is reported to me that Big Bear will go to Prince Albert*

•after he leaves Puck Lake.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

L. N. F. CBOZIER, Superintendent .

Commissioner North West Mounted Police, Begina.

Batteford, 12th August, 1884.

Sir,—I have the honor to enclose you copy of a report from Sergeant Brooks on
the matter of events at Prince Albert and Puck Lake

.

For several weeks I have had a man stationed at Puck Lake to report what
transpires there, particularly as to the half-breeds and Indians. The same point is

visited frequently by the non-commissioned officers and men from Prince Albert also.

I also received from the non-commissioned officer at Prince Albert despatches, by
letter or cypher telegram, of anything that he may become aware of that he deems
of importance.

I have this day sent a non-commissioned officer and three men to patrol in and
about Puck Lake and the settlements thereabouts, with a view to detecting, if

possible, the presence of horse theives, as it is supposed there may be some in that

vicinity.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

L. N. F. CBOZIER, Superintendent.

Commissioner North West Mounted Police, Begina.

Prince Albert, 5th August, 1884.

Sir,—In reporting to you as to what is transpiring here, at Prince Albert and
vicinity, I would say that since I have been here I have found everything very
quiet. There is very little talk about Biel. The principal part of the people who
seem to agree with him are people who are hard up, and think they must do some-
thing to cause a little excitement. I* have heard very few who are in any way well-

to-do speak favorably of him. There is no doubt but what all the half-breeds swear
by him, and whatever he says is law with them. As near as I can learn, he is

advising them all very strongly to remain peaceful. Big Bear is still at Beardy’s
reserve. Whether he intends to see Biel or not I do not know. I have given Con-
stable McPiarmid orders to watch his movements, and if he has a meeting with him
I will let you know at once, by wire. As regards having a man at the South Branch,
I think it is best, at least for the present.

McPiarmid is a good man, but I am afraid he is pretty well known as a police-

man. I will write you every chance I get, and will let you know all that is going;
on.

W. A. BROOKS, Sergeant.

Officer Commanding North-West Mounted Police, Battleford.

BattlEford, 14th August, 1884.

Sir,—I have the honor to report, for your information, the following extracts
from report of Sergeant Brooks, at the south branch Saskatchewan, dated 10th
August.

Biel is across the river, opposite here, at Batoche’s house. He addressed a
meeting to-day, as the people were coming from church. From what I can learn ho
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must have got very excited. One thing he stated was that the Indians’ rights should
be protected as well as their own. He has not had a meeting with Big Bear, but I
am afraid that he has some private way of communicating with him. He is to cross
the river to-morrow, and I believe is to remain on this side about a week, as lie has
asked Tomkins, the Indian farm instructor, to meet him at Duck Lake, for what
reason I do not know. Tnere is a man of the name of Jackson here, who came from
Prince Albert (he is a brother of the druggist), who seems to be a right-hand man
of Riel's. He is with him at present, and has been for some time. He has a great
deal to say, and I believe he does more harm than any breed among them.

There are a great many people through the country who have what they call

grievances, and seem to agree with Riel. ^Whether they really do or notit is hard to

say. I have been speaking to a number of people at Prince Albert, and men who
signed the petition for him to go there and speak simply did it because they
thought it would draw the attention of the Government to the place. There is no
doubt but that everyone is hard up, and they thought they must do something to
draw their attenion.

The Indian agent at Carlton invited Big Bear and chiefs to go to Carlton and
hold their council there. He said if they could come there he would give them
grub.

They accepted |the invitation and are now in council at that place. They
expect to finish the council to-morrow night, and Big Bear says he is going back to

Battleford, that is, if he does not change his mind and come to Prince Albert. The
sergeant concludes by stating that John Nolin left here some few days ago for

Swift Current to get freight, and Batoche, another leading man, leaves for Winnipeg
to-morrow.

These two men are half-breeds.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

L. N. F. CROZIER, Superintendent.

Ottawa, 3rd September, 1884.

The undersigned has the honor to submit for the Minister’s consideration that

in view of the possibility of additional Mounted Police being required in the North
Saskatchewan District, it is desirable that steps should be taken to secure accom-
modation for men and horses, beyond the capacity of the Mounted Police post at

Battleford, and it is suggested that arrangement might be made with the Hudson
Bay Company for the use, for police purposes, during the coming winter, of their

buildings, or a portion thereof, at Fort Carlton, which is about fifteen miles north-

west of Duck Lake, about fifty-five miles west of Prince Albert, and one hundred and
twenty miles east of Battleford.

FRED. WHITE, Comptroller.

Regina, 5th September, 1881.

Sib,—I have the honor to enclose herewith, for the information of the Depart-

ment, copies of reports from Inspector Dickens, Fort Pitt, Sergeant Brooks, Prince

Albert, and Sergeant Keenan, Duck Lake, forwarded me by Superintendent Crozier.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

F. White, Esq., Comptroller, Ottawa.
A. G. IRVINE, Commissioner

.

Fort Pitt, 25th August, 1884.

Sir,—I have the honor to inform you that Big Bear’s youngest son and The
Lone Man, with one lodge, arrived here on the 14th inst., and remained here until

the 18th, when Big Bear’s son returned to his camp on the prairie, and Lone Man
went north to Frog Lake. This morning, Lucky Man, with Big Bear’s two youngest
sons, and twenty lodges, arrived on the opposite bank of the river, where they will

101



48 Yictoria. Sessional Papers (No. 116.) A. 1885

remain until Big Bear’s arrival . They eay that Big Bear may be expected at any
day. I do not think that Lucky Man has been to the Indian reserves, but I am
having private enquiry made about him and about Lone Man, and will keep you
informed as to the movements of these Indians, and as to their intercourse with the
Indians on the reserves.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

FRANCIS DICKENS, Inspector.

Prince Albert, 21st August, 1884.

Sir,—Since I last wrote, nothing unusual has occurred, with the exception that
hoth Big Bear and Riel have been in town . The former arrived on the 15th and
Riel on the Sunday following. Their being in town caused very little excitement,
and people did not seem to pay much attention to them. Riel stayed at Jackson’s^
the druggist, and before he left he and Lepine held a conference with Big Bear, the
result of which I have not been able to learn . Riel, of course, claims that he will

have nothing to do with the Indians, and Big Bear says he did not come here to see
Riel. However, they were at Jackson’s house and had a talk, Riel leaving the next
day for the South Branch and Big Bear the day after for Battleford (at least, so
he said)

.

I have heard it stated on pretty good authority that Riel has given up the idea
of going back to Montana and intends to remain in the Territory, which I think is

quite likely, although he has stated to different parties that he would leave for
Montana about the 1st September.

I received your telegram too late for Corporal Fowler to return with the team,
but I think I can get a passage for him with Mr. Reid, who leaves for Battleford
to-morrow.

I will forward returns, showing the number of half-breeds and Indians in the
vicinity, by mail which leaves Duck Lake on Monday next.

Your obedient servant,

W. A. BROOKS, Sergeant.

Officer Commanding North-West Mounted Police, Battleford.

Duck Lake, 7th September, 1884.

Sir,—On coming from Batoche here, for the purpose of mailing my other corres-

pondence, I learned from the telegraph operator, who has just arrived from Saskatoon
that 18 lodges Teton Sioux Indians are camped there, and are making themselves

very disagreeable to the settlers. He says that about 20 Indians, under Black Moon,
armed with rifles and swords, rode about the settlement demanding grub, and
threatening to take it if it was not given.

The people there are greatly alarmed, and think there should be a detachment of

police sent there. These Indians were here a few days ago, and I noticed they were
well armed, but of course they were very civil while here.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

H. KEENAN, Sergeant.

Officer Commanding North-West Mounted Police, Battleford.

Batoche, 7th September, 1884.

Sir,—I have the honor to state that since my last report nothing of impor tance
occurred here, with exception that on Friday last, 5th instant, a meeting of Riel’s

supporters was convened at St. Laurent (about 7 miles from here) at which nearly
all the half-breeds in the surrounding settlements were present.

There were also a number of half-breeds and white men from Prince Albert,
including Messrs. Jackson, Scott and Isbester, three of Riel’s strongest supporters in

that district.
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The meeting, I believe, was called for the purpose of carrying on the work.

Speeches were made condemning the Government generally, and Mr. Jackson stated

that this country belonged to the Indians and not to the Dominion of Canada.

I met Eiel a few days ago, and during our conversation he told me that the Gov-
ernment, through B ishop Grandin, had offered him a seat in the Council or in the

Dominion Senate.

I have the honor to be, &c.,

H. KEENAN, Sergeant .

Officer Commanding North-West Mounted Police, Battleford.

Battleford, 2nd October, 1884.

Sir,—I have the honor to forward for your information copies of reports

received by me from the non-commissioned officer in charge at Duck Lake.
I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

L. N. F. CROZIER.
Comptroller North-West Mounted Police, Ottawa.

Batoche, 25th September, 1884.

Sir,—

I

have the honor to state that since my last report all has been quiet here*

There has, however, been frequent meetings of Riel’s committee held indifferent

parts of the settlement. It is almost impossible for me to obtain any information as

to what transpires at these meetings, as they are conducted with secrecy, and no
person, except the members ofthe committee, is allowed to take part in them. At all

the public meetings Riel and his supporters have been very moderate, or rather
cautious, in their utterances

;
but I learn that they appear in disguise at these open

gatherings, and advocate very different measures in their councils.

The last meeting was held a week ago at the house of Batiste Boyer, one of the

chie f supporters of the movement.
Charles .Nolin, another member, and one of the most unreasonable, proposed that

the half-breeds make certain demands on the Government, and if not complied with,

they take up arms at once, and commence killing every white man they can find, and
incite the Indians to do the same. I obtained this information from an old country
frenchman who belonged to the committee, and left it on account of the extreme and
unreasonable measures it advocated.

This man Nolin is the most dangerous of the half-breeds for the reason that he is

strongly in favor of tampering with the Indians.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

H. KEENAN, Sergeant.

Major Crozier, Commanding North-West Mounted Police, Battleford.

Indians at Fort Pitt.

Regina, 6th October, 1884.

Sir,—I have the honor to forward herewith the enclosed copy of a report from
the officer commanding at Fort Pitt, forwarded by the officer commanding “ D ”

Division, relative to the state of Indian affairs at Fort Pitt.

I have the honor to be, Sir, your most obedient servant,

R. BURTON DEANE,
Superintendent and Adjutant for Commander on Duty*

Comptroller North-West Mounted Police, Ottawa.

Fort Pitt, 24th September, 1884.

I have the honor to report that the Indians are all quiet.

There are twenty-five lodges of Big Bear’s band, and fifteen lodges of stragglers

from other bands, in for the payments, camped near this place.
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Big Bear’s Indians have enough to eat, and are contented. There is, however, a
good deal of difference of opinion in the camp as to the question of settling on a
reserve. “ The Lucky Man ” told the Assistant Indian Commissioner that they had
not decided whether they would settle at the “ Two Big Hills,” 18 miles north of

Pitt, on the Frog Lake trail, or go to Vermillion Creek, 40 miles south. He said

that they would decide after the payments.
Big Bear says he will ask for his reserve after the payment.
He is very reticent, but from what I hear privately, he appears to think that

the Indians do not receive enough from the Government.
I think that he will ask for his reserve, but at the same time will ask for many

things that he is not likely to get, and may, after all, refuse to go on his reserve.

The future conduct of the Indians of his band will depend upon the supply of food*

As long as they have enough to eat they will give no trouble
;

if the rations happen
to be stopped they may give some trouble, but they are not numerous enough to do
any serious harm, and would not receive any assistance from the Indians on the

reserves, who are contented and quiet.

Iam, &c.,

FRANCIS J. DICKENS, Inspector.

Officer Commanding “D ” Division, Battleford.

Report from Fort Pitt.

Regina, 9th October, 1884.

Sir,—I have the honor to forward the accompanying copy of a letter from the
officer commanding at Fort Pitt, forwarded by the officer commanding “D” Division,

relative to the situation of Indian affairs at that place.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

R. BURTON DEANE,
Superintendent and Adjutant for Commander on Duty.

The Comptroller North-West Mounted Police, Ottawa.

Fort Pitt, 27th September, 1884.

Sir,—I have the honor to report that the situation here is unchanged since I wrote
you last. The Indians are waiting quietly for the payments. Big Bear went to
Frog Lake for rations. He keeps his own counsel, and it is impossible to say what
he will do. I think, however, that there will be a good deal of difficulty in getting him
to settle down, as he will perhaps bring forward some extravagant claims.

The money for the payments arrived yesterday. I shall proceed to Onion Lake
with Corporal Sleigh and party on Tuesday.

Should anything important occur during or after the payments, I will inform
you by special messenger.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

FRANCIS J. DICKENS, Inspector.

Officer Commanding North-West Mounted Police, Battleford.

Fort Pitt, 17th October, 1884.

Sir,—I have the honor to report the payment of Big Bear’s band was brought
to a close to day.

The presence of Little Poplar had a bad effect. He took the lead in the eouneil,

and persuaded the Indians to insist upon being supplied with beef, the sub-Indian

agent having orders to issue bacon this year at the payments.
Little Poplar made a long speech, stating that he had heard how badly the

Indians were treated, and that he had come over to set matters right, and that he
would telegraph to have all the Indian agents dismissed and good men sent in their
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places. Big Bear complained that the Government had not kept its promises
;
that

the Indians were not paid enough, and were starving.

Another question that arose was about “ Lucky Man.” The Indian Commis-
sioner having ordered this man to lose his chief’s pay for having started back south
last autumn, many violent speeches were made by the chiefs and head men . At
last, after talking for two days, they gave in, and consented to take Hour and bacon
and to receive their money.

The sub-Indian agent told them that there was no question of starving, as ho
had rations for them, but had no beef to give them.

There would have been no trouble about the payments had it not been for Littlo

Poplar. He starts back for Battleford to-morrow.
He is just the kind of a man who might cause serious trouble, but when he is

gone these Indians will be quiet, as long as they have enough to eat.

Lucky Man was the most reasonable of all of them. When he took his money
•he said that the councillors of the band had talked a great deal of nonsense and had
told a good many lies, but he hoped no one would mind what he said.

Big Bear talks of now going on a reserve in the spring. He and his people
have a great objection to having to work, but they cannot go on in this way for ever*

Probably next year the experiment of cutting off both pay and rations may have to
be tried.

The Indians are all quiet now, and are beginning to spend their money.

I am, Sir, your obedient servant,

FRANCIS J. DICKENS, Inspector.

Officer Commanding “ D ” Division, Battleford.

Indians and Half-breeds in Northern Districts.

Regina, 12th November, 1884.

Sir,—I have the honor to forward the accompanying copies of reports received

from the officer commanding the northern district, respecting the movements and
doings of the Indians and half-breeds therein.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

R. BURTON DEANE,
Superintendent and Adjutant for Commissioner on Duty.

Comptroller, North-West Mounted Police, Ottawa.

Battleford, 30th October, 1884.

Sir,—I have the honor to forward copies of reports, dated 25th and 27th instant,

from the officer commanding Fort Pitt detachment.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

L. N. F. CROZIER, Superintendent.
-Commissioner, North-West Mounted Police, Regina.

Fort Pitt, 25th October, 1884.

Sir,—I beg to inform you that the total number of Indians paid in Big Bear*»
band amounted to 504, classified as follows :

—

58 men,
135 squaws,
162 boys,

149 girls,

Total 504
The total number of treaty Indians in this district amounts to 1,190.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

FRANCIS J. DICKENS, Inspector.

Officer Commanding North-West Mounted Police, Battleford.
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Fort Pitt, 27th October, 1884.

Sir,—I have the hoDor to report that everything is quiet at present.
Big Bear’s Indians have been waiting for the arrival ofMr. McLean, as they wish;

to settle questions of credit, &c.
Big Bear will soon proceed to Frog Lake, and the camp will probably soon be

broken up, as several hunting parties are going out. Five lodges have started up
the river already.

When Little Poplar was here he said that he would probably go south, but the
Indians appear to expect him back again, and say that he will probably winter with
Big Bear.

He may endeavor to persuade some of the young men in the Battleford reserve
to join him, as he wishes to be looked upon as a big chief.

I will obtain from the sub-Indian agent the exact number of the Indians paid in
Big Bear’s and Lucky Man’s bands, and forward a return for your information.

Fifteen of Big Bear’s Indians have Winchester rifles, and some twenty have
smooth-bore muskets.

They are short of Winchester ammunition.
The loud talk in which Lone Man and some other Indians indulged before the

payments was simply meant to endeavor to frighten the officials into complying with
all their demands, but when they found that talking had no effect they gave in.

Unless the rations are stopped I do not anticipate trouble.

Should, however, the sub-Indian agent receive orders to discontinue the issue of
rations, the Indians might, and would, probably, try to help themselves from the
store, in which case there might be a collision between them and ourselves.

I am. Sir, your obedient servant,

FRANCIS J. DICKENS, Inspector.

Officer Commanding “ D ” Division, Battleford.

Battleford, 30th October, 1884.

Sir,—The following, an extract from a report received by me from the officer

commanding at Prince Albert, and dated the 20th instant, is forwarded for your
information.

I beg to state that Constable Elliott returned from Carlton on the evening of the
15th, and reported to me that a man named Tomkins, who is employed by the Indian
Department at that place as interpreter, had told him that Riel was drilling men at
St. Lerome, and that a large meeting had been held there on the 12th, at midnight.

He further told him that a chief from “ Muskeg Lake” had been sent to see Big
Bear, to request him to attend a meeting of Riel’s, to be held at Batoche in two weeks’
time.

u I sent a man in plain clothes to the vicinity of St. Lerome to find out, if possible,

truth of reports
;
he returned yesterday, and reports all quiet. He stales that there

is a rumor of a large meeting to be held at Batoche in two or three weeks—as soon as

all the crops are in. He could find out nothing about any drill having been performed.
I have stationed a man in plain clothes in the vicinity of Batoche, who will keep me
informed regarding the movements of Riel.

“ Riel came into town on the morning of the 15th and stayed with Jackson, the
druggist. He left for his home this morning, at Lepine’s Crossing, at which place he
now lives.

“ The half-breed population are in a very discontented state, principally attribu-

table to the utter failure of their crops.”

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

L. N. F. CROZIER, Superintendent.

Commissioner North-West Mounted Police, Regina.
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Battleford, 14th November, 1884.

Sir,—I have the honor to forward herewith a copy of a report I have just

received from Inspector Dickens at Fort Pitt.

L. N. F. CBOZIEB, Superintendent.

Comptroller North-West Mounted Police, Ottawa.

Fort Pitt, 9th November, 1884.

Sir,—I have the honor to submit a report of events that occurred during the
month of October. Owing to the fortnightly mail, I have been unable to forward it at
an earlier date.

From the 1st to the 11th I was absent on a tour around the reserves, on the occa-

sion of the annual treaty payments of the Indians. The payments passed off quietly,

as I have already reported. On my return I found that Little Poplar had arrived ah
Pitt, to be present at the payment of Big Bear’s band.

From my previous knowledge of this man, I expected that his presence would
have a bad effect on the other Indians. He appears to have more influence with the
Indians than was possessed by any of the chiefs.

A council was held on the lath and 14th, at which the sub-Indian agent and I
were present. Little Poplar asked for beef and increased rations. When the sub-

Indian agent told him that he could give only what he was ordered, Little Poplar
made a long speech, which was very impertinent but very amusing. He said that he
had heard by the telegraph that the Indians were badly treated, and that he had
come over to set matters straight; that he was going to whip the telegraph and send
a message requesting the Government to dismiss all the Indian agents and put good
men in their places.

He again asked fqr beef. Upon being refused he ordered all the Indians out of
the rooms, and drove them before him as a dog does a flock of sheep. Big Bear said

very little, but when the council met on the following day he made a long speech.

He said that the Indians did not get enough money, land or rations, and had sold

their country too cheaply
;
that they had always had beef at previous payments, and

would wait until the agent gave them beef
;
that the Government had promised to

feed them, but that they were starving. He also asked that Lucky Man should
receive a chiefs pay, the Commissioner having ordered his chief’s pay to be stopped,
owing to his having returned south.

The other Indians talked for some hours in the same manner.
The sub-Indian agent was very quiet with them, but at the same time very

firm. He .told them that there was no question of starving, as he had rations to give
them

;
that he had tea, sugar, &c., and the money, but he could not give them beef,

and would abide by his instructions. Seeing that loud talk had no effect the Indians
gave in, and after talking for two days and a-half, consented to receive their money.

A curious instance of the fickle and changeable disposition of these Indians is

afforded by their conduct towards the Hudson Bay Company. During the Council
Big Bear violently attacked the company. He said they were swindlers, and robbed
the Indians, and that they had decided not to pay off their old debts, and would have
no more dealings with the company. After the payments, however, they crowded
into the office, paid off their debts, and in one afternoon spent one thousand dollars
in the store. The Indians had a big dance in the fort after the payments, and
appeared to be quite good humored again.

The camp has moved to Long Lake, about seven miles north of Pitt; they will
probably make their way slowly to Frog Lake.

Big Bear now talks of taking a reserve in the spring. As long as they receive
rations I do not think they will give trouble during the winter—that is, I do not
think that they have at present any intention of so doing. There is always, of course,
the possibility of some quarrel occuring between some members of the band and the
officials of the reserves, which might lead them to become excited, but if Big Bear
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Eas any idea of committing any hostile act it will not, I think, occur here, or during
the winter, unless he has entered into any secret compact with Riel, of which neither
the Indian agent nor myself have any information.

The number of the persons paid in the bands of Big Bear and Lucky Man is as
ollows:

—

Men 58
Women 135
Boys 162
Girls 149

Total . 504

The total number of treaty Indians is 1190. Of Big Bear’s Indians 15 have
Winchester rifles, and 20 smooth bore-muskets. On the reserves, about one man in
four has a flint-lock trade gun.

I have the honor to be, &c.,

FRANCIS J. DICKENS, Inspector.

Officer Commanding “ D ” Division, Battleford.

Battleford, 20th November, 1881.

Sir,—I received your telegram to-day, and reported everything to Mr.
Agent JRae.

I found at Duck Lake that Beardy and Big Bear have agreed to have a general
gathering this summer, and to have the Qu’Appelle Indians come up, also the Crees
from west, as far as Edmonton district. Beardy stated to me that Big Bear said that
for his part he would not find any difficulty in coming down, and if we have the
gathering at Duck Lake, it will be a central point for surrounding friends to come*
Beardy has Jack E. Cane as his messenger

;
he is now here. I was told to-day that

he said he was going to see Little Pine and Poplar, also Big Bear and the rest of the
other chiefs, to find out their intention. Beardy and Big Bear are going to have a
“ thirst dance,” as Beardy told me, but I think it is only a blind, so that the Govern-
ment officials would not dread them to kick up any disturbance. Attackakoop and
Mustowasis stated to me that William Badger went to their reserves on behalf of

Louis Riel, and demanded Chief Attackakoop and Mustowasis if he would be
allowed to speak. was told that he could not say anything, as they did not wish
their names to appear among people who were trying to make trouble. Attack-
akoop said it seems only yesterday that I took the Governor’s hand as my friend, and
I cannot think of doing anything contrary

;
so Badger had to go away. Badger finds

to-day that he made a mistake, and feels sorry. Poundmaker stated to me yesterday
that he will never join ony other band of Indians, he would only attend to his own
people, as he was always blamed if any trouble arose

;
he also states that Little Pine

asked him to go and see the Blackfeet Indians. In asking Little Pine what he wanted
him to do there, Little Pine told him that he was much dissatisfied with the agents,

as when he demanded anything he could never get it, and he was going to see the

Blackfeet Indians, to see what council they could arrive at. Poundmaker, hearing this,

declined to go. Poundmaker assured me that he will not interfere with any of

those Indians who are going about to make trouble, and should any of them come to

see him he will tell me all they say and what they intend to do. He states that

there are many Indians going about with some tobacco, and he thinks that they will

try and make trouble. In regard to Mustowasis, I have given a full report to the

agent, and I know that he has written to you in full. Beardy’s messenger I will

follow up, and get to each camp as he leaves, so that lean find out all he does

and says. Beardy cannot complain
;
he has a pretty fair crop and gets good help.

During my visit at his reserve I found every family had a fair supply of food.

I would recommend that when the Indian Act comes into force to have some of

i&hese leading men put in the lock-up, to make an example of them. I will stay some
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time among Big Bear’s people, and will do the best I can to prevent him to join
these foolish Indians, and hope 1 will be able to do with him, as I think I have done
some good to Poundmaker, by talking to him and explaining everything to him for
his own good.

I think, if I mistake not, Poundmaker will again make a good Indian. He
promised me in the name of God he will not interfere with any of the other Indians,
but only his own. If he proves himself to be a good Indian this season, I only hop©
some small inducement be shown him during seed time. He states that the Indians
are sending tobacco from camp to camp, and should he hear of what is going on he
will tell me everything he hears.

I am, Sir, your obedient servant,

Hon. the Indian Commissioner, Regina.

Telegram io Comptroller North-West Mounted Police .

Carlton, N.W.T., 2nd January, 1885.

Riel proposed to Macdowell to go States ifGovernment would give him assistance

in money. Suppose five thousand dollars enough.
L. N. F. CROZIER.

(Confidential.) Carlton, 1st January, 1885.

Sir,—I have the honor to forward report from Inspector Howe relative to a
conversation Riel had with Mr. Macdowell. It will explain itself.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

L. N. F. CROZIER, Superintendent.

Comptroller North-West Mounted Police, Ottawa.

Carlton, 31st December, 1884.

Sir,—I have the honor to report that on the 9 th December there was a large
half-breed meeting, called by Riel, at St. Laurent, for the purpose of again talking
over their Bill of Rights.

On the 22nd, Mr, Macdowell, member for the North-West Council, accompanied
by Father Andre, Roman Catholic priest at Prince Albert, proceeded to St. Laurent,
at the request of Riel, who desired to see and talk with Mr. Macdowell, as member
for the district.

On Mr. Macdowell’s arrival at St. Laurent, Riel informed him that he wished to
make a proposition to him, of which he wished representation made to the Govern-
ment.

He first stated that he was very poor, and that he did not know what would
become of him

;
was afraid he would starve, and starvation made men desperate

;

that he had great power over the half-breeds, and that he could influence them, politi-

cally or otherwise, as he thought fit. He said he was tired of Canada and wished to
return to Montana, but had not the means to do so

;
that if the Government would

give him pecuniary assistance, and something to settle on his wife and family (Mr.
Macdowell thinks $5,000 would be accepted by him)

;
that if the Government

grants his request, he will at once leave for Montana, and remain there. He would
guarantee to give up all connection with the half-breeds in the country; and having*
he says, such great influence over them, he will guarantee that all claims they now
have against the Government will be at once dropped. By this he means that he>

will throw over all his half-breed supporters and return to Montana himself.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

JOSEPH HOWE, Inspector*

Officer Commanding North-West Mounted Police, Battleford.
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Re Half-breeds in Northern District.

Regina, 9th January, 1885.

Sir,—

I

have the honor to forward the accompanying copy of a report from the
officer commanding at Carlton, on the subject of the half-breeds in the district under
his command.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

A. G.*IRYINE, Commissioner.

Comptroller North-West Mounted Police, Ottawa.

Battleford, 26th December, 1884.

Sir,—Attached please find copy of confidential report just received from Superin-
tendent Gagnon, Carlton.

L. N. F. CROZIER, Superintendent.

Commissioner North-West Mounted Police, Regina.

Carlton, 23rd December, 1884.

Sir,—I have the honor to report that during the last month the half-breeds of
St, Laurent and Batoche settlements held a public meeting, to adopt a petition drawn
up by a committee, and that this petition, signed by the settlers of both settlements,

has been forwarded to Ottawa. This meeting, from all reports, seems to have been
very orderly.

Several other smaller re-unions have taken place during the same period, but
all had reference to school matters. The half-breeds are pressing Riel to settle

amongst them, and have given him, as a token of their gratitude for services rendered,
a house well furnished, and will further, on 2nd January next, present him with a
purse.

These testimonials are for the good will of the majority, and would go towards
denying certain rumors, which say that several are lacking confidence in their leader,

that his way of acting and speaking denote a very hot head, and that he does not
agree with their priests. There is no doubt that a great number are still led by him,
and would act on bis dictates. Some time ago I sent several men to the South Branch
to have horses shod. The river being full of floating ice, they could not cross.

Some way or other, the report was brought to the east side of the river that these
men were sent to arrest Riel, who was then at the crossing. Within halfan hour, over
one hundred men had collected to protect him.

There is a certain amount of suffering amongst the half-breeds, but not to the
extent it was expected to reach. Large quantities of supplies are required for this

part of the country, and all who have horses can make a living by freighting them.
As far as I can see, the chief grievance of the half-breeds is that they are afraid

the Government will not sanction the way they, amongst themselves, have agreed to

take their homesteads—ten chains frontage on the river by two miles back.
The Indians are quiet.

The sub-agent here reports that one of the southern Indians, who makes it a
business to run from band to band, trying to create mischief, is now in Beardy'sBand.

The agent has a criminal charge to prefer against him, and as soon as the guard
room is fitted up I will have him arrested.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

S. GAGNON.
Major L. N. F. Crozier, Superintendent North-West Mounted Police, Battleford.
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He Indians in Northern District.

Regina, 30th January, 1885.

Sir,—I have the honor to forward the accompanying copy of a report from the
officer commanding " D ” Division, relative to the movements of the Indians in the
northern district.

I have the honor to be, Sir, your most obedient servant,

R. BURTON DEANE,
Superintendent and Adjutant for Commander on Duty.

Comptroller North-West Mounted Poftce, Ottawa.

Battleford, 14th January, 1885.

Sir,—

O

n my return from Carlton and Prince Albert I was informed that a party
of Indians had gone west to Edmonton, and would notify, on the road, all the Indians,

that there would be a large gathering at Duck Lake next spring (I presume the
annual “ sun dance ” being the occasion of the gathering)* On further enquiry I find,

that they went only to Red Pheasant’s reserve, at the Eagle Hills, and from that they
returned to Duck Lake, being persuaded to do so by one of the leading Indians there.

This is the second time Indians have come here on the same mission, that I know
of

;
others may have gone on. Certainly there is an effort being made to have a large

gathering at Duck Lake next spring. I was informed, also, that there will be an
effort made to get the Qu’Appelle and other Indians in the south-easterly part of the
Territory to assemble there. Little Pine, too, it appears, when at the Blackfoot
Crossing, tried to arrange to get as many as possible of Blackfeet and southern
Indians to come north in the spring. He has told Indians that he has arranged that
many of them will be there. Poundmaker says that Little Pine told his young men
not to dispose of their guns, and he furthermore says that Little Pine has come to

some understanding with the Blackfeet, but is not sure as to its nature
;
he (Pound-

maker) says when Little Pine recovers his eyesight he will get full particulars.

It would seem from this that Little Pine is not so reliable and contented as was
imagined. On the other hand, Poundmaker is apparently doing admirably*

I have great confidence in him, and believe that he can be, with proper manage-
ment, always relied upon as one of our best Indian chiefs. He is well worth having
as a friend, too, for he is a clever man, and of great influence among the Indians,

either for good or evil, as he may choose.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

L. N. F. CROZIER, Superintendent

.

Commissioner North-West Mounted Police, Regina.

Regina, 25th February, 1885.

To Fred. White, Department of the Interior, Ottawa.

Gagnon telegraphs half-breeds held a meeting at South Branch yesterday
; object

to beg Riel to stay in country
;
he will stay

;
evidently his own meeting. Orderly.

A. G. IRVINE.

Battleford, 6th February, 1885.

Attached please find copy of report received from Inspector Dickens regarding
Indians in his district.

L. N. F. CROZIER.
Comptroller North-West Mounted Police, Ottawa.

Fort Pitt, 2nd February, 1885.

Sir,—I have the honor to submit a report of occurrences at this post during the
month of January.
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Information having been received, that there were several half-breeds at Turtle

Lake, some 70 miles east of this post, who wore in communication with Kiel, I
caused a private enquiry to be made at that place, and ascertained that there were
some half-breeds from Taylor’s settlement engaged in fishing

;
but no half-breeds

from any other part of the country had been there.

Little Poplar had been camped at the lake up to the end of December, but had
gone into Moosomin’s reserve with a load of fish.

At Frog Lake, Big Bear and his Indians have been cutting wood and hauling

logs for Indian Department. Big Bear’s councillors, with one exception, are in

favor of taking up a reserve. Many of Big Bear’s Indians have applied to be
allowed to leave him and to join one of the bands on the reserves.

Should he refuse to take up a reserve in the spring, I think that the band will

split up, and that he will have very few followers. He talks in his usual manner,
and says he is going “ slowly, slowly ” to his reserve.

The Indians on the reserve are quiet, and appear to be contented. Several of

them have had hay and potatoes to sell, and have been able to procure some comforts
during the winter.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

FKANCIS J. DICKENS, Inspector
,
Commanding Post.

Officer Commanding North-West Mounted Police, Battleford.

North-West Mounted Police, Regina, 13th February, 1885.

Sir,—I have the honor to forward, for your information, the accompanying copy
of a report from the officer commanding at Carlton, relative to half-breed matters in

that district.

I have the honor to be, Sir, your most obedient servant,

A. G. IRVINE, Commissioner.

The Comptroller, Ottawa.

Battleford, 30th January, 1885.

Sir,—Attached please find copy of report received from Superintendent Gagnon,
commanding at Carlton, relative to half-breed matters in that district.

L. N. F. CROZIER.
Comptroller, North-West Mounted Police, Ottawa.

Carlton, 26th January, 1885.

Sir,—

I

have the honor to report that during the last month nothing of import-

ance has occurred amongst the half-breeds of this district.

They had, after New Year, a social meeting, at which they presented their chief,

Riel, with the sum of sixty dollars ($60) as a token of their good will.

The meeting was very orderly and loyal, and no allusions were made to the actual

troubles. It seems that Riel has had difficulties in getting enough supplies for his

own family lately, and had to beg assistance from the Roman Catholic missionary at

St. Laurent, who assisted him. It has been stated to me that the petition prepared

had been sent to Ottawa, but it appears that only a letter, preparatory to sending the

petition, has been forwarded. The petition is undergoing being signed, and will be
forwarded next month.

An Indian named Jakerman was arrested during the month on a charge of

attempting to obtain money under false pretences, and discharged, no evidence of a
crime having being committed being adduced.

I have the honor to be, Sir, your obedient servant,

S. GAGNON, Superintendent.

Officer Commanding “ D ” Division, Battleford.
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North West Mounted Police, Battleford, 10th January, 1885.

Attached please find copy of report from Inspector Dickens, in re Big Bear’s

Indians.

L. N. F. CROZIER.
Comptroller North-West Mounted Police, Ottawa.

Fort Pitt, 12th January, 1835.

Sir,—I have the honor to report that Big Bear’s Indians are working, being
engaged in drawing logs, cutting wood, &c.

As long as they work they will receive rations. All quiet at present.

I ana your obedient servant,

FRANCIS J. DICKENS, Inspector.

Telegrams received and sent from office of the Comptroller North-West Mounted
Police on subject of Half-breed troubles.

From Commissioner, dated Regina, 10th March, 1885.

Just received the following telegram from Gagnoa, dated to-day, from Carlton
;

have shown it to Lieutenant-Governor. Half-breeds excited
;
move about more than

usual preparing arms. Do not know cause or object of these preparations.

From Superintendent Crozier, dated Qarlton, 11th March, 1885.

Half-breeds greatly excited
;
reported they threaten attack on Carlton before

16th. Half-breeds refuse to take freight or employment for Government; will stop
l all freight coming into country after 16th of this month

;
getting arms ready

;
leader

( will not allow people to leave home, as they may be required. Origin of trouble I

) think because letter received stating Riel not recognised British subject; they expect
arms from States* Have ordered 25 men from Battleford and one gun to come here

I at once.

From Lieut.-Col. Irvine, dated Regina, 14th March, 1885.

Lieutenant-Governor received telegram dated Carlton, todav, from Urozier,

saying half-breed rebellion may break out any moment and joined by Indians, and
asking that his division be largely increased.

Would recommend that at least one hundred men be sent at once, before roads
break up. Please instruct .

To Col. Trvine, dated Ottawa, 1 th March, 1885.

Start for the north quickly as possible, with all available men up to one hundred.
Telegraph marching out state and report when passing telegraph station. I

From Superintendent Crozier, dated Duck Lake, 17th March, 1885.

Our movements and preparations have quieted matters
j
no cause for alarm now.

Prince Albert people did splendidly.

From Superintendent Deane, dated Regina, 19th March, 1885.

The following received from Superintendent Crozier : Rumor to-night Indians
being tampered with

;
large force should be sent without delay, that arrest may be

made if necessary, to prevent further and continuous trouble from Riel and followers.

Militia arms from Battleford will be here in a day or two.

From Superintendent Crozier, dated Carlton, 2 1st March, 1885'.

Rebels seized storehouse South Branch. Lash, Indian agent, and other prisoners.

Threatened attack on Carlton to-night or to-morrow. Rebels by lastieport assembled
at Batoche’s Crossing.
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SO Victoria,

To His Excellency the Most Honourable Sir Henry Charles Keith Petty-Fitzmaurice>

Marquis of Lansdowne,
in the County of Somerset

,
Earl of Wycombe

, of Chipping

Wycombe
,
in the County of Bucks

,
Viscount Caine and Calnstone

,
in the County of

Wilts
,
and Lord Wycombe, Baron of Chipping Wycombe, in the County of Bucks, in

the Peerage of Great Britain ; Earl of Kerry and Earl of Shelburne, Viscount

Clanmaurice and Fitzmaurice
,
Baron of Kerry, Lixnaw and Dunkerron, in the

Peerage of Ireland ; Knight Grand Cross of the Most Distinguished Order of Saint

Michael and Saint George ; Governor General of Canada, and Vice Admiral of the

same, &c.

My Lord,-

I have the honour to forward to Your Excellency the accompanying continua-

tion of Appendix No. 4 to the Special Report presented on the 18th May, 1886, on

j

the suppression of the insurrectionary movement in the North-West Territories,

consisting of a final Report of the Commission on War Claims against the Depart-

ment of Militia and Defence, which is respectfully submitted.

I have the honour to be, my Lord,

Your Excellency’s most obedient servant,

ADOLPHE P. CARON,
Minister of Militia and Defence.

Department op Militia and Defence,

Ottawa, 1st January, 1887.
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Continuation of

APPENDIX No. 4

to the Special Report of the Department of Militia and Defence
, of 18th

Mat/, 1886, ‘Upon matters in connection with the suppression of
the Rebellion in the North-West Territories

,
in 1885.

Memorandum re remuneration to Edmonton Volunteer Co., St. Albert Mounted Infantry
and Scouts

,
and certain claims from Edmonton district

, for supyly of beef and hiring

of teams ,
in reply lo enquiry from Department of the Secretary of State

,
No. 3976,

on petition of H. W. M*Kenny et al
,
dated Edmonton

,
Alberta

,
25th January

,
1886.

1. There is no claim from the Edmonton Volunteer Co. The petition says the
men enlisted in other corps, and engaged to ran flat boats down the river with Major
General Strange’s column. This service was paid for at high rates through the
Hudson’s Bay Co.

2. The St. Albert Mounted Infantry and Scouts had been paid in full, the cheque
having been sent through the Revd. Father Lestane.

3. There is a small pay list of six names for two different services. There is no
place designated, nor anything to show where the services were^performed, nor where
the men live; but they are supposed to be at Edmonton. As men have sometimes
been returned in two capacities on same dates, and drawn pay through the Hudson’s
Bay Co., this has been looked on as a doubtful claim, and so no action taken upon it.

4. Edmonton Home Guard.—Home Guards have not been paid. In this instance

the captain drew pay as a supply clerk, at $3.50 per day, and it is understood the men
were employed at high rates, building boats for General Strange’s column. A copy
of the report of the Commission on this case is attached.

Teams were paid $8 per day, up to 1st June, after which the rate was reduced
to $6 per day on the Calgary trails, and to $5 per day on the Qu’Appelle and Moose
Jaw trails

;
in both cases teamsters and horses were rationed by the Government.

The price of beef was calculated on the basis offered by I. G. Baker & Co., at

Calgary, at 6 cents per lb., live weight, and about 2 cents additional to drive to Ed-
monton in herds of about 100 head, Gallagher supplied beef at Battleford (where it is

more difficult to procure) at 17 cents per lb. Mr. Strachan reported beef selling at

Edmonton, by retail, at from 14 cents to 18 cents per lb., the latter price being for

choice cuts.

Approved.—A. P. C.
y
M. M. & D.

W. H. JACKSON, Lt. Col., D. A. G.,

Chairman.
Edmund B. Holt, Secretary,
Ottawa, 2nd March, 1886.

Extract from Report of the Commission on War Claims dated 5th November
,
1885, on

W. C. No. 291, Edmonton Home Guard'spay list
,
$557.24.

It is observed that the officers and some of the men were in receipt of pay in
Supply, Department, and moreover, if this claim were allowed, all ot the Home
Guard’s, similarly organized, including one at Winnipeg, would be entitled to claim
pay.

Rejected.

9b—
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REPORT No. 112.

Ottawa, 2nd March, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT

FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 163.—Letter from Rev. Geo. Lloyd, Penetanguishene, late Chaplain

Queen’s Own Rifles, asking to have his rank recognized from date of General Orders

(24th April, 1835) authorizing the selection of chaplains by the respective corps, and

for permanent pension on account of severe injuries received on service.

Mr. Lloyd was a graduated divinity student, fully licensed to read and preach.

At the outbreak of the rebellion, on the 28th March, 1885, he volunteered for service

in the University Company, and in addition to doing duty as private, by permission

cf his commanding officer, and the desire of the men, he also discharged the duties of

chaplain.

On reaching Winnipeg, after having been severely wounded at Cut Knife, he

was ordained, which goes to show he was fully competent to discharge the duties as

contemplated by the General Order referred to, which gives each battalion power to

make the selection regardless of qualification.

Officers of various ranks were appointed by commanding officers as occasion

required during the compaign, who wore invariably paid from date of appointment,

although not qualified or gazetted.

It therefore appears no more than just and reasonable that the Rev. Mr. Lloyd’s

appointment should be recognized from the 24th April, 1885, and that he should be

paid as chaplain from that date, which is most respectfully recommended
;
any pay

which he may have received while in the discharge of other duties to be deducted.

With regard to the other questions raised, it is understood the G. O. C. has made
recommendations which meet the case.

As the wound appears much more serious than at first contemplated, it is fur-

ther most respectfully recommended that the Rev. Mr. Lloyd may be permitted

again to go before the medical and military boards, for further examination, after the

period for which a gratuity may have been granted shall have expired, with the

view of determining whether or not his name should be put upon the permanent

pension list.

Approved.—A. P. C.
}
M. M. <& D.

W. H. JACKSON, Lt. Col., D.A.G.,
Chairman,

Edmund B. Holt,
Secretary.

REPORT No. 113.

Ottawa, 13th March, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT

FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 236.—North-West Navigation Company. Claim for detention of two

steamers and three barges at Grand Rapids, awaiting arrival of troops from Prince

2
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Albert, $11,651.50. After having consulted with the General Officer Commanding,
the following is respectfully submitted :

—

The telegrams sent from Fort Pitt on 22nd June, by Major-General Sir F.
Middleton, only asked if the company could have steamers sent him in ten or twelve
days (not eight days).

On the strength of this message William Robinson telegraphed Sir Frederick, at

Fort Pitt
;
on the following day, 23rd, that steamers would meet him in eight days.

On the 24th the General asked, from Fort Pitt, if the steamer “ Glendevon ” could not

be sent with the other two, which shows that no orders for the transport had then
been given.

Notwithstanding this Mr. Robinson hurried off the boats, knowing well that the

troops could not reach Grand Rapids for several days after the arrival of the “ Col-

ville ” and “ Princess,” which shows the anxiety for having the boats placed in

commission, with the object, no doubt, of drawing, if possible, a largo sum from the
Government to make up for a season’s business which had been almost, if not alto-

gether, nil, It is believed the usual practice of these boats is to leave Selkirk for

Grand Rapids, on being advised by telegram of departure of steamer from Prince
Albert, by which (except through stress of weather) close connection is made.

On July 8th Sir Frederick telegraphed Capt. Robinson, from Prince Albert :
—

“ Leave this place at noon
;
hope to be at Grand Rapids in three days*” This is the

first definite information on which any business man «ould act. Consequently the
boats ought not to have left until this date, which would have given ample time to

meet the troops as required.

It appears, however, the troops did not reach Grand Rapids until the 12th July,

one day after that specified by the General, consequently if demurrage is admitted,
only one day can be claimed.

The claim, as originally presented, covering everything connected with the
trip, in one lump sum, amounted to about $14,000.

Li.*Col. Whitehead considered this charge excessive, and returned the account,

requesting that the items be inserted. The claim was then returned with items,

making up the enormous sum of $21,069.
In this account full first-class fares ($9 each) are charged and allowed for 145

officers, although two-thirds of the number were on the barges with their men, in a
very uncomfortable position; and full second-class fares ($5 each) for 1,440 men,
although a great part of them were packed in barges as close as sardines. One hun-
dred dollars also was allowed for conveying the wounded from Selkirk to Winnipeg,
a distance of about twenty-three miles

;
also all other claims for damaged bedding,

extra passengers, &c.

The Commission having taken all these circumstances into consideration, and
knowing there was no commercial trade during the season for these boats, and
further, having been informed by a prominent official of the company that out of the
amount already paid by the Government, a profit of about $5,000, or over 100 per
cent., had been made on the one trip, considered that the company had been amply,
and, in fact, over paid for the service performed.

It is customary for all transport companies to carry troops for two-thirds the
regular rates, which, owing to the large number, pays much better than ordinary
traffic. It was therefore considered by the Commission that by allowing the above
liberal rates which have already been paid, no claim for demurrage could be enter-

tained.

Report approved,

—

A, P, <7., M, M. & D,

Edmund B. Holt,
Secretary.

w. h. Jackson, Lt.-Coi, d.a.g.,

Chairman.

9&-li
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(By telegraphJrom Fort Pitt
,
22nd June

,
vict Strauber.zee.)

To Drummond Bros.,

North-West Navigation Company,
Winnipeg.

I hope to be soon moving troops to Winnipeg by the lake. Can yon have steamers to meet them,

say in about ten or twelve days from this ? Probable number of troops, roughly given, a thousand
men and fifty horses. I suppose I must ration the men for the trip ?

FRED. MIDDLETON,
Major-General,

To Major-General Middleton,
Fort Pitt.

(Copy of telegraph sent Major-General Middleton.)

Winnipeg, 23rd June, 1885.

Three barges and two steamers will meet you in 8 days, at Grand Rapids, and await arrival of
troops.^ Would prefer not to board more than 200 men. Reply if this will answer ?

WM. ROBINSON,
General Manager.

(By telegraph from Fort Pitt
,
24th June , 1885.)

To Wm. Robinson,
General Manager Navigation Company.

Can you not arrange to have the steamer 11 Glendevon,” as well as your own two and barges ?

All I want is, that the men may have arrangements for cooking tea, &c. Can you arrange to have the
cooking for officers done ? Number of officers will be given you in a few. days.

FRED. MIDDLETON,
Major-General.

REPOET No. 114.

Ottawa, 26th March, 1886,

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FORg.CONSIDERATION OF THE HONORABLEgTHE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.:

W. C. No. 749.—Boyd & Crowe, Winnipeg, for conveying 348 officers and men
from Saskatchewan Landing to Clark’s Crossing, at $20 each—$6,960.

This firm had a contract for conveying stores by the ton down the river. The
Government sent men, lumber and other material required for the construction of
temporary or rough scows from Winnipeg to Swift Current by special train, at great
expense, for the benefit of this firm. This same material was also transported by
teams paid for by the Government, from Swift Current to Saskatchewan Landing.

Ten or twelve scows were built in the cheapest possible manner, just sufficiently

strong to make one trip and to carry 20 tons each.

These were loaded with 23 tons each, and were manned by the 7th Battalion, 261
strong (not 348 as stated in claim), who worked the scows down the river. This
arrangement was made by Major-General Laurie

;
and, as the contract had been

arranged partly through the Hudson’s Bay Co., Mr* Wrigley, the Commissioner,when
here a few weeks ago, stated it was understood no charge was to be made for the
transport of the men, as they did all the work and went through great hardships in
being in the water, daily to float the scows, which were almost constantly running
aground on account of the loads being largely in excess of their tonnage.

L

1
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This caused great loss to the Government, as the stores had to be frequently

thrown overboard or left on the bank, where they were not recovered.

It was also understood by Maj.-Gen. Laurie that no charge was to be made for

the transport of the men, as they were to work their passage.

It may be mentioned here, that Boyd & Crowe were paid by the ton for the

quantity loaded on the scows, regardless of the great shortage when delivered at

Clark’s Crossing.

This claim was informally laid before the Commissioners just as they were
adjourning.

They were unanimous in declaring it most unreasonable, and would>ecommend
its rejection in the strongest terms.

Report approved
,
29-3-86.—A, P. G.

}
M. M. & D.

Edmund B. Holt,
Secretary.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D.A.G.,

Chairman.

REPORT No. 115.

Ottawa, 26th March, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION' OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 618.—Boyd & Crowe, Winnipeg, for lumber and material used in con*
structing two grain shoots at Saskatchewan Landing, 8135.25.

This lumber and material were sent from Winnipeg to Swift Current, for this

firm, by special train, with the lumber, &c., used for construction of scows, and by
Government teams from Swift Current to Saskatchewan Landing (29 miles by
waggon), at great expense to the Government. This firm had a contract to convey
freight by the ton from Saskatchewan Landing to Clark’s Crossing.

If these shoots were constructed for the purpose of loading the scows, which is

believed to be the case, they cannot be chargeable against the Government. If for

other legitimate purposes outside the tonnage contract, the actual value of the articles

at Winnipeg, and the cost of labor, could only be recommended after receipt of proper
vouchers, as to number of days’ work in building the shoots, and value of material at

Winnipeg
;

all of the charges being considered excessively high.

Report approved, 29-3-’86.

—

A. P. 0., M. M. & D.

Edmund B. Holt,
Secretary,

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D.A.G.,

Chairman.

i5
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REPORT No. 116.

Ottawa, 2nd April, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 245.—Thomas Hastings, for services as storeman at Red Deer River’;

balance of claim, $85. This amount having been deducted from his original claim of
$24*7.50.

Mr. Alex. McGibbon, who was supply officer at Calgary, states in a letter

attached, dated 6th March, 1886, that he engaged Hastings at $3 per day; other
men could have been got cheaper, but knowing Hastings to be a reliable man/ he
was selected.

When this claim was considered by the Commission, $3 a day was thought 'too

high, as compared with rate paid other men occupying similar positions in that and
other parts of the country, and was cut down accordingly to $2 a day.

Mr* McGibbon’s letter shows some grounds for the claim, and if too high, that
officer is responsible, and not the claimant.

The Chairman does not feel at liberty to report differently to what was submit-
ted by the Commission, without their consent; but, under the circumstances, it

would appear to be a fair case for the favorable consideration of the Honorable the
Minister.

Edmund B. Holt,
.

Secretary.

Pay,—A. P. <?., M, M. & D,

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D.A.G.,
Chairman.

121 Mansfield Street,
Montreal, 6th March, 1886.

My dear Mr. Ogilyie,—Yours of the 5th instant came duly to hand. Regarding Mr. Hastings*
matter, I have to say, that when the Company of the 65th, who had charge of the Red Deer Station,
was ordered home, I had to send out a man to take charge of the stores there, and as it was important
that a most reliable man be sent, I considered I was particularly fortunate in securing Mr. Hastings,
whom I knew to be, and in whom I could place the utmost confidence. Mr. Hastings was getting $3.50
per day from the Canadian Pacific Railway, and I promised him $3.00, which, with rations, would bo
equal to $3.50. Mr. Hastings went to Red Deer, and fulfilled the duties to my entire satisfaction.

When the Commission came to settle claims, Mr. Hastings’ account was cut down $1 per day. I

explained to Col. Whitehead that I considered he was entitled to the full amount, but it was not
allowed. I am of opinion that he is fairly entitled to be paid the extra dollar, and I intended men-
tioning this to Sir A. P. Caron, but had not an opportunity.

I could have got men to go for two and a half dollars a day, but they probably would have stolen
far more than th* difference. Yon know Red Deer is 100 miles from Calgary, and I couldl not keep
supervision unless I had a good man.

j

I think when the Minister has these facts explained, he will at once put the matter right.

3

I am, yours very truly,

ALEX. McGIBBON.

REPORT No. 11*7.

Ottawa, 6th April, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION*

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA^AND^DE FENCE.

W. C. No. *706.—Donald McLeod, of Edmonton, N.W.T*, $100, for 4 carts said ta
6
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have been taken by the 65th Battalion, at Peace Hills, for the purpose of hauling
water and material for barricades.

There being no officer’s certificate to the claim, it was referred to Lieut.-Colonel

Ouimet, who submits a report (hereto attached) from Captain L.J. Etbier, who com-
manded the detachment at Peace Hills, by which it will be seen that two carts only
were taken. These were in bad order and required considerable repairing before
they could be used, and afterwards frequently broke down, necessitating further
repairs which were made by the troops

;
notwithstanding this care the two carts were

quite used up when the detachment left the post.

Captain Ethier further states that there were some carts behind the house which
were claimed and taken away by half-breed freighters; the Indian agent having
knowledge of this at the time, it might be naturally inferred that he knew who the
owners were. In any case the militia ought not to be held responsible for property
taken in this way.

The sworn evidence of the claimant attached, shows that, although he has been
at the Peace Hill farms frequently since the carts were taken, he has not made
enquiries or search for those he claims as his property.

Captain Ethier also says that the price is exorbitant; but it may be inferred
from the evidence of McLeod, who is thoroughly acquainted with the value of such
articles in that part of the country, that the amount charged is fair for carts in their
condition when taken.

it is therefore repectfully recommended that the sum of $50 be paid for the two
making a reduction of $50 on claim.

Approved—A, P. C.
}
M* M. & D.

Edmund B, Holt,
Secretary.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., H.A.G.,
Chairman.

Ottawa, 3rd April, 1886.

Deposition of Donald McLeod, of Edmonton, Freighter :

I had the carts at Government Farm, Peace Hills : there were thirteen of them altogether
;
I saw

three of them in possession of the 65th, at Peace Hills, forty miles from Edmonton. They were used to
haul earth to make barricades, and haul water ; the officer in command there paid me $30 for one cart,

independent of this lot
;
they paid me for this cart and a horse they took at Battle River, by a voucher

which I got cashed by the Hudson’s Bay Company
;
the 4th cart, the box had been broken up, and the

wheels were afterwards smashed
;
the barricades were erected on the Government Farm, at Peace

Hills
;
I made a demand for the carts when I saw them in use, and was positively refused

;
I have

passed the place frequently, and saw nothing of the carts, and made no inquiry about them
;
they were

all iron-bound carts, and cost $35 on the line of railway. I purchased them in 1883.
J. 0. Kilebhl, who made the affidavit on my claim, was a clerk in the Indian Department, at Peace

Hills, and in charge at the time.
DONALD McLEOD.

On Claim of Z>. McLeod.
House op Commons, Canada,

Ottawa, 5th April, 1886.

Mr. Edmund B. Holt,
Secretary Commission on War Claims.

Dear Sir,-—According to your request I have asked for a report from Captain Ethier, who was in

command of the post at Peace Hill, and I have now the honor to transmit herein his said report.

Truly yours,
J. A. OUIMET.

Montreal, 31st March, 1886.

To Lieutenant-Colonel Ouimet,
Commanding 65th Battalion, M.R.R.

I have just received your letter enclosing an account from Mr. Donald McLeod, of Edmonton, for

the sum of one hundred dollars, for the use of four carts by the detachment of the 65th Battalion in
garrison at Peace Hill Government Farm, North-West Territory, during the last rebellion. In reply
I have the honor to submit yon the following report

:

On arriving at Peace Hill, I found there in the camp, behind the hills, a certain number of carts,

7
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such as are used on the prairie, all more or less used, the proprietor} of which were unknown even t»
the Indian Agent. I had to use two of these carts which I have repaired the best I could, one to carry
water from the river, the other to carry earth to make fortifications for the fort. I must say that at
the end of the campaign, these two carts, in spite of being repaired very often, were of very little use
on account of frequent breaking, one of them could not be used at all. The others were claimed by
half-breed freighters, who have declared through the Indian Agent to be the proprietors and have
authority to take them, and the agent did not object. A man wcom I believe to be Mr. McLeod, after-

wards came to claim the four carts in question I told him the above facts, I had no objection to sign
for him a requisition, as Commanding officer, for the two old carts which we were still using—the
price claimed is certainly exorbitant, because the carts were very much worn when we took them. I

am surprised that Joseph Killdell, alias “ Big Joe,” had signed and approved this account, when all

the facts above mentioned were known to him. I did not know that this affair had ever been settled.

These few observations will be sufficient, I think, for you to value with justice the indemnity which
Mr. Donald McLeod ought to have.

LEANDRE JOS. ETHIER, Captain,
Commanding Detachment 65th Battalion,

At Peace Hills, North-West Territories.

REPORT No. 118.

Ottawa, 13th April, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION,

REPORT
FOR CONSIDERATION OP THE HONORABLE THE MINISTER OP MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 762.—Lyman, Sons & Co., of Montreal, $319.41 for medicines supplied
Montreal Garrison Artillery; $21.53 for articles furnished the Field Hospital Corps,

total, $340.94. These claims are accompanied with voluminous correspondence, all of
which go to show that the articles were actually delivered, and the balances left, after

close of the rebellion, turned into Government stores. It is therefore respectfully

recommended that the amount be paid in full.

W. C. No. 715.—James Collinge, M. D., Fort Qu’Appelle, $25,for attendance and
medicines supplied Pte. Gayfer, 91st Battalion.

On 22nd July, I88f>, when the 91st, or Lt.-Col. Scott’s Battalion, left Fort
Qu’Appelle to return to Winnipeg, Pte. Gayfer, who was suffering from an attack of

sunstroke, and confined to bed, bad to be left behind.

Dr. Seymour, the Surgeon, arranged with Dr. Collinge to take charge of the

patient, whom the latter attended up to 11th August, after which Gayler returned to

Winnipeg, where he continued on the sick list until he was sent to Montreal. The
latter facts are well known to the Commission. The account is certified by Lt.-Col.

Scott, and the charge is exceedingly reasonable, it is therefore respectfully recom-
mended for payment in full.

Report approved.—15-4-’86

—

A . P. <7., M. M. & D %

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D.A.G.,
Chairman.

Edmund B. Holt,
Secretary.

REPORT No. 119.

Ottawa, 13th April, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W.C. No. 779.—M. M. & D., A. 3,427 and 2,303.—Claims of troopers of Governor
General’s Body Guards for injuries, &c., to horses on service :

—

No. 1.—Trooper Daniel O’Connell, for injury to horse, $50.

8
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No. 2.—Trooper Geo. C. Pearsall, for injury to horse received on the cars when
returning from the North-West, $35.

No. 3.—Trooper D. McIntyre, for horse, died from injuries received while
returning from the North-West, by cars running off the track, $125.

A Board was assembled in the usual way, by Lt, Col. Denison, Commanding the
Corps

;
evidence was taken, and payment of the above sums recommended in fall.

As the officers who composed the Board are of undoubted high character, and
fully acquainted with the value of horses, there appears to be no doubt of the just-

ness of the several claims.

It is, theiefore, respectfully recommended that the first two claims be paid in

full, and the third be reduced to $100, that being the limit allowed for a trooper**

horse by B. and O., making a reduction of $25 on this latter claim. It is further

recommended that the cheques be sent through the Officer Commanding the corps,

to ensure the receipt of the money by the owners of the horses.

Approved.

—

A. P. <7., M. M. & D.

Edmund B. Holt,
Secretary.

W. Hi JACKSON, Lt.-Col., D.A.G.,
Chairman.

REPORT No. 120.

Ottawa, 15th April, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT

FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. *761.—M. M. and D.,A. 3,311.—A. J. Horsey, M.D., Surgeon late Midland
Battalion, $80, for a horse lost or stolen when the Corps was at Prince Albert.

A Board was assembled in the usual way, on the 23rd May, 1885. Proceedings

attached to claim*

The evidence shows that the usual precautions were taken for the safety of the

horse, and after he was missed diligent search was made, and a reward offered for

his return, both of which proved fruitless.

After considering the evidence, the Board recommends the payment of the

claim, as being a reasonable one. The proceedings and papers show that everything

has been done in accordance with R. and O., and as $80 is a reasonaole price for an
officer’s charger, it is respectfully recommended that the claim be paid in full.

Approved.

—

A, P. C., M. M, & D.

Edmund B. Holt,
Secretary.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D.A.G.,
Chairman.

9
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REPORT No. 121.

Ottawa, 15th April, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION,

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. T99.—M. M. & D,A. 3,355.—Corporal Thomas, No. 3 Company, Win-
nipeg Light Infantry.

I remember a man whose name I have forgotten, and Thomas is presumed to be
the one having presented himself, showing his pass and applying for a requisition

to return to Calgary.
As soldiers on leave are not entitled to travel at Government expense, a requisi-

tion could cot be granted. The man referred to stated he had paid $35, fare from
Calgary to Winnipeg, and had no money to pay for the return trip

;
that his wife

had sufficiently recovered to allow him to rejoin his Corps, which he was anxious to

do, but for the want of means, as before stated, was unable to do so. As he appeared
perfectly honest and straightforward, I extended his pass from time to time. The
Corps having in the meantime proceeded north, when communication was almost
impossible, and the expense of one man rejoining would have been very great, with
no certainty of finding the Corps, which was almost constantly on the move

;
under

these circumstances, it was only fair the man’s pass should have been extended from
time to time, to prevent him from being considered a deserter. It was for this pur-

pose he occasionally called at the Brigade Office, and for no other, neither was he in

daily attendance.

If this is the same man, I think he should be paid up to the time his pass was
extended.

After that, I frequently saw him working in different parts of the city. As he
would have been entitled to return trip had he continued with his Corps, I think it

would not be unreasonable to pay him back the $35 paid for conveyance from Cal-

gary to Winnipeg. Should there be a balance left in the hands of the Paymaster,
after paying those sums, it should be returned to the Government, with report show-
ing the transaction in detail.

It may be further stated this man appears justly entitled to the land grant same
as other active militiamen.

All of which is respectfully submitted.

Approved.—A. P. 0.
f
M. M. & D.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D.A G.,

Chairman.
Edmund B. Holt,

Secretary.

REPORT No. 122.

Ottawa, 16th April, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. ?60.—M. M. & D., A 3,308-—Wm. Barnes, near Fort Qu’Appelle, $51
for care of sick horse left with him, by order of Lieut.-Col. Denison, Commanding
Governor General’s Body Guard.

10
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It appears this horse was unfit to travel when the corps left that part of the

country to proceed to Humboldt, consequently he was left with Barnes for safe-keep-

ing and such attendance as the horse might require
;
but, as rest was the principal

thing needed, Col. Denison presumes he was simply on grass during the period of

about five weeks.
When Trooper Chadwick went for the horse he found Barnes working him

;

consequently it is presumed the horse was worked more or less during the whole
period. The account of $51 was sent to Lieut. -Col. Denison, who considered it

exorbitant, and informed Barnes if he would send a reasonable claim, payment
would be recommended. The claim, however, was sent direct to the Commission,
who referred it to Col. Denison for report, which is herewith attached, the payment
of $25 or $30 being considered as ample.

It is therefore most respectfully recommended that $30 be paid in full of claim,,

making a reduction of $21.

Approved.—A. P. C., M. M. & D.

Edmund B. Holt,
Secretary,

W. H. JACKSON. Lt.-Col., D. A. G.,

Chairman.

Mr. Wm. Barnes,

Heydon Villa,
Toronto, 4th August, 1885.

Dear Sir,—I received your letter here. I did not certify to your bill for care of Chadwick’s horse,

as I thought the amount too much, considering that most of the time all the horse wanted was pasture,

and that you were using the horse for your own purposes. If you send me an account for a reasonable
amount, that I would be justified in recommending to the Government for payment, I will certify to it

and return it, and the Paymaster will pay it. Please send it in duplicate.

Tours truly,

GEORGE T. DENISON,
Lieutenant-Colonel

.

Lt.-Col. Geo. T. Denison,
Commanding Governor General’s Body Guard,

Toronto.

War Claims Commission,
Ottawa, 27th February, 1886.

Sir,—Application has been made to the Commission by a Mr. T. D. Jackson, of Fort Qu’ Appelle,

regarding fate of a claim of one Wm. Barnes, for care and keep of a sick horse of Trooper Chadwick,

$51, made up as follows
8 weeks at $5 per week $40
Paid to veterinary surgeon 8

Medicine .. 3

The correspondence shows that the bill for this service was sent to you by Mr. Barnes, and you
declined to certify to it, as you considered the charges excessive. Will you be good enough to forward
the said bill herewith any remarks you think well to make upon it, and also state if the horse was
left with Barnes, or did Trooper Chadwick get possession of it, and if so, what has become of the horse.

An early reply is requested.
I have, &c.,

EDMUND B. HOLT,
Secretary.

Sir,—

I

n reply to above I enclose the demand made upon me by Mr. Barnes. The horse gave out
with Chadwick, at Barnes’, and was left behind while Chadwick moved on with the Corps to Humboldt,
160 miles distant. I had no means of sending for it for abont eight weeks, and when Chadwick was
sent for it, he found Barnes was using it for his own purposes. As the horse only wanted pasture for

most of the time, and was used bj Mr. Barnes, I thought the charge excessive. I would have certified

a bill of $25 or $30 for his trouble and expense. The horse came home with us.

GEORGE T. DENISON, Lieutenant-Colonel,
Commanding G. G. Body Guard.

11
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REPORT No. 123.

Ottawa, 16 th April, 1836.

WAR CLAIMS COMMISSION.
*

REPORT

FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE,

W. C. Nos. 537 and 561.—John Ross, jun., for loss of horses and mules and freight-

ing supplies. Reported upon on 2nd December, 1885, but by order of the Honorable
the Minister of Militia, the papers and contract were submitted to the Honorable the
Minister of Justice, for an opinion as to the liability of the Government for the several

claims. By this legal opinion (copy attached) it appears that the contract is differ-

ent from those entered into by the Hudson’s Bay Company for other similar ser-

vices
;
and under the terms of this contract, the Government is liable for horses or

mules ordered to be shot or dying from disease contracted from insufficient food or
overwork. In the report of 2nd December, these items for dead horses and mules
were rejected. Boards of officers were appointed in the usual way, and their reports

which are attached, recommend payment as follows:—
For 1 bay horse ....

1 black mule ...

1 do do .

.

1 pair of mules
1 do do
1 do do

$200
200
250
450
400
450

Total 81,950

As the officers who composed the Board had a knowledge of the country, it is

supposed that the values placed on the animals are correct. The amounts are,

therefore, respectfully recommended for payment.
The Honorable the Minister of Justice also decides the contract was cancelled as

shown by Mr. McGibbon’s report. A reduction in the price of teams was made on
or about 1st June, when the contractors and teamsters were told they could either

continue at the reduced rate of $6 for 2 horse and $9 for 4 horse teams per day, or
take their discharge.

Mr. Ross agreed to the reduction, and was paid for the service through the
Hudson’s Bay Company, consequently no further payment can be recommended on
this item.

As to the claim for transport of stock by rail, the contract makes no provision

for such a charge, which could not be recommended by the Commission.
The sum of 81,928 having been paid already, in connection with these claims, it

is now most respectfully recommended that 81,950, as detailed above, be paid in full

settlement of all claims arising out of this contract;

Approved.

—

A . P. C.
f
M, M. & D.

Edmund B. Holt,
Secretary.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D.A.G.,
Chairman.
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Ottawa, 7th March, 1886.

Sib,—With reference to previous, correspondence on the subject of the contract with Mr. Ross,

for the supply of teams, &c., dated 27th April, 1885, and the liability of the Government thereunder,

to pay for dead horses, and mules, I have the honor to report .

The clause of the contract governing the liability of the Government, in respect of such losses, is

as follows :
—“ The Government to assume all risks incurred, and tjpay for all loss and damage sus-

tained, ordinary wear and tear excepted.” In my opinion this coi/tract is clearly distinguishable
from that entered into with Messrs. Armit & Kelly, through the Hudson’s Bay Company, with respect
to which an opinion was given by the Deputy Minister of Justice on ffie 23rd January last.

There is in the present case a distinct assumption, by the Government, of all risks and liability for

loss and damage, “ordinary wear and tear excepted.”
I am, therefore, of opinion that the Government, under the terms of the contract, would be liable

for horses and mules ordered to be shot or dying from disease contracted from insufficient food or over-
work.

There is another point not mentioned in the reference, but as to which Mr. Ferguson, who acts for
Mr. Ross, asks for a decision in his letter to the Minister of Militia and Defence, dated the 1st ultimo,
which is with the papers, viz. It is claimed by Mr. Ross that the written contract, being a con-
tinuing one, terminable by notice in writing, he is entitled to full rates thereunder, until such written
notice of termination be given. That this is the proper construction of the terms of the contract, there
can be no doubt. I see, however, that it is stated by Major McGibbon, that Mr. Ross agreed to a
reduction of rates. That is, of course, a question of fact. Major McGibbon’s report would, in my
opinion, show that another agreement was substituted for the written contrast, and Mr. Ross could
only claim the rates under the latter agreement

I return all papers connected with Mr. Ross’ claim
;

also a copy of the contract with Armit &
Kelly.

I have, &c.,

A. POWER,
for the Deputy Minister of Justice.

Winnipeg, 17th November, 1885.

gIR)_With reference to the claim of John Ross, I beg to report as under

Claim No 1.—The amount for dead animals, I notice, Mr. Ross has reduced from $2,700 (which he
formerly claimed) to $2,000. The evidence in these cases are attached to the documents I sent down,
but I have no personal knowledge of them.

The amount of $1,928 for teaming. I can find no entry in the books of these teams going out]
and no report of any kind, unless an entry made by Captain Hamilton, on his return from the front,

which was irregular, as stated in my note attached.
Claim No. 2.—The first item in this claim is $5,208 for teaming. The amount of teaming on this

occasion was $3,224, for which Mr. Ross got a voucher, and was paid at Hudson Bay Company. This
was according to my agreement with Mr. Ross, at $9 and $6 a day. Mr, Ross now claims $12 and $8,
as per contract. But I distinctly told him that if he loaded it must be on the reduced rate, viz., $6
and $9. This was accepted by him. His teams were loaded accordingly

;
and on their return Mr.

Ross was paid in full, as before stated, $3,024.

The second item of $2,025, for transporting stock from the mountains, is a new one. I never
heard of this before. I don’t see that the contract provides tor any such expense, and it certainly
should not be entertained.

The difference of extra pay, therefore, between $5,208 and $3,024 on
teaming in claim No. 2, is $2,184 00

And the amount for transporting stock, as above 2,025 00

$4,209 00

Mr. Ross has no claim.

The amount for dead stock $2,000 00
And the amount for teaming, as per claim No. 1... 1,928 00

only remain for the Commission to deal with. As regards the teams, Mr. Ross must furnish evidence.
There is no entry of their having gone out on the dates mentioned, although the other teams which*
Mr. Ross got settled for are regularly registered in the books.

To Lt.-Col. Whitehead,
Winnipeg.

ALEX. MoGIBBON,
T. & S. O.
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Memorandum of Captain Ross’ Teams :

Single. Double.

April 23, 1885 32 1

May 2, 1885 11 3

43 4

^ Total 47

Vouchers granted and i aid for single .. 43
Double . 4

Total 47

When the above teams returned they were dismissed excepting

:

(4) Four double teams Returned 3rd June.
(12) Twelve single do do do
(3) Three single do do 30th June.

These were returned at the reduced prices, viz, $6 and $9, and limited to 24 days to make the trips,

voucher for which service was granted and paid, amounting to $3,024, but which Mr. Ross wishes
now to claim $5,208, as per his original contract, but which he is not entitled to, as he was distinctly
told that loads were only given at the reduced rate. Mr. Ross objected at the time, but after waiting
three or four days, he finally aceepted my terms.

ALEX. McGIBBON,
T. & S. 0.

To Lieut.-Colonel Whitehead,
&c., &c., &c.

Proceedings of a Court of Enquiry, held on the 13th July, 1885, to enquire into the case of two
mules and one horse, the property of John Ros3, dead on service.

H. F. Smith:—

I

am waggon master for John Ross, who owns the animals in question
;
they started

on Government service from Calgary, about 27th April last, in good condition and health
;

at Red
Deer River, through forced marches and exposure to snow storm, one of them, a black mule, contracted
sickness

;
it is since dead

;
the value of this animal was $200.

At Fort Pitt, a bay mare died from distemper, contracted at Frog Lake, through wet, exposure and
forced marches. She was worth $225.

At Peace Hills, a black mule was abandoned unfit to proceed further through foot disease, con-
tracted through wet, exposure and forced marches

;
value, $250.

The Board having considered the above evidence, and having all a personal knowledge of the cir-

cumstances under which they were disabled, are of the opinion that the animals should be paid for at
the following rates, viz. :

—

One bay horse $200 00
One black mule 200 00
One black mule 250 00

Approved.
S. B. Steblb,

Major Commanding Column.
Correct.

H. Hamilton,
Capt. S. O.

G. W. HATTON,
Major, President.

J. K. OSWALD,
Capt. and Adjt.

JOHN D. LAUDER,
Lieut.

Proceedings of a Board of Enquiry, held at Calgary, N.-W. T., on 20th July, 1885, to enquire into
the loss of one team of mules, the property of Captain John Ross, said mules being employed on Col-
onel Osborne Smith’s column.

Evidence of Captain John Ross:

—

I am the owner of the mules in question
;
on or about the 2nd June, while the mules were being

driven in Col. Osborne Smith's column, they contracted disease which appeared to be “farcy,” through
exposure to wet and overwork

;
Colonel Osborne Smith ordered them to be sent back to Calgary, and

14
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I received them here myself
;
having to go back to the mountains Heft them in the charge of Chief of

Police John Ingram, there being no military officers in Calgary at the time. The value of the team
was $>400, and tfcey were in good order and health when engaged by Government.

JOHN ROSS.
Evidence of Chief of Police Ingram :

—

The mules in question were handed over to me by Captain John Ross, about the first week in

June
;

I had them examined by V. S. Scott, and he reported that they had contracted “ farcy, ” and
were so sick that he did not think they would recover

;
fearing infection to other stock, I ordered

them to b® shot, which was done.
JOHN S. INGRAM,

Chief of Police.

Evidence of Edward Morrison :

—

I was the teamster engaged by Capt. John Ross to drive the team of mules in question
;
when I

left Calgary with them, attached to Colonel Osborne Smith's column, they were in good condition and
health

;
about two days before arriving at the Red Deer River they commenced to get sick and could

not work, owing to exposure, cold from wet and over work
;

I had to carry troops over sloughs
repeatedly, and the mules caught severe cold on that account; I was ordered by Col. Osborne Smith
to take the mules back to Calgary; on arrival at Calgary I reported to Captain John Ross, the owner,
and he instructed me to hand them over to John Ingram, Chief of Police

;
the mules were in such a

state that they could not recover
;
they would not eat or drink

;
their necks and joints were all rotted

away and swollen, and they could barely draw the empty waggon as far as Calgary
;

I am satisfied

they could not have lived.

E. MORRISON,
Teamster,

The Board having made enquiry into the lo3S of the mules in question, believe the facts, as stated,

to be correct. They consider that the owner is entitled to the value of the team, viz., $400.

G. W. HATTON,
Major and President.

J. K. OSWALD,
Capt. and Adjt. Cavalry.

JOHN D. LAUDER,
Lieutenant.

Approved.
A. B. Steel,

Major Commanding.
Correct.

H. Hamilton,
Captain and S. O.

Proceedings of a Board of Enquiry, held at Calgary, N. W. T., on 25th July, 1885, to enquire
into the loss of mules, the property ot Captain John Ross, said mules being employed on Colonel
Osborne Smith’s column.

Evidence of H. Smith, waggon master :

On the 27th day of April, the mules in question left Calgary with Colonel Osborne Smith’s column

;

they were then in good order and health; at Red Deer River, while hauling Major Hatton’s
baggage, they were taken sick, from exposure, and ordered to be left there

;
since then both mules

have died; the disease they contracted was “farcy’;” I consider the team value for $450; the
teamster was Charles Sheeper.

H. SMITH.
I hereby corroborate the above evidence.

CHARLES SHEEPER,
Teamster.

The Board having made careful enquiry into the los3 of the mules in question, and two of their

number having a personal knowledge of the facts, consider that the owner is entitled to the full valne
of the team, vie,, $450.

GEO. W. HATTON, Major,
President.

J. K. OSWALD,
Capt. and Adjutant Cavalry.

Approved.
S. B. Steele,

Major Commanding.
Correct

H. Hamilton,
Capt. and S. O.

JOHN D. LAUDER,
Lieutenant.

J
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Proceedings of a Board of Enquiry, held at Calgary, N.W.T., on 20th July, 1885, to enquire into

the loss of one team of mules, the property of Captain John Ross, said mules b9ing employed on
Captain Dudley Smith’s column (supposed to be a convoy) A.F.F.

Evidence of 0. G. Dennis. Supply Officer :

—

On the 7th day of May, the mules in question left Calgary, with Captain Dudley Smith’s column
(supposed to be a convoy)

;
they were in good order and baalth

;
owing to exposure to wet, over-work,

and pulling through muskegs, one mule died at the Lone Pine, the other died between the Lone Pine

and Scarlett’s, on the march back
;

I consider the team valued at $450
;

I was in charge of the

cloumn (supposed to be a convoy) and saw the mules from time to time.

0. G. DENNIS,
Supply Officer in charge.

The Board having made careful enquiry into the los3 of the mules in question, and knowing the

facts, as stated, to be correct, consider that the owner is entitled to the value of the team, viz. ,$450.00.

GEO. W. HATTON, Major,
President.

J. K. OSWALD,
Captain and Adjutant Cavalry.

JOHN D. LAUDER,
Lieutenant.

Approved.
S. B. Steele,

Major Commanding,
Correct.

H. Hamilton,
Captain and S. O.

I, John Ross, contractor, of British Columbia, hereby declare that I was the owner of nine head of
stock, the same having been produced before a Board of Officers from time to lime

;
I contracted with

the Government to place my teams on the line of march, and through exposure and over work, the
above number died and were lost to me

;
the values stated are under the cost of purchase.

JOHN ROSS.
Declared before me, this 25th day'l

of July, A.D. 1885. !

J. K. Oswald, f

J.P. J
Certified,

H. Hamilton,
Captain and S. O.

REPORT No. 124.

Ottawa, 17th April, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

SUPPLEMENTARY REPORT

FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

With reference to the following claims of contractors for balances due on teams
furnished the transport service, viz. :

—

W. C. 255.—B. C. Corbett; W. C. 380.—Jas. H. Ross and Thos. Bull; W. C. 402:—D. McGregor, W. R. Robertson, D. H. Gillespie and J. G. Turriff, recommended for
payment in Report of 28th January last (hereto attached), it may be farther
explained :

That S. L. Bedson, Transport Officer, with Major General Middleton, telegraphed
to W. R. Bell, Transport Officer, Qu’Apdelle, on or about 8th April, 1885, to engage
teams, but not to pay more than $8 per day. On the strength of this telegram Bell
engaged teams of horses at $8, and ox teams at $6 per day, from the above named
parties, stipulating that they were not to pay the owners of the teams less than $7
for horse and $5 for ox teams (vide Bell’s sworn evidence, 17th November, 1885)
allowing a profit $1 per day per team to the contractors.

(Bell’s evidence vide page 226, Report upon the Suppression of the]Rebellion in

the North-West Territories, 1885.)
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The -whole of these claims are certified correct and recommended for payment
by Bell for Bedson. On examining the accounts closely, however, it has been dis-

covered that sevoral of the claimants have hired teams at a lower rate than author-

ized by Bell, consequently it would be but fair that the Government should receive

the benefit of this reduction by limiting the claimants to SI per day profit on each
team. Many clerical errors have also been discovered in auditing the several

accounts. The following amounts being correct, in accordance with the adjust-

ment :

B. C. Corbett, per Chas. H. Newton ,...$ 412 00
Jas. H. Boss ........ 1,5“7 00
Thos. Bull, per J. W. Smith, Assignee.. 6*0 00
David McGregor 4,5 ‘0 50

W. B. Bobertson 3,113 00
D. H. Gillespie, per T. G. Smith, Attorney 2,618 00

J. G. Turriff. 256 00

S 13,156 50

Making a total reduction from the original claims of SI,9 '3. 25.

When the Commissioners made their report on these claims the errors referred

to had not been discovered, otherwise, no doubt, a similar reduction would have been
recommended.

In order to make sure as to the legality of these claims, the Chairman submitted
the question to Aikens, Culver & Hamilton, barristers, &c., of Winnipeg; and by
direction of the Honorable the Minister of Militia, the same question was submitted
to the Honorable the Minister of Justice here. Both of the opinions are attached,

by which there appears to be no doubt that the claimants are entitled to payment,
which is now most respectfully recommended in accordance with the respective

amounts as shown above.

Approved*'—A. P. O
,
M. M. & D.

Edmund B. Holt,
Secretary.

W. H. JACKSON, Lt. Col., D.A.G.,

Chairman.

Department op Justice, Canada,
Ottawa, 6th April, 1886.

Sir,—With reference to jour letter of the 17th February, asking to be advised as to the legality of
the claim of D. H. Gillespie, under the circumstance mentioned in your letter, I have to report:—

I understand from the reference that Mr. Bell was authorized by Mr. Bedson, Chief Tranport Offi-

cer, to engage teams at a price not to exceed $8 per day
;

that Mr Bell, in his turn, instructed Gil-

lespie and others to hire teams from third parties in no case at less than $7 per day
;

the middle mefi
under no circumstancns to receive more than $1 per day on each team I understand the reference not
as calling for an opinion as to Mr. Bell’s liability for his conduct in the matter, but simply as to the
validity of the claim of the middle men.

I nave the honor to say that in my opinion, unless collusion could be clearly established against
Gillespie and the other middle men, the facts, as stated, afford no legal grounds for rejecting their

claims. I have, &c.,

A. POWER,
For Deputy Minister of Justice.

Lieutenant-Colonel Jackson,
Chairman of Commission*

Winnipeg, Man.

Winnipeg, 5th December, 1885.

Dear Sir,—We have a further memo., herein, fin which you state that Mr. Bedson (who was the
duly appointed agent for that purpose) authorized Major Bell to engage teams for transport service.

That Bell accordingly agreed with McGregor and others that he would pay them $8 per day for teams
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which, at his request, they were to provide. He also stipulated that they should pay not less for teams
of others which they might employ, than $7 a day. That is, the middle men were not to make more
than $1 per day on the teams of other persons.

If there was a direct bond fide contract between the Government, acting by Bell, and McGregor
and others, that they should furnish teams for which the Government should pay $8 per day, and they

ilid furnish the teams, then the contractors should be paid.

The latter part of the arrangement is somewhat unaccountable.

We are, Ac.,

AIKENS, CULVER & HAMILTON.

EEPORT No. 125.

Ottawa, 20th April, 1886*

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 780.—M. M. & D., A. 2,224.—J. Eakins, M. D., $67 for medically

examining 67 men of the 15th Battalion, at Belleville, previous to their joining the

Mid ! and Battalion for active service, in complianoe with regimental orders issued by
Lieut.-Col. Henderson, on 29th March, 1885, and certified by Lieut.-Col. Lozier, in

accordance with .Regulations and Orders, paragraph b76. It appears, however, by
the list of names attached, only 57 officers and men were examined. It is therefore

respectfully recommended $10 be deducted, and the balance, $57, paid.

W. C. No 782.— M. M. & D
,
A. 3,458.—Peter Ballandine, Battleford, for trans-

port of stores for “ A” Battery, $137.41 on a requisition given by Major F. C. Wilson,
and certified by the Deputy Adjutant-General of the- district. The claim appears to

be in accordance with tho agreement, and as Peter Ballandine has since died, it is

respectfully recommended the claim he paid in full to the legal representative or

representatives of the estate.

W. C. No. 789.— M. M. & D., A. 2,167.—Capt. C. W. Drury, “ A ” Battery, $225,

for a horse injured on service in the North-West, and rendered unserviceable. A Board
was assembled, according to regulations, at Battleford, on 30th May, 1885, and the
amount now claimed recommended. There appears no doubt this was an excellent

and valuable charger, and probably worth the price claimed; but as the value of
officers’ chargers is established by Regulations and Orders, paragraph 1,004, it is

respectfully recommended $125 be paid, making a reduction of $100.

W. C. No. 794.— M. M. & D., A. 3,546.—Canadian Pacific Railway Telegraph
Company, $64.81, for telegraphing in Manitoba and the North-West, during the

month of November, 1885. This account having been examined, there appears no
doubt of its correctness. It is therefore respectfully recommended for payment in

full.

W. C. No. 795.—M. M. & D., A. 3,559.—H. Workman, of Lindsay, Ont., $5 for

horse hire in connection with calling out Capt. Hunter’s Company, the quota of the

45th Battalion, to complete the Midland Battalion for active service. This claim is

certified by Lieut.-Col. Deacon, and as the charges appear reasonable and the service

necessary, it is respectfully recommended the claim be paid in full.

W. 0- No. 797.—M. M. & D., A. 2,675.—G. H. Campbell, Agent Canadian Pacific

Eailway, Winnipeg, $34.80 for tickets said to have been issued to H. McCleneghan
and C. C. McNab, telegraph operators, and W. McLimont, line-repairer, from Winni-
peg to Qu’Appollo.

These three men were in Government employ west and north of Qu’Appelle,
and were entitled to transport; but a requisition was issued and used by C. C. Mc-
Nab, on 13th April, 1885, the date on which this claim is made, and the amount of
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this fare is charged in Canadian Pacific Railway account, but no requisition appears

to have been issued for the other two. It is therefore most respectfully recommended
the claim for McNab’s ticket, $11.60, be deducted, and the balance, $23.20, paid.

Approved.—A. P. C.> M. M. & D.

Edmund B. Holt,
Secretary.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D. A. Gf.,

Chairman.

REPORT No. 126.

Ottawa, 2 let April, 1886,

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 759.—Winnipeg and Western Transportation Company, fare and
meals for W. R. Pringle, of the Field Hospital Corps (who was wounded), from
Prince Albert to Grand Rapids, $25.50.

Fare and meals for Mrs. Dobbs and three children (widow of Arthur Dobbs who
was killed in action), from Prince Albert to Grand Rapids, $51. Making the total

claim $76.50.

W. R. Pringle was entitled to his return transport, and the Honorable The
Minister of Militia, had telegraphed that Mrs. Dobbs and family were to be returned

to their friends in Ontario. It is therefore respectfully recommended the claim be paid
in full.

W. C. No. 784.—M. M. & D., A 2,714.—No. 1, Major J. Fraser, $122
;
No. 2,

Sergeant A. Touhy, $30.50, extra pay for services.

When the force was ordered out for active service, March, 1885, the Deputy
Adjutant-General, at Kingston, had no Brigade Major or Sergeant to assist in dis-

charging the duties, which were very considerable during the organization of the

Midland Battalion
;
and while the Fort and other works at Kingston were garrisoned

by Companies of Militia, the Deputy Adjutant-General, finding it absolutely

necessary to have assistance, appointed Major JT. Fraser to act a3 Brigade Major, and
Sergeant A. Touhy to act as Brigade Clerk.

He testifies to the valuable services rendered, and strongly recommends pay-
ment of $1 per day to Major Fraser, and 25 cents per day to Sergeant Touby. As the

sums are extremely reasonable for the arduous duties performed, it is respectfully

recommended the respective claims be paid in full.

W. C. No. 787—Lieut.-Colonel Deacon, Major of the late Midland Battalion,

$100, for a horse lost while on service in the North West. By order of Major General
Middleton, under date of 29th June, 1885, a Board was assembled at Fort Pitt, on the

30th June, to enquire into and take evidence in the matter.

The proceedings appear to be regular
;
and there being no doubt as to the facts

set forth, the loss does not appear to have occurred through any negligence of the
claimant,who made extended search and offered a reward for the recovery; and, having
beard the statement of Lieut.-Colonel Smith, who succeeded to the command of the
corps after the decease of Lieut.-Colonel Williams, there appears no doubt the claim
is a just one. It is therefore respectfully recommended the sum of $100 be paid in

full.

W. C. No. 781.—A. McDonald, of Winnipeg, $5 50, for one pair of boots purchased
from Murray Hayne, of Prince Albert, for Trooper John B. Ormsby, of Boulton’s
Mounted Infantry.
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Major Boulton certifies to the correctness of the claim, which has been endorsed

over to A. McDonald, and explains that this man was enlisted at Prince Albert, where
the issue of boots was a necessity. It is therefore respectfully recommended the

claim be paid in full.

Approved.—A. P. (7., M. M. & P.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D. A. G.,

Chairman.

Edmund B. Holt,
Secretary.

REPORT No. 127.

Ottawa, 27th April, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 64.—Geo. Murdock, of Calgary, $150.50, for belts andVifle slings sup-

plied to “ Steele’s Scouts.”

It appears by the correspondence, after the return of the troops these stores were
handed over to the Government Auctioneer, at Calgary, and sold

;
the arms were

supplied this corps by the Government, the belts and slings being necessary to make
them complete. It is therefore respectfully recommended the claim be paid in full.

W. C. No. 115.—Trooper W. R Hunt, of “ Steele’s Scouts,” $125, for one horse
taken over at Fort Pitt by Veterinary Surgeon Duncan, on behalf of the Govern-
ment, by order of Major-General Middleton, and according to a certificate by Sergeant
A. E. C. McDonell, N. W. M. P., sold by auction on Government account at Battleford.

Owing to deficiencies in the papers, considerable correspondence has taken place

regarding this claim. The proceedings of a Board with evidence are attached, and
letters from Major-General Strange, Captain Oswald, and others, appear to leave bo
doubt the horse was taken over on Government account; Hunt’s evidence shows he
paid $ 1 00 for the animal, but thinks it was worth $25 more after having been broken.
The Regulations and Orders allow only $100 to bo paid for a trooper’s vhorse, conse-

quently it is respectfully recommended that sum be paid, making a reduction of $25
on the claim.

Approved.—A. P. C.
}
M. M. & D.

W. H. JACKSON, Lt. Col., D, A. G.,~
Chairman.

Ed^iund B. Holt,
Secretary.

To the Chairman,
War Claims Commission,

Ottawa.

Moose Jaw, N.W.T. op Canada,
7th April, 1886.

Sir,—I have the honor to report for your information as follows At Fort Pitt, on 29th June,
1885, by order of Major-General Middleton, I received possession of four disabled horses, the property
of Steele’s Scouts, the animals being unable to go forward. On the 25th August, succeeding, these
horses were sold at public auction at Battleford, by order of Lieut,-Col. Otter, a sorrel geldmg, the
former property of W. R. Hunt, realizing $55.50.

I have the honor to be, Sir,

Your obedient servant,

JOHN A. DUNCAN, M.D., Y.S.,
Late Veterinary Surgeon to Forces.
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REPORT No. 128.

Ottawa, 27th April, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
TOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER, OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 357.—No. 12, Maoitoba Cartage and Wharf Company, $975, for horses

said to have died while employed transporting supplies under contract with the
Hudson’s Bay Company.

This, with many other similar claims, were fully considered by the Commission,
<m the 15th October, 1885, and rejected subsequently by order of the Hen. the Min-
ister of Militia and Defence. The contract and papers were referred to the Hon. the
Minister of Justice, whose opinion confirmed the correctness of the action of the Com-
mission, by deciding the G-overnment is not responsible, under the contract, for dead
horses

;
consequently no further recommendations can be made in this case.

Report approved.

—

A . P. {?., M. M. & D,

.Edmund B. Holt,
Secretary.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D.A.G.
Chairman.

REPORT No. 129.

Ottawa, 27th April, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
TOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 685.— J. A. Pelley, of Winnipeg, $250, for a tent sent to Red Rock, by
order of the Acting Mayor of Port Arthur; and it is stated the tent was used as a

stable by teamsters.

No military authority has been produced for the issue.

The Canadian Pacific Railway arranged to provide all necessary transport for

the troops crossing the gaps north of Lake Superior, and that company having been

paid for the service a certain sum per mile per man, the Government has

nothing whatever to do with paying expenses connected therewith.

This claim was fully enquired into and considered by the Commission on the 1st

February, 1886, and rejected.

Report approved.

—

A. P. G M. M, &\T>.

Edmund B. Holt,
Secretary.

W.H. JACKSON, Lt.-Col., D.A.G.,
Chairman.
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REPORT No. 130.

Ottawa, 28th April, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORALE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 791.— M. M. & D., A 3,097—Geo. H. Douglas, of Chatham, $126.05,
for expenses proceeding to and returning from the North-West.

It appears Douglas was a member of the Queen’s Own Rifles
;

he went to
Chatham to see his parents previous to departure, but on returning to Toronto he
found the corps had left a few hours before. He then purchased certain articles of
outfit and proceeded through the States to Winnipeg, where he arrived several days
before the Queen’s Own. He proceeded with the regiment to Qu’Appelle, where he
was told by the Commanding Officer he could not be taken on, presuambly because
the quota was full

;
but he was given permission to join Boulton’s Scouts. This he

did, but meeting with an accident by being thrown from a horse, could not proceed
with the troop. After recovery, Boulton’s Troop was too far north for him to reach.

He says he was then ordered to join the Yorkton Company, which he did, and served
until the close of the campaign, as certified by Major Watson, who has recommended
payment of the expenses called for.

Douglas appears to be an enthusiastic soldier, and acted in a most patriotic

manner. Ho has been conscientious enough to charge only second-class rates,

although he travelled by Pullman.
It is therefore respectfully recommended he be paid, as a special case, $116.30,

a reduction of $9.75 having been made for revolver, holster, belts and ammunition,
which, as a private, he was not entitled to.

Approved.

—

A. P. C.
}
M, M. & D.

Edmund B. Holt,
Secretary.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D.A.G.,
Chairman.

Ottawa, 1st May, 1886.

Memorandum for the Honorable the Minister of Militia and Defence in re W. C. 179.

—

M. M. and D., A 2,277.

—

Galvin P. Moore
t of Calgary

,
for expenses from Ottawa to

Calgary .

Moore (although a resident of Calgary, where he should have returned after close

of the campaign) came to Ottawa with the troops at Government expense. Capt.

J. Wright, under whom he served, says :
“ Moore came down of his own accord, and

not by order.” He was paid up to 31st July, which gave him ample time to reach
his home.

The Commission on 30th September gave this claim careful consideration, but
were unable to recommend payment.

There being no new features in the case, there does not appear to be any grounds
for further action.

Approved.—A. P. C.
f
M. M. & D t

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D.A.G.,
Chairman.
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REPORT No. 131.

Ottawa, 4th May, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 26.— Captain John Stewart, re claims in connection with outfit of the
Rocky Mountain Rangers, re-considered by instructions from the Honorable the
Minister of Militia and Defence, 20th April, 1886.

These claims had been previously considered, and amounts disallowed, because

there appeared to be no authority for the several expenditures
;
but an order of

Major-General Strange, dated Calgary, 19th April, 1885, having been produced, di-

recting Captain Stewart to purchase great coats and hats for immediate service, there

is no longer doubt as to the regularity of the transaction. Captain Stewart explains

that rubber coats were the only ones available, and they were more suitable for the
service than any others. He also explains that the tent, and the whole of the arti-

cles, are now safely stored with the N. W. M. P., at Fort McLeod. It is therefore

most respectfully recommended that the following amounts be paid, viz. :

—

Tweed & Ewart, Fort McLeod, N. W. T.

:

15 rubber coats at $5.80 $ 87 00
1 tent 30 00

Total $117 00

W. Winder, Fort McLeod, N. W. T.

:

50 waterproof coats at $5.24 $262 00

Approved.—A . P. C., M. M. & JD.

Edmund B. Holt,
Secretary^

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D. A. G.,

Chairman.

REPORT No. 132.

Ottawa, 4th May, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W, C. No. 810.—Claims forwarded by J. P. Fisher, barrister, of Ottawa, on behalf

of Joseph A. Dunn, 2nd mate of the steamer “ Alberta j” Joseph H. White, engineer

of the steamer “Marquis,” and Wm. M. Caldwell, engineer of the steamer “ Alberta;
”

all of whom served on their respective boats, on the north and south branches of the

Saskatchewan River, during the North-West rebellion, in 1885.

There is nothing to show what these claims are lor, nor are any specified sums
claimed

;
but it is presumed the claims are put forward with the view of having the

parties recognized as serving in the militia, for the purpose of obtaining land grants

and other advantages to which the troops are entitled.

The Government employed these steamers by the day, for which a very large

sum was paid.
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The proprietors or companies owning the boats furnished officers, crews, fuel and
all requisites for running them, no payments of any kind having been made by the
Government to the crews.

All employes shipped as ordinary sailors knew the service in which they were
to be engaged.

They were not enrolled as militiamen, nor did they serve in that capacity.

Arms and ammunition appear to have been served out to them for their own
protection, the same as was done with the teamsters on the different trails.

Under the above circumstances it does not appear that these men have any
claim against the Government.

Approved

,

—A. P, C.
}
M, M . & T).

W. H. JACKSON, Lt.-Col
,
D.A.G.,

Chairman.
Edmund B. Holt,

Secretary.

WAR CLAIMS COMMISSION.

Memorandum—lie Stouts,

Ottawa, 6 th May, 1886.

Fifteen scouts were employed at Swift Current, by General Laurie, to accom-
pany supplies to Battleford, for Lt.-Col. Otter’s column.

These men claim 85 per day. I referred tho matter to General Middleton, who
authorized $4 per day where the men furnished their own horses

;
consequently I

deducted $1 per day from those who rode Government horses.

The pay-lists show that all were paid $4 per day except one.

Approved,—A, P. C., M. M, & D,

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D. A. G.,

Chairman.

REPORT No. 133.

Ottawa, 8th May, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 768.—M. M. & D., A 3,322.—G. S. Hobart, of Kingston, Ont., for

medical supplies to 14th Battalion, $74.85.

The 14th Battalion were ordered out for duty, on the 1st April, 1885, and occu-
pied Tete du Pont Barracks and Fort Henry. They were reduced from time to time
till the 31st July, when the last detachment was relieved from duty.

It appears that no medicine was in Government store at Kingston
;
consequently

it became necessary to procure the medical supplies, as required, from the claimant.

The account is certified by the Surgeon of the corps, fully explained and recom-
mended by the G. O. C. It is therefore respectfully recommended that the claim be
paid in full.

Approved,—A. P, G,
f
M. M.&D,

W. H. JACKSON, Lt.-Col., H. A. G.,

Chairman.
Edmund B. Holt,

Secretary.
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REPOET No. 134.

Ottawa, lOtfi May, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 629.—C. B. Rouleau, of Battleford (now of Calgary, N.-W. T.) for

hay, $48, and pigs, $50 ;
in all $98.

On requisition of Lieut.-Colonel Otter, the claimant supplied the troops at

Battleford with three tons of hay, at $16 per ton, and two pigs, at $50 for the two;
the receipt for which is certified by Lieut.-Colonel Otter. These claims hove been
held over pending explanations regarding other claims paid to Judge Rouleau. His
letter attached, as well as one from the accountant of the Hudson’s Bay Company, to

collect the money and apply it to his credit. It is respectfully recommended that

the full amount, $98, be paid to the Hudson's Bay Company for his account as

requested.

Approved,—A. P. C M. M. & D.

Edmund B. Holt,
Secretary.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D, A. G.,

Chairman.

i . Y „ 1

Hudson’s Bay Company,
Northern Department Office,

Winnipeg, Man., 20th November, 1885.

Sir,—

I

have the honor to enclose you a letter from Judge Rouleau, assigning to the Hudson’s Bay
Company the amount of the two vouchers handed by me this afternoou to Lt.-Col. Forrest.

shall be obliged by your attaching this to the vouchers, and advising me when they have been,

dealt with.
I have, &c.,

E. K. BEESTON.
Accountant*

Lt.-Col. Jackson, P. S. & P. 0.
Military Staff Office,

Winnipeg.

Adams, Esq.,

Hudson Bay Company,
Winnipeg.

Battleford, 26th July, 1886.

Dear Sir,—Enclosed I forward you two accounts, which you will be kind enough to collect for me,
from Lt.-Col Jackson. Please place the amount to my credit, and I shall take some goods later from
your store for same.

Yours truly,

CHAS. B. ROULEAU.

Vouchers, 2 pigs $50 00
Vouchers, 3 tons of hay , 48 00

Total - $98 00

Calgary, N.-W. T., 1st May, 1886.

My Dear Colonel,—I just got your letter, and I see there is a misunderstanding about my account
with the Department.

I was paid two accounts before. To wit : One certified by General Laurie, through the Hudson’s
Bay Company, for services of my man and horses, between Swift Current and Battleford. Lt.-Col.
Otter paid me also an account for lumber, horse blankets, &c., which he personally got from me

;
but

this account for $98, certified by Lt.-Col. Otter, and transferred by me to the Hudson’s Bay Company
- 25
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never was paid. At the time I transferred that account, the Hudson’s Bay Company were authorized*
by the Militia Department to pay the same. But soon after that authorization was withdrawn, and*
that is the reason it was not paid. Therefore, I think after these explanations you will have no diffi-

culty conscientiously in paying the amount to the Hudson’s Bay Company.

Yours truly,

Lt.-Gol, Jackson,
Ottawa.

CHAS. B. ROULEAU.

REPORT No. 135.

Ottawa, 11th May, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.
REPORT

FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 519.—-Reverend Canon McKay, $360, for special scouting service.

The claimant was chaplain of the Winnipeg Light Infantry during the cam-
paign, and received for service :

Pay $265 08
Field allowance 70 00

Total $335 08

He also appears to have received, through the Hudson’s Bay Company, $150.
Major-General Strange telegraphed to Captain Hamilton, from Ottawa, 31st July,.

1885:
“ McKay pay for ninety days

;
deduct one hundred and forty-five dollars for

horse from Major Butler.”

It also appears an order was left by Canon McKay at Hudson’s Bay Company’s
office, at Edmonton, on Captain Bosse, Paymaster 65th Battalion, for $65, which
amount Captain Bosse paid Hudson’s Bay Company, on the 13th May, 1885. It there-

fore appears by the foregoing, Reverend Canon McKay has received the sum of

$695.08. On this account the Commission concluded an error had been committed in

rendering this claim, and directed it should be placed among the doubtful ones.

Approved.

—

A. P. G.
f
M. M. & D.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D. A. G.,

Chairman.
Edmund B. Holt,

Secretary.

Ottawa, 11th May, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

Memorandum re claim of Hugh Munro
, of Calgary

, $400, for two injured horses.

Munro has been paid $800 for hire of his horses, the original claim valued the

horse at $200 (W. C. 115), but a Board of Officers recommended only $25, which sum
was approved by Major Steele and Major-General Strange. This, with many other

similar claims, were considered by the Commission
;
and, as the Deputy Minister of

Justice decided the Government was not responsible, all were rejected. This horse

was not shot, but simply got a nail in his foot when crossing a bridge. There is

nothing to show more than one horse was injured.

Approved— A. P. C.
}
M. M. & D.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D. AG.,
Chairman.
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REPOET No. 136.

Ottawa, 15th May, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 123.—R. B. O’Donoghue, 16 day®’ service in Quarter master’s Depart-
ment of the Winnipeg Light Infantry, at $2.50 per day, $40.

This claim was reported upon by the Commission, on the 16th October, 1885,

and rejected, on the ground there was Quartermaster and Quartermaster-Serjeant
under pay from the commencement of the organization of the corps (in March, 1885,)

who should have discharged all the duties connected therewith. If further assist-

ance were required, men of the corps should have been detailed for the duty, and not

an outsider called in. It has not been shown why this man was required, or what
service he performed.

Approved.—A. P. G.
y
M. M. & D.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D.A.G.,
Chairman.

Edmund B. Holt,
Secretary.

REPORT No. 187.

Ottawa, 17th May, 1886..

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 115.—Trooper Benoit, of Steele’s Scouts, $100, for injury to horse.

Reported upon by the Commission, on 24th September, 1885, and rejected, wi th many
other similar claims, on the ground that the pay of $2.50 per day, with rations and

forage, was sufficient to cover risks of this nature, being $1 a day more than ordinary

cavalrymen received.

The facts of the case are these : Trooper Steele makes the claim on behalf of

Benoit
;
and, as he says, gives evidence by power of attorney for Benoit, a most

unusual proceeding. This is the only evidence produced, from which it would

appear the horse got a “snag” in his foot, which produced lameness. Notwith-

standing this, he returned with the troop to Calgary, and like most of the horses,

appears to have been run down and required rest. Major General Strange made the

following memo, on the papers :
—“No Veterniary Surgeon’s certificate—referred to

Major Steele to state if whole amount of $140 was deducted from Trooper Benoit’s

pay.” No certificate or further report has been received.

Members of this Corps drew large sums of money, through the Hudson’s Bay
Company, and many of these payments appear irregular. The agreement under

which the enlistment was made promised from $2 to $2.50 per day, the men to>

supply their own horses and outfit.

In the face of this agreement, Major General Strange authorized the Hudson’s
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Bay Company (statement No. 7, vouchers 317 and 3 IS) to pay Trooper R. E. Steele—
7 days, at $2.50 per day $ 17 50
17 days, at $5.00 per day 335 00
And rations which had been issued to this man’s family

and charged to him, amounting to $35.10, were sub-
sequently repaid to him by order of Major General
StraDge 35 10

$387 60
making an average of $5.24 per day.

Trooper R. E. Steele appears to have received special favors
;
and the inference

may be drawn that he is now interested in this claim of Benoit, as the Board recom-
mended payment through Trooper Steele.

The proceedings of the Board, in accepting evidence of the nature referred to, is

not in accordance with the usual custom of such Boards. No further recommenda-
tion can therefore be made regarding the claim of Trooper Benoit.

Approved.

—

A. P. <7., M. M. & D.

Edmund B. Holt,
Secretary.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D. A.G.,
Chairman.

REPORT No. 138.

Ottawa, 25th May, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION' OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 806.—M. & D., A 1,567.—Capt. F. G. Tremayno, 12th Battalion (part

of York and Simcoe.)

No. 1.—March 31, 1885, paid transport of three men from
Markham to Sutton $ 2 70

Telegraphing and horse hire 2 85
July 22, 1885, paid hire of steamer “ R. B. Kendrick ” for

conveyance of twenty-two men from Lefroy to Sutton,

when returning from the North-West 10 00

Total... $15 55

No. 2.—Lieut. M. S. Chapman, 12th Battalion, paid fares of

three men from Toronto to Markham, including horse

hire $4 20

These expenses were incurred by the York and Simcoe Battalion during their

period of active service. The correspondence attached to claims explains fully

the circumstances. As the expenditure was necessary, and the charges appear
reasonable, it is respectfully recommended that the said claims be paid in full.

Approved—A. P. C., M. M. & D.

Edmund B. Holt,
Secretary.

W* H. JACKSON, Lt.-Col., D.A.G.,
Chairman.
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REPORT No. 189.

Ottawa, 1st June, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 812.—M. M. & D., A 3,519.—Rev. Father LeBrot, of Fort Qu’Appelle,

for services rendered to soldiers at that station and Troy. No turn stated.

The officers, late and now in command at those stations, having been communi-
cated with, it appears that some twelve or fifteen men were marched to the -church
at Fort Qu’Appelle, to attend the regular services of the church, say for a period of

about three and a-half months.
Although the Rev. Father does not appear to have been put to extra expense,,

nor was he appointed a chaplain, it would appear reasonable to allow him some
remuneration, $25 is therefore recommended for this service.

The Rev. Father also drove twenty-two miles to Troy, eighteen times, to hold
service for the men of “ A ” Battery. In all probability this is one of the mission
stations, where service would have been held even if the troops had not been theie

hut it is only reasonable remuneration should he given, say $75, to cover pay, trans-
port and personal expenses, making a total of $100, which is respectfully recom-
mended to be paid in full of claim.

W. C. No. 310.— M. M.& D., A 2,433 and 2,575.—Geo. S. Armstrong, M. D
,
of

MacKay’s Harbor, Port Arthur Post Office, $216, for attending sick soldiers left at

this station on the north shore of Lake Superior.

There were only six men in all, for which there is a uniform charge of $3 per
day per man. The services were performed between 4th April and 26th May, 1885.

Total number of days, fifty-three; There being never more than two or three men
present at one time. Thas claim having been referred to the officers commanding
the respective corps to which the men belonged, they certify to the service having
been performed; but for the number attended the charge appears high, particularly

as Lt.-Coh Ouimet states that the hospital was kept by the Canadian Pacific Railway.
It is therefore respectfully recommended that Dr. Armstrong be paid the net pay of
an assistant surgeon, viz,, fifty-three days at $2.43 per day, making a total of $128.79
in full of claim, showing a reduction of $87.21.

Approved.—-A. P. C., M. M. & Z).

Edmund B. Holt,
Secretary.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D. A. O.,

Chairman.

REPORT No. 140.

Ottawa, 9 th June, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 774.—Thos. Bull, of pPense, N.-W. T., $141, (said to be assigned to J.

W. Smith, of Regina) for railway fare of teamsters, and freight on teams and wag-
gons proceeding to Moose Jaw, on transport service.

All teams supplied by the Hudson’s Bay Company received free transport to and
from, and it appears to have been the understanding that all teams engaged were to
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have free transport—Government requisitions being generally used. In this case,

however, requisitions were not used* the claimant having paid cost, as the papers
show. Payment in full ($141) is therefore recommended.

W. C. No. 775.—M. M. & D., A 3,639.— George Gunn, of Manitou Post Office,

Assiniboia, N.-W. T.. $2,260, for lumber, use of barge, and value of barge. This
claim is again sent through John Secord, barrister, &c., of Regina, N.-W. T., reduced
to $1,070. The papers show that the contract was entered into by Lieut. Leonard,
Transport Officer, by authority of Maj -Gen. Laurie. Mr. Leonard is a civil engineer
and surveyor by profession, and has spent considerable time in the North-West with
surveys and railway construction, and is fully competent to estimate the value of
such articles as rough scows, &c.

His report attached shows that the scow or barge as it is called, was engaged by
him from Gunn for one trip (about fivo days), at $10 per day, to take a load of stores

from Saskatchewan Landing to Clark’s Crossing. Mr. Leonard thinks that if the

barge was not taken up the river again, it would be fair to pay the value of it, say

$100, A new barge of the kind could be built at Medicine Hat for a much smaller

sum.
It is therefore respectfully recommended that the following amounts be paid in

full of this claim :

—

250 feet lumber at $40 per thousand feet $ 10 00
5 days’ hire of barge at $10 per day 50 00
Value of barge, which, it appears, was not returned 100 00

Total $160 00

making a reduction on the original claim of $2,100.

Edmund B. Holt,
War Claims Commission,

Ottawa.

Kemptvillb, 26th March, 1886.

Sir,—Your letter of 16th inst. received. Mr. George Gunn came down the Saskatchewan from
Medicine Hat about the end of last April, as pilot on the “ Minnow.” He had with him in tow a small
scow about 20 feet by 12 feet. The steamer stopped at Saskatchewan Landing, and General Laurie
authorized me to hire the barge to take down a load of supplies to Clark’s Crossing, it being under-
stood the barge was to be hired for the trip (about five days), and to b8 brought back by one of the
steamers on the return trip The price agreed upon was, I believe, $10 per day. I believe .Mr. Gunn,
was the owner of the barge. If the barge was not taken up the river again, ,1 think it would be fair

to pay Mr. Gunn the value of it, say $100. A new barge of the kind could be built at Medicine Hat
for a much smaller sum.

The bill of timber is correct, and I gave him a receipt for it.

250 feet B. M., at $40 per M
,
$10. The lumber was required for flooring another barge. The

whole transaction is to be found, I have no doubt, in General Laurie’s papers.

I am, Sir,

Your obedient servant,

R. W. LEONARD,
Lieutenant.

W. C. No. 754.-—F. F. Tims, Swift Current, N.-W.T., $15.50, for soap and tobacco

supplied D. L, S. Intelligence Corps, and $1,344, for demurrage by teams waiting

for freight when hauling by the hundred pounds. This last item, $1,344, has been

already reported on by the Commission, and rejected. (See W. C. 164, Report, 29th

September, 1885.) As Capt. Dennis certifies to receipt of the supplies, it is respect-

fully recommended that $15.50 be paid.

W. C. No. 642.—M. M. & D., A 2,780.—'Thos. Hourie, of Prince Albert, N.-W.T.,

for one grey horse captured and used by Boulton’s scouts, and subsequently sold by
Mr. Metcalfe, Government Auctioneer, as shown by Major Boulton’s letter attached.

Hourie claims pay for the use of the horse, 83 days, and also the value of the animal,

the sums not being stated. It would appear unreasonable to pay for the horse ag
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well as the hire of him; and, as Hourie made no claim, as owner, while with Major
Boulton, hoping thereby to draw pay and get the horse back, it is respectfully

recommended that $100 be paid in full of claim.

Hourie’s claim of $125, for a brown horse, and $200 for hay taken by Indians and
rebels, appears to be a matter of adjustment by the Department of the Interior. It

is recommended that Hourie be notified accordingly, so that he may present his

claim to that Department, if he has not already been settled with by the Commission
appointed for the settlement ol such claims.

Shell River, 6th May, 1886.

Lt,-Col. Jackson, Chairman,
War Claims Commission,

Ottawa.

Sir,—I have the honor to acknowledge the receipt of your letter in reference to Hourie’s horse. The
horse in question was one my men captured after the battle of Fish Creek, and not having any claimant
for it we brought it home with us, and it was sold for sixty dollars, and the money given to the wounded.
Hourie was with us throughout the whole campaign, and all he had to do was to lay a complaint
before the General, or report tome that we had one of his horses, and he would have got it back then.

I can only suppose that his reason for not doing so was, that he might get paid for the use of his horse
through the campaign, and then get his horse back

;
but the day we were ordered to leave Fort Pitt on

our return journey he was away at Cold Lake, and he did not return till Colonel Smith’s Battalion
returned, when we had disbanded, and the horse was sold, and he reported it to me for the first time then.

I have the honor to be, Sir,

Your obedient servant,

C. A. BOULTON, Major,
Late Boulton’s Mounted Infantry.

W. C. 770 and No. 394.—M. M. & D., A 3,332.—-R. J. Molloy, telegrapher, of

Clark’s Crossing, N.-W. T., $235.75 for board and lodging of telegraph operators and
couriers.

Tnis man had already rendered a claim for some $600, which it was found on
enquiry was fictitious, as shown by a report from Capt. Hudson, supply officer, at

that station, and by Mr. Clarke and others, putting in claims covering the same
charges; consequently it was naturally supposed that this claim would be of a simi-

lar character, and was referred to J. Lanskail, a most reliable man, and one of the
parties who lodged with Molloy. He says, when asking what the charge would be,

he wag informed there would be no charge, as General Middleton had given him
(Molloy) an order to draw rations from the supply office there; consequently lodg-

ing would be all he would be entitled to for the men who put up at his house. It is

a well known fact that there were no provisions or forage of any consequence in the
country, except those sent by Government for the troops, which were served out to

settlers, half-breeds and Indians. It is therefore respectfully recommended that 50
cents per day be allowed for telegraph people, and 50 cents for horses, and $1 per
day for couriers, as lodging money for selves and horses, the rations and forage, no
doubt, having been drawn from Government supplies, making a reduction on this

claim of $159.75. The balance, $76, is recommended for payment.
W. C. No. 394 —Molloy. This claim having been previously reported (see

Eeport of 26th October, 1885,) and Mr. Molloy paid what he was entitled to, viz.,

$25, the papers are now attached to the previous docket.

W. C. No. 657.—W. K. Dickson, of Parkdale, Ontario, Agent of the Temperance
Colonization Company, Saskatoon, N.-W. T., $650 for use of scow (called a barge)
taken by order of General Middleton.

As Mr. Dickson incurred no expense with this scow after it was taken, if the
value of it be paid, that should be considered all the claimant is entitled to.

Captain Hudson, who was Supply Officer at Clark’s Crossing, says that a
similar craft, in Ontario, would cost about $100

;
and, after considering the increased

value of the material and labor at Saskatoon, he thinks $350 ought to be considered,
the outside limit of its cost.
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Lieut. Leonard, a civil engineer and surveyor, and well acquainted with the
country, has stated in reference to the value of a similar barge, that it would cost at

Medicine Hat less than $100. Consequently it is respectfully recommended that
$350 be paid in full of this claim, making a reduction of $300.

W. C. 720.—Same party, $32, for forty-one telegraph poles used at Clark’s
Crossing, by the 10th and 90th Battalions, for fuel. Capt. Hudson, Supply Officer at

the station, saw the supply of poles not used, and stated verbally to the Commission
that they were ‘‘ poplar, about 15 feet long, and very small; not worth more than
fifty cents each.”

Lt.-Col. McKeand says “ thoy were worth $2 each, or any price that might be
placed on them, as they were only used when no other wood was obtainable.”

Taking these valuations at the extreme each way, and considering the small
size and poor quality, there appears no reason why they cannot be replaced for $1
each. It is, therefore, ro^pectfully recommended that $41 bo paid on this claim,

making a reduction of $41, The total Amount payablo to W. K Dick60D, Agent of

the Temperance Colonization Company, being $391, including the amount awarded
on the previous claim No. 657.

W. C. No. o74.—GeorgeS. Orton, M.D., Sirgooa 9Dth Battalion, Winnipeg, $245;
subsequently reduced by Dr. Orton, and rendered at $171.60, for pay and keep of

horse and loss of services for two months. It appears that this horse was injured

when returning from Prince Albert, on or about the 28th May, 1885, and was left at

Bedson Station, returning to Winnipeg on 2 1st July. A certificate from W. J.

Himmon, Veterinary Surgeon, says the horse was unfit for work up to 21st Sep-

tember. There should have been a Board to report upon the facts. This would have
been impracticable where the horse was injured, but it might have been carried out
at Winnipeg. The claim is for $1 a day for the loss of the use of the horse, and $55.60
for keep and Veterinary Surgeon’s attendance. l)r. Orton having drawn pay with
his corps for horse up to 31st May, there is an error of four days over charged,

making a reduction of $4. The balance, $167.60, is respectfully recommended for

payment, on Dr. Orton accounting for the $200 advanced to him, by the Department at

Ottawa, on 26th June, lSe^.

W. C. No. 516 —M. M. & D., A 2,712.—Alfred Mills, of Leading, N.-W. T., for

meals to couriers and feed to horses, $206.75.

By order of Major-General Strange, a line of couriers was established going south
from Calgary. The claim is certified by Major Boulton and H. Hamillon, Supply
Officer; and, as rendered, is a difficult oue to check. The rate for forage appears high
even in that dear country. The Bocky Mountain Rangers foraged their own horses

for 50 cents per day, consequently $1 per day would be a large sum in this case. It

is therefore respectfully recommended that 50 cents per meal per man, and 33 cents

per feed of hay and oats per horse, be authorized, making a reduction of $23.25. The
balance, $183.50 is recommended for payment.

W. C, No. 792.—D. A. Ross, of Winnipeg, $104, for biro of horse and buggy used

while the Winnipeg Infantry (Lieut.-Col. Scott’s Battalion) was being organized, the

charge beiDg $6 a day for a single horse and buggy, and $2 a night, for four nights,

up to 12o’ clock. Lieut.-Col. Scott certifies to the claims; but the rate charged is

exorbitant,and should be reduced at least one-third; and the night trips, which !

appear to havebeeu made with the same conveyence, should not be allowed, as all

©Dgaged in theservice worked nights as well as days. It is therefore respectfully

recommended that $4 a day be authorized for 16 days, $64, which amount is recom-
mended for payment, making a reduction on the claim of $49.

Approved. —A. P. <7., M. M. & JD.

Edmund B. Holt,
Secretary.

W. H. JACKSON, Lt. Col., D.A.G.,

Chairman.
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REPORT No. 141.

Ottawa, 14th June, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 698.—M. M. & D., A 2,939.—W. Hope Hay, of Boulton’s Mounted
Infantry, Shoal Lake, Man,, 3125, for a lost horse. The claimant was wounded and
disabled at the capture of Batoche, and while in the hospital at Prince Albert, his

horse, which was his own property, and left with the Troop, was lost. A corporal

in the Mounted Police, at Prince Albert, appears to have made diligent search for the
animal without success. The facts are certified to by Major C. A. Boulton, who says
the horse was worth about $125. As tbe Regulations and Orders establish the value
of Trooper’s horses at $100, that amount is respectfully recommended for payment
in this case.

Approved.—A. P. C.
t
M. M. & D.

Edmund B. Holt,
Secretary.

W. H. JACKSON, Lt.-CoL, D. A. Gh,

Chairman.

REPORT No. 142.

Ottawa, 16th June, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

It is respectfully recommended that the following claims be transferred to the

Department of the Interior for adjudication by the Commission on Rebellion losses,

viz.

W. C. 367.—Jno. G-. Bastedo, owner of teams, $265; and Fred. Hagen, driver,

$23.50, for losses by raid of Poundmaker’s Band of Indians.

'|<L1€«W. C. 730.—M. M. & D
,
A 3,103.—Superintendent Herchmer, N.-W. M. P., for

damage by troops to household effects, $540.

Approved.—A. P. (7., M. M. & D

.

Edmund B. Holt,
Secretary.

W. H. JACKSON, Lt.-Col„ D. A. G./
Chairman,

REPORT No. 143.

Ottawa, 17th June, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND ^DEFENCE.

W. C. No. 33.—M. M. & D., A 2,471 and 2,615.—Charles King, of Beulah, Man.,

$19, for damage to crops by horses of Boulton’s Corps. It appears by Major Boulton’s

. 3i
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certificate that, while the horses of his corps were being herded, awaiting the Gov-
ernment auction sale, three strayed away and got into King’s crops, and were lost

about three weeks. The damages were assessed, in accordance with the municipal
regulations, bv Mr. Hooper, and placed at $19, which sum is respectfully recom-
mended for payment.

W. C. No. 181.—M. M. & D., A 1,496 and 2,651.—Robert W. MacLellan, of Red
Deer River, N.-W.T., $250, for rent of dwelling and other buildings. It appears that
the troops under Major Perry, going north from Calgary, reached Red Deer about
1st May, 1885, at which time Major Perry entered into an agreement with Mac-
Lellan for the rent of his house, outhouses and stables, for the use of the Department
of Militia and Defence, at the rate of $50 per month. There is no certificate show-
ing how long the property was occupied

;
but as the dwelling was loop holed, stables

demolished, and the whole entrenched by the 65th Battalion, which rendered them
uninhabitable, and as the stores appear not to have been removed until in Sep-
tember, rent would be payable up to the end of that month. It is therefore respect-

fully recommended that the claim, $250, be paid in full.

W. C. No. 668.—M. M. & D., A 2,926.—Captain G-. Campbell, late of Boulton’s
Mounted Infantry, $119.56, for horse hire and eight days’ pay.

Major Boulton reports that Captain Campbell had two horses throughout the
campaign, and did much extra duty on scouting service, frequently riding sixty
miles a day, by which the services of a scout were saved. It also appears that
Captain Campbell received no pay for the eight days occupied going from his house
to Fist Creek, where he joined the corps.

Major-General Middleton testifies to the good services rendered by Captain
Campbell, and Major Boulton’s letter shows the claim to be ' a just one, and in accord-
ance with agreement. It is therefore respectfully recommended that the claim,

$119.50, be paid in full.

To the Honorable
The Minister of Militia,

Ottawa.

Sir,—Tni.reference to an agreement that I made with certain of my officers who brought their
horses with them on the late expedition, and with whom I agreed to allow $2.50 per day, and which
was out down,by you to the regulation of $1 per day, I have the honor to apply for an exception to
Jbe made in the case of Captain G. Campbell, on the ground that throughout the whole campaign he
had two horses with him in constant U3e on the expedition.

This officer joined my troop at Fish Creek, having followed us. In settling with him, I ohfcr
allowed him from the date that he joined at Fish Creek, and I only allowed him pay for one horse.

As the regulations have been strictly adhered to, I beg to enclose this, my application for $1 a
day for each of the two horses, and also for eight days’ pay from the time of his leaving home until he
joined my corps, which will enable me to fulfil my agreement with him, made upon his joining.

This offi^r rode many days sixty miles a day, and General Middleton can testify to the value of
his services.

I have, &c.,

C. A. BOULTON
-

,

Major.

Forwarded,— I can fully bear out what Major Boulton says of Captain Campbell, who did such ser-

vice, riding such distances, that the services of a scout were saved, which would have cost much more
than is now asked for, and which I recommend should be given.

31—12—’85.

FRED. MIDDLETON,
Maj or-General.

W. C. No. *793.—J. G. Hargrave, Winnipeg, $131.66, for blacking brushes,

tobacco, soap, &c., furnished to the Winnipeg Infantry on order of Lt.-Col. Scott.

The nature of the service was such as to necessitate the men being supplied with
these articles, and although they may not he strictly in accordance with the Regula-
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tions and Orders, the generality of the corps drew such necessaries through the

Hudson’s Bay Company, the value not having been stopped from the men.
It is therefore respectfully recommended that this claim, $131.66, be paid in full

as a special case.

Approved—A. P. C.
f
M. M. & £>.

Edmund B. Holt,
Secretary.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D.A.G.,
Chairman.

REPORT No. 144.

Ottawa, 25 th Jane, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERTION [OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. §74.—M. M. & D A 3,864.—Edwin A. Hayes, of Calgary, $18, for

8 saddle blankets for use of Steel’s Scouts. This claim is certified by £L Hamilton,
Transport and Supply Officer, and Captain Oswald of the corps. It is therefore

respectfully recommended for payment in full.

W. C. No. 709.—M. M. & D., A 3,788.—

C

f
F. Strang, Assistant Supply Officer at

Edmonton, $336, as pay from 1st July to 29th October, 1885. Mr. Strang was paid
through the Hudson’s Bay Company, up to 30th June, at the rate of $3.50 per day,

the present claim being for $3 per day. Mr, J. K. Strachan reports the claimant as

being in charge of the stores at Edmonton up to his arrival, when Strang’s services

were continued, to assist in transferring the large quantity of stores to the Depart-
ment of the Interior or other Departments. The claim being recommended by
Lieut.-Col. Whitehead, who managed the transfer of the stores, and as service

appears to have been rendered, it is respectfully recommended the claim he paid in

full.

W. C, No. 711.—M, M. & D., A 3,788.—D, McDougall, of Edmonton, $33.15, for

meat delivered, as rations, to Assistant Supply Officer Strang and Storeman Tetu.

As claims for meat from that station previously presented have been reduced to

15 cents per pound, and this sum having been recommended by Lieut.-Col. White-
bead (Mr . Betts, a trader from the Territories, says 15 cents is a large price for beef

at Edmonton), it is therefore respectfully recommended $8,28 be deducted, and the
balance, $24.87, be paid,

W. C. No. 809.—M. M. & D., A 3,788.—Martin Bros., of Calgary, $49.50, for

necessaries supplied J. K. Strachan, whpn proceeding to clear up the stores left on
the Edmonton trail.

Strachan had authority from Lieut.-Col. Whitehead to make necessary purchases,

and as the latter officer recommends payment, and that Strachan be called upon to

account for the articles, it is respectfully recommended the claim be paid in full,

and Mr. Strachan called upon, through Lieut.-Col. Peebles, to pay for all articles

unaccounted for. If necessary for the recovery to make it a stoppage against Mr,
Strachan’ s pay.

W. C. No. 821.—I. G. Baker & Co., of Calgary, $90, for 9 months’ storage of
biscuit. The building was repaired at considerable expense to the Government.
Ten dollars per month was considered sufficient for the whole store, when previous
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claim was made and paid. As the arms, ammunition and tents were removed to the

Mounted Police Barracks immediately after former payment, the charges should be
reduced at least one-third. It is therefore most respectfully recommended that

$49.67 be deducted, and the balance, $11.33, be paid.

Approved.—A. P. (7., M. M. & D.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D. A. G.,

Chairman.

The agreeement of I. G. Baker & Co., dated Calgary, 29th September, 1885,

having been discovered since this report was made, the rent is reduced to $5 per

month in accordance therewith.

Approved.

—

A. P. C., M. M. & D.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D. A. G.,

6-7-’86. Chairman.

REPORT No. 145.

Ottawa, 26th Jane, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 239.—M. M. & D., A 2,547.—H. Taylor, of Fort McLeod (letter from
Duncan Campbell, June 15, 1886) $56, for rent of cook stove used by 9th Batt.,

reported on by the Commission on 9th October, 1885, and rejected.

The 9th Batt. was on service in the field, the same as the other corps, were pro-

vided with camp equipment, and the officers were in receipt of field allowance, and
had no right to live in barracks. If they incurred unnecessary expense of this

nature, it was a personal matter, consequently the Government ought not to be held
responsible. No further recommendation can be made in the case.

Approved.

—

A . P. (7., M. M, & D.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D. A. G.,

Chairman.

REPORT No. 146.

Ottawa, 30th June, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 796.—M. M* & D., A 3,544.—Thomas Welsh, Qu’Appelle Station, $200,
for team said to have been lost on 12th May, 1885, near Batoche.

It appears Welsh was engaged as blacksmith, at $13.50 per day, he to furnish

team to carry outfit; after the horses were lost he was supplied with another team
by Mr, Bedson, Transport Officer; but after returning home the owners of tha
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horses claimed and took them by process of law. It is presumed the $13.50 per day
was paid all through the campaign, and until his return home, which sum would pay
for the horses several times over.

The Minister of Justice having decided the Government is not responsible for
claims of a similar nature, payment in this case cannot be recommended.

Approved,—A. P, <7., M. M, & D,

W. H. JACKSON, Lt. Col., D. A. G

,

Chairman.

REPORT No. 147.

Ottawa, 9th July, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 825.—M. M. & D., A 3,908.—W. M. Herchmer, Superintendent N.
W. M. Police, $1()2.

By order of the General Officer commanding, Lieut. Col. Herchmer reported
for duty to Lieut.-Col. Otter, on 12th April, 188.), at Swift Current, when he was
appointed Chief of Staff, in which capacity he served up to 31st May, and now asks
for the difference between the pay of superintendent and the pay and field allowance
of a lieutenant-colonel (which rank he K»lds), viz., $2.04 per day.

Lieut.-Col. Otter testifies to the valuable services rendered, and as several officers

of the N. W. M. Police have been paid on this basis, it is respectfully recommended
that this amount be paid in full.

Approved,—A, P, (7., M, M, & D.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D.A.G.,
Chairman.

REPORT No. 148.

Ottawa, 3rd August, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE

.

W. C. No. 833.—M. M. & D., A 3,979.—McLauglan & Sons, Owen Sound, $10.27,

for biscuit and cheese supplied the 9th Battalion. Lieut.-Col. Amyot’s letter attached
explains that owing to an accident on the railway, the Corps when returning from
the North-West, was detained all day at Owen Sound. Breakfast was had on the
steamer before disembarking, but no other meal was procured until after reaching
Toronto, the biscuit and cheese having been used during the day.

Lieut.-Col. Amyot certifies the account is correct and reasonable. It is therefore
respectfully recommended for payment in full.

Approved.

—

A. P. (7., M, Mi & D.

W, H. JACKSON, Lh-Col., D.A.G.,
Chairman,

%
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Lt. Col. Jackson,
President, &c.,

Ottawa.

Quebec, 2nd August, 1886.'

My Dear Colonel,—In answer to your letter of 31st ult., concerning the account of Messrs.
McLauglin & Son, for provisions furnished the 9th Battalion, I beg to inform yon I remember the facts
as follows

:

Having arrived at Owen Sound by the steamboat, we then proceeded by the Canadian Pacific
Railway

;
we had previously taken our breakfast on board the steamer.

On arrival of the Battalion it embarked on the first train, which train was either thrown off the rails,

or some accident happened to the engine. We returned to Owen Sound and remained there until the
evening, my Battalion having had nothing to eat all that day, and, in fact, had no regular meals until
reaching Toronto

I was obliged to authorize buying biscuit and cheese for their lunch. This was on Sunday, and by
the courtesy of the Mayor of Owen Sound, the shops were kept open for us.

I find the account reasonable, and recommend the payment in full. My Quartermaster also approves
of it, which will be a sufficient guarantee to the Department to pay it.

Yours, &c.,

G, AMYOT, Lt.-Col.,
Com’g 9th Battalion, V.Q.

•EEPOKT No. 149.

Ottawa, 4th August, 1886*

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OP MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 820.—M. M. & D., A 3,821.—John A. Cameron, near Houghton, N.-W.
T., $40, for hay.

The papers set forth the original voucher given by D. A. McArthur, Depot
Clerk at Houghton, was forwarded to Major Bell, and became lost. A duplicate
voucher, declaration by Cameron, and letters from Bell and Bedson, respectively,

leaves no doubt as to the delivery, and non-payment of hay.
It is therefore respectfully rocommended the claim be paid in full. Cheque to

he endorsed to care of William Smith, Notary Public, Port Qu’Appelle, N.-W.T.

Approved.—A. P. (7., M, M% & D .

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D. A. Gr.,

Chairman.

Qu’Appblle Valley Farming Company (Limited),
Bell Farm,

Indian Head, N.-W.T., 30th July, 1886.

To Lieut. -Colonel Jackson, D. A.G.,
Ottawa.

Dear Sir,—When in Ottawa, you spoke xo me of an account for hay delivered at Houghton Station
fey John Cameron.
^TEnclose you will find a voucher from D. A. McArthur, Depot Clerk, which I found in a bunch of
old papers this morning.

There is no doubt that this is all right and should be paid.

I have the honor to he, Sir,

Yours truly,

38
W. R. BELL.
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M. M. & D.

A 3,821.

Manitoba Penitentiary,
Stony Mountain, 8frh June, 1886.

To Col. Panet,
Deputy Minister of Militia and Defence,

Ottawa,

_
Sir,—

I

have the honor to enclose you herewith, a letter from one named W. Smith, referring to a
elaim of $40, for hay sold to the (Government for behoof of Transport Service, by John Cameron.

As I have sent you on a former occasion all papers in connection with this claim, I should be glad
to hear that something has been done in the adjustment of the same.

I have the honor to be, Sir,

Your obedient servant,

S. L. BEDSON.

REPORT No. 150.

Ottawa, 21st August, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.
REPORT

FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 808.—M. M. & D., A 3,746.—John F. Snow, of Winnipeg, pay as
Lieutenant of the 92nd Battalion (Winnipeg Infantry) and Dominion Land Sur-
veyors’ Intelligence Corps, $116.92

;
exponses going from Ottawa to Winnipeg,

161.75
;
and field allowance, $53.28. Total claim, $231.95.

1st. Pay, $116.92.—Mr. Snow went to Winnipeg with Lieut.-Col, Scott, expect-
ing a Lieutenancy, which Lieut.-Col. Scott says he was not certain he could give until
after reaching Winnipeg. Snow acted as Lieutenant up to 11th April, at which
time, on the advice of Lieut.-Col. Scott, and being a Dominion Land Surveyor, he
enlisted with Captain Dennis in the Intelligence Corps, in which Surveyors ranked
as Lieutenants. He proceeded with the Corps to Qu’Appolle, and subsequently to
Swift Current. On about 28rd April he was invalided, and returned to Qa’Appelle,
and by Lieut. Col. Scott’s orders went into camp WLih the Winnipeg Infantry, under
the care of Surgeon Seymour, where he speedily recovered, and continued to serve
as Lieutenant and Intelligence Officer up to 9th June. It appears, therefore, the
claimant did duty 73 days as Lieutenant (one day loss than claimed for), at $1.58,
$115.34. Recommended.

2nd. Expenses, $61.75. It appears, by the papers, claimant accompanied
Lieut.-Col. Scott from Ottawa to Winnipeg, for the purpose of accepting a Lieuten-
ancy in the Winnipeg Infantry. Lieut.-Col. Scott, however, says:— But was not
certain could give him a Lieutenancy until arrival in Winnipeg—found I could not.”

There is nothing to show Lieut.-Col. Scott had authority to take Mr. Snow with
him, and as the latter appears to live in Manitoba or the North-West, he would not
be entitled to transport and expenses en route. Rejected.

3rd, Field allowance, $53.28. It appears Mr. Snow acted as Lieutenant, under
Lieut.-Col. Scott, from 29th March to 10th April, inclusive

;
then enlisted in the

Intelligence Corps, in which he served until the 23rd April, inclusive. On account
of sickness he was unable to proceed with the Corps from Swift Current, where he
had accompanied it* He then returned as far as Qu’Appelle, when Lieut, -Col. Scott
took him on as Intelligence Officer, in which capacity he served to the 9th of June,
making 73 days in all (one day less than claimed), at 62 cts., $45.26. Recommended.

It is therefore respectfully recommended the following amounts be paid :

—

Pay $ 115 34
Field allowance 45 26

Total .$ 160 60
making a reduction of $71.35.
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Winnipeg, 13th August, 1886.

Sib,—I have the honor to inform you, that in March last I sent in to Minister of Militia, certificate

of service of Lieut. Fred- Snow, in 95th Batt.
,
as follows :

—
Joined 29th March, but was not certain I could give him Lieutenancy until arrival in Winnipeg.

Found I could not. He served as such, however, until he joined Intelligence Corps, 11th April
;
was

granted sick leave at Moose Jaw, 23rd April. On arrival at Qu’Appelle Station he had improved, and
I attached him to the Regt. until he would be able to join his own Corps. Captain Dennis was moved
on at once to the front, and it was difficult for hi n to join. He remained with me as Intelligence
Officer until 24th July, and rendered good service, i supposed he had been kept on the strength of
Captain Dennis’ Corps.

I have, etc.,

THOS. SCOTT,
Lt.-Col., 95th.

To Lieut. -Col. Jackson, D.A.G.,
Ottawa.

W. C. 837.—Lieut.-Col. Scott, of the Winnipeg Infantry (now 95th Battalion),

for transport and expenses going from Ottawa to Winnipeg, $b9.

The Honorable the Minister of Militia and Defence authorized Lieut.-Col. Scott

to proceed to Winnipeg and organize a Battalion for service in the North-West,
which he did. As other officers who went up for a similar purpose were paid their

expenses, it would appear but right this officer should also be paid
;
but, as there are

errors in the charges as compared with what other officers who went on the same
train paid, it is respectfully recommended the following sums be paid :

—

Ticket, Ottawa to Winnipeg $ 47 25
Pullman, three nights at $2, one night at $3 9 00
Meals 9 00

Total $ 65 25

making a reduction of $3.75.

Approved.— A. P. C., Af.M.&D.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D.A G.,

Chairman.

REPORT No. 151.

Ottawa, 23rd August, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.
REPORT

FOR CONSIDERATION OF THE HONORAELE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 837.—Gallaher, Sons & McGregor, of Winnipeg, $2091.61.

The claimants were contractors with the Hudson’s Bay Company, to furnish fresh

beef to the troops on the line of march, at seventeen cents per pound. It appears by
the sworn testimony of Sydney Swindford, Assistant Commissary with the troops,

countersigned by Captain H. Swindford, Commissary, this beef was issued to the

troops and transport on the first day of the fighting at Batoche. Owing to the excite-

ment at the time, no requisition was given or receipt taken. The delay in presenting

the account was because Swindford and others who were present and witnessed the

delivery were absent from Winnipeg.
It is therefore respectfully recommended the claim be paid in full.

Approved.—A, P. O., Mt M. & D.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D.A.G,,
Chairman.
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REPORT No. 152.

Ottawa, 24th August, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE,

W. a No. 769, $20 ;
No. 814.—M. M. & D,, A 3,722, $101; No. 815, $72; total

$193, Hudson’s Bay Company, Winnipeg.
No. 769, $20. This sum was paid Louis Paternaud by order of Lieut.-Col.

Osborne Smith, C. M. G\, for conveying despatches from Fort Pitt to Lake of Islands
and Red Deer River, on 30th July, 1885. The vouchers being correct, payment is

respectfully recommended.
No. 814, $101. The Hon. the Minister authorized this sum to be expended by

Captain Young in securing the graves of dead soldiers at Fish Creek. This authority
was telegraphed to Capt. Young, at Prince Albert, by the Major-General Commanding,
on 30th April, 1886. On this authority the Hudson’s Bay Company paid $100, 1 per
cent, commission being charged, making $101, which is respectfully recommended
for payment.

No. 815, $72. This is a claim for money paid Isaac Laidman, for time occupied
by one team going from Portage la Prairie to Qu’Appelle, and two teams returning,
three days each. Under date of 2nd June, 1885, Lieut.-Col. Whitehead authorized
the Hudson’s Bay Company to pay all teamsters, where not included in time check, a
sufficient number of days to cover time occupied in going from and to the points of

shipment on the Canadian Pacific Railway. The Hudson’s Bay Company certify this

as a case in point, and there is no doubt tbe teams moved as stated (weigh bills

attached to claim), but the time notes are so indefinite, it is difficult to cheek the exact
service covered. Major W. R. Bell, Transport Officer, stated before the Chairman, that
in many instances the railway journey was not included in pay rolls. As this claim
appears to he well established by documentary evidence, payment is respectfully

recommended, making a total on these claims of $193.

Approved.— A. P. G., M. M. & D .

W. H. JACKSON, Lt, Col., D.A.G.,
Chairman.

EEPOET No. 153.

Ottawa, 13th September, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE*

W. C. 801.—M. M. & D,, A 3,411.—F. N. Gisborne, Superintendent of Telegraph
Service, on behalf of the claimants, viz : Sub Agent Youlindeburgh, Touchwood,
$50 ;

Sub-Agent Anderson, HumboMt, $50 ;
Agent Molloy, Clark’s Crossing, $50;

Repairer McFarlane, Battleford, $100; Repairer Latimer, $100; Chief Operator
Richardson, Battleford, $150; and District Superintendent Hartley Gisborne, Battle-

ford, $200. Total $800.
F. N. Gisborne, Superintendent of Government Telegraph Service, recommends

the above, on account of the continuous day and night service frequently performed
under the most hazardous circumstances, the different stations being in the heart of
the rebel stronghold. All admit the efficiency of the service, which was frequently
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performed under very trying circumstances
;
and as all Government employees

engaged in suppressing the rebellion were paid in excess of their ordinary salary, it

would appear but just and right those men should receive some remuneration.
As a recognition of the different grades, the following would probably be fair.

Sab-Agents and Repairer, $1 j
Agents, $1.50; Chief Agent, $2 ;

and District Superin-
tendent, $2.25 per day.

It is therefore respectfully recommended the following amounts be paid:—

Sab-Agent Youlindeburgh, 18 days at $1 .... $18 00
do Anderson do* 18 00

Repairer McFarlane, 41 days at $1 41 00
do Latimer 41 do 41 00

Agent Molloy, 41 days at $1.50 61 50
Chief Operator Richardson, 41 days at $2 82 00
District Superintendent H. Gisborne, 41 days at $2.25.... 92 25

Total $353 15

making a reduction of $446.25 on the several claims.

Rejected*

—

A . P. G.
y
M. M, & D,

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D.A.G.
Chairman.

REPORT No. 154.

Ottawa, 21st September, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 845.—Thomas Logan, of Birtle, Manitoba, $14.50.

This claim is certified and recommended by Major C. A. Boulton, late Com
mander Boulton’s Mounted Infantry, and is for ferriage and other expenses incurre-

by Logan and two others in going round by Prince Albert to fetch horses left there

As Major Boulton’s certificate should be accepted for this sura, it is respectfully

recommended for payment in full.

Approved.

—

A. P. C., M. Mi & D.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D. A. G.,

Chairman.

REPORT No. 155.

Ottawa, 22nd September, 1836.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

ffifoW. C. No. 836.—M. M. & D., A 3,179.—Capt. E. P. Leacock, Paymaster, Winni-
peg Light Infantry, Winnipeg, $125, for a horse.
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It appears the claimant took a horse with him when going on service. Pay-
masters are not entitled to a horse

;
but it would appear Lieut.-Col. Smith disregarded

the regulations and allowed the irregularity, which cost the Government a large sum
for transport and forage. Captain Leacock left his horse at Fort Pitt, and brought
with him to Winnipeg one of the Mounted! Police horses, which was subsequently
claimed and returned to Inspector John Allen. Captain Leacock says his horse was
sold on Government account. There is nothing to substantiate this except the cer-

tificate of Lieut.-Col. Smith. The statement is presumed to be correct. It is there-

fore respectfully recommended the claim be paid in full.

Approved.—A . P. (7., M. 3L & B.

W. H. JACKSON", Lt.-Col., D. A. G.,

Chairman.

REPORT No. 156.

Ottawa, 24th September, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION

-

OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. *<66.—Geo. A. Gibson, of the town of Qu’Appelle, N. W. T,, for ten
tons of hay at $12, $ 120.

It appears the claimant delivered this hay on the 29th, 30fch and 31st March,
1885, immediately after the arrival of the troops at Qu’Appelle, and before a proper
'Organization of the Commissariat branch, consequently the books which were subse-

quently opened do not show the transaction.

The affidavits and statements attached to the claim, leave no doubt about the
delivery

;
and, after a careful examination of vouchers for bay delivered during the

first month of the campaign, no payment of the kind can be found. It is therefore

respectfully recommended for payment in full.

Approved.-—A. P. (7., M. M. <& V.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., L. A. G.,

Chairman.

1 I11 the matter of the claim of George A. Gibson for ten tons of hay

To wit :
’

J
alleged to have been supplied for use of North West Field Force,

I, Archibald McDonald, of Fort Qu’Appelle, in the North-West Territories, a Onief Factor in the*

Hudson’s Bay Company, do solemnly declare.
1. That I have read over the statements of George A. Gibson, of Qu'Appelle Station, made under

oath, on the 4th day of February, 1886, in support of his claim for payment ol ten tons of hay supplied
to the transport service of the North-West Field Force, in the latter part of the month of March, 1885.

2. That so far as statements contained in paragraph 4 and of Gibson’s affidavit are concerned, I
know the same to be true.

3. That I am positive, no receipts, for the ten tons of hay in question, ever came to my hand, and
there i3 no record in my office of any such receipts having been transmitted. And I make this solemn
declaration conscientiously believing the same to be true, and by virtue of an Act passed in the 37th
year of Her Majesty’s reign entitled : “An Act for the suppression of voluntary and extra-judicial
oaths.”

ARCHIBALD McDONALD.
Declared before me, at Fort Qu’Appelle, this second day of July, AD. 1886. >

Hugh A, J. Macdougall, A Notary Public in and for the North West Territories, j
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Canada,
North-West Territories,

To wit

:

I, William E Jones, of the town of Qu’ Appelle, in the North-West Territories, Gentleman, make
©ath and say :

—

1. That I recollect during the latter part of March, 1885, in my capacity of Chief Clerk, Transport
Service, North-West Field Force, having received several tons of hay from George A. Gibson, for
which I granted receipts to him in the ordinary way.

2 I have no memoranda by which to ascertain the exact quantity of hay delivered by Gibson,
hut I believe it was in the neighborhood of fifteen or sixteen tons in all.

3. At Mr. Gibaoa’s request I accompanied him to Mr. Swinford’s office, who was there to be Supply
Officer, to try and obtain a settlement from him, but Capt. Swindford informed me that the receipts
had been forwarded by him to the Hudson’s Bay Company, at Fort Qu’Appelle.

4. 1 am aware that Gibson left here on the Transport Service a few days afterwards, and returned
gome time early in July, when he again called on me, and I was surprised his account had never been
settled.

5. I then wrote to Captain Swinford, at Winnipeg, enquiring about the matter, and he replied by
letter requesting me to see Major Rickards, who had the books and should be in a position to settle the
claim.

6. I then interviewed Major Rickards at his office, who told me he knew nothing of the claim, and
I asked him to make enquiry as to the facts of the case, but do not know whether he did so or not.

W. E. JONES.
Sworn before me, at the Town of Qu’appelle, !

in the North-West Territories, this 25th >

day of June, A.D. 1886. J

Leslie Gordon,
A Notary Public in and for the North-West Territories. VQ|

Canada,
North-West Territories,

To Wit

DA, 1

Cerritorie?, >

it: J

I, Tnomas T Thomson, of the town of Qu’ Appelle, in the North-West Territories, Lumber Mer-
chant, make oath and say :

—

1. That on or about 1st April, 1885, George A. Gibson gave me an order on Archibald McDonald,
the Hudson’s Bay Factor, to collect an account due to him for hay supplied to the Transport Service.

2. That £ forwarded the said order to my agents at Fort Qu Appelle, Messrs. Cruthers & Tregent,

for collection.

3. That Messrs. Cruthers & Tregent advised me, in due course, that Mr. McDonald had refused to

pay the said order, because it was unaccompanied by the proper vouchers, and which he said were not
in his possession.

THOMAS THOMPSON.
Sworn before me, at Qu’ Appelle Station,!

in the North-West Territories, this >

5th diy of July, A.D. 1886. J

Leslie Gordon,
A Notary Public, in and for the North-West Territories.

Canada,
North-West Territories

To wit

:

}
I, George Gibson, of the town of Qu’ Appelle, North-West Territories, make oath and say :

1. I did, on the 29th, 30th and 31st days of March last, deliver in all ten tons of hay for the

Government Transport Service at the town of Qu’ Appelle.
2. Each load was measured and passed by Mr. W. E. Jones, Transport Officer, who gave me

receipts for the same.
3. On 3 1st March, I preseDt-d thQse receipts to Captain Swinford, Supply Officer, who retained the

receipts, and told me to call the next day add h« would settle with me.
4. 1 called oa the following day, and he referred me to Arch. McOonald, Hudson’s Bay Factor

;
I

saw Mr. McDonald, who informed me he had not the receipts and could not pay me, but if they had
been sent to Fort Qu’ Appelle, he would bring them down and settle with me.

5. As I was then going on the Transport Service, I left the matter in the hands of Mr. Thomas
Thomson, to look after the matter for me, but he was unable to obtain a settlement, as the before

mentioned receipts never turned up.
. .

6. I came back in July, having been out on the Transport Sarvice during the intervening period,

and made application for a settlement to Major Rickards, who was then in charge, but he said 1 he had
mo power to settle the matter.”
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7. In August, shortly before Major Rickards left, I again saw him about my claim, he then looked
up the requisition book and showed me an entry in it (on or about 31st March) of a requi=ition for

sixteen tons of hay, marked unpaid.
8. I have never received any payment, either in whole or part, for the aforesaii ten tons.

9. On the second or third of April, just before going out on the Transport Service, I delivered
four tons more, for which I also obtained receipts from Mr. W. E. Jones, and was duly paid by Archi-
bald McDonald’s order on Caswell’s Bank.

GEO. A. GIBSON.
Sworn before me, at the town of Qu’ Appelle,

in the North-West Territories, this fourth
day of February, A.D. 1886.

Leslie Gordon,
A Notary Public for N.-W. T.
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REPOET No. 157.

Ottawa, 1st October, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.
.

REPORT
4FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.
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W. C. No. 838.*—M. M. & D,, A 2,511.—Lieut.-Col. Amyot, commanding 9th Bat-
talion, on behalf of himself and officers, claim for allowance in lieu of rations, while
on service in the North-West, $534.32.

Owing to the numerous claims put forth by the officers of this Corps, and the
many articles not authorized by the Regulations and Orders, which were purchased
by these officers and charged to the Government, necessitated the examination of the
whole of the transactions during the period of service, viz

, from 31st March to 21st

July, 1885. Consequently I had Major Guy, Paymaster of the North-West Forces,

examine the various documents and submit a report, which is herewith attached.

As this report is compiled from official documents on fyle in the Department, its

correctness cannot be questioned.

In order that a proper debit and credit account might be prepared, 40 cents per
day (the money value) is taken as the cost of rations, notwithstanding the fact that

when officers took meals at hotels not less than $1.50 per day was paid by the De^
partment.

With a view of making this a final adjustment of accounts with the Corps, an
account with each officer has been prepared and is contained in the report.

The closing summary shows the Battalion is indebted to the Department to the
amount of $1,478.52, and to nine officers of the Corps whose names, with respective

amounts.are given, $92.90.

It would therefore appear desirable the Department call upon the officer com-
manding the Battalion to refund $1,478 52 and account for such rations and forage as

may have been issued at Calgary by Mr. McGibbon, for us© of the Corps, while on
route to Quebec (they having been provided with meals all the way), also to settle

with his officers for the respective amounts due them.
All of which is respectfully submitted. Dockets herewith, M. M. & B., A 2,511,

A 2,862, A 3,156, A 4,0 15 and Guy’s report*

W. H. JACKSON, Lt.-CoI., D.A.G.,
Chairman.*
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M. M. & D. Department op Militia and Defence,

A 2,5 1 1 .
(Account Branch),

W.C.—838. Ottawa, 27th September, 1886.

To Lieut.-Gol. Jackson, D. A. G.

,

P.S. & P.O., &c.,

Ottawa.

1. In re the claim for rations, &c., by the Officers of the 9th Battalion (V. Q.), I have the honor to
state that Lieut -Col. Amyot is in error in stating “ We were under the impression we had the right to
draw money in lieu of rations. Our first pay was given in this manner.” The fact is, he obtained an,

advance of $2,709 from the Department before leaving Quebec, from which he deducted the amount
of his first pay lists, which cover the period he was under arms at Quebec previous to moving West.
The Officers were presumed not to have been furnished with rations and lodgings during that period,
heDce the pay lists were allowed to pass. But I personally warned the Paymaster of the Corps, when
in Winnipeg, in April, 1885, that rations were available, and that they were not entitled to the allow-
ance in lieu of rations and lodgings, under 983, R. & 0., 1883. Moreover, the Corps actually drew rations
for their Officers at Winnipeg, for 13 days, from the 12th to the 24th April, 1885, inclusive, and were
provided with meals en route to the West.

2. I respectfully submit that the matter of drawing rations by the Officers of the 9th, V. Q., while
on service in the North-West, was purely a regimental affair, for which the Department is not in any
way responsible to the individual Officers of the Corps. The rations were available at the posts at
which the Corps served, as evidenced by the fact that the Non-CommLsioned Officers and men were
furnished with rations or meals at these posts

;
and the claims of individual Officers now under consi-

j

deration must establish the fact that the Officer commanding the Corps, or those commanding Detach-

1

ments there of, aie responsible to the Officers who served under them, for the value of any rations they
may have neglected to draw.

3. Lieut.-Col. Amvot’s contention, based on a quotation from 985, R. & 0., 1883, that the words :

** Except when on aelval service ” removes all doubt is not clear. I presume he means as to his being
entitled to a money allowance in lieu of rations. To this I take exception, because 985, R. & 0., 1883,
says : “ Except when on actual service in the field, Officers are not entitled to rations of any kind at
11 the Government expense.” The Government provided these rations and Officers to issue them. It

is however assumed that the Department is desirous of dealing liberally in this matter; I therefore]
deal with the individual claims of Offi<»ets on the basis of the actual money value of the rations (40 cts.

per day) for the period of their service, which I suggest, be allowed. Nevertheleas it will be borne in
mind the Commanding Officer of the 9th is responsible to the Department on account of horses,
saddlery, stores, &c., and that the corps was overpaid on account of rations, forage, &c., at Quebec tor

the month of July by Lampson, in September, 1885
;
consequently a summary will be found at the end

«f this report, ehowiDg the amounts due to or by each individual Officer, and the balan'ee due to the
Department by the Corps, as far as obtainable.

4. The correspondence of the several officers of the Corps is entirely irrelevant, because it asks for

information which they should be prepared to furnish the Department when called for, and seeks to
hold it responsible for a purely Regimental matter, reflecting on their own apparent want ofknowledge
of their duty. For instance, see Lieut. Col. Kvanturel’s leiter, M. M. & D., A 2,826, in reply to which
I may state that this officer’s claim (W.C. 696.—M. M. and D.

,
A 2,696) is in effect a claim for $92. Tho

amount was not stated by Evantund
;
but it amounted to the same thing, as it is obvious that in all

such cases, the Commission were bound, on a basis of the period covered, and the nature of the claim,
to establish its money value

;
anrl I repeat the neglect of duty on the part of any Officer Commanding

a corps, detachment, or post, to draw rations, when there was a responsible Officer ready to issue
those rations, does not render the Department liable for their value, because it was the Commanding
Officer’s duty to requisition the Supply Officer for rations for his Officers. The Supply Officer could
not issue until he was asked.

5. The only stations about wliich there seems to be any dombt as to rations or meals being furnished
to the Officers of the 9th are Calgary, and on their return from the West at Winnipeg, and the Hudson’s
Bay accounts seem to indicate the issue of rations to the Officers of this Corps at Calgary. For
instance, G. C. King & Co.’s account, butter, 84 lbs. at 30 cts., and 61 lbs at 25 cts., $40.45; I. G. Baker
& Co., for trip to Mountains, $60. The latter was for the Officers, and is additional to the $75.50 referred !

to in the proceedings of the Commissien, Report No. 102, and which it is proposed to charge to the
Corps.

6. Lt.-Col. Evanturel’s claim. This claim is erroneous and amended. The Corps left Quebec on
2nd April, 1885. Evanturel is entitled therefore to only 3 days (from 31st March to the 2nd of April)
allowance in lieu of rations and lodgings, vide 982, R. and O., 1883. Meals were famished from the 3rd
to the 11th April, en route to Winnipeg

;
from the 12th to 24th, both dates inclusive, rations were

drawn at Winnipeg from 25th to 27th, both dates inclusive, meals were furnished en route to Calgary,
j

Meals were furnished from the 7th to the 10th of Juiy, inclusive, en route from Calgary to Winnipeg,
ij

and from the 16th to 21st July, both dates inclusive, on the passage from Winnipeg to Quebec. Pay-
master Lampson, in September,erroneously paid ration and lodging allowance, &c., from 1st to 21st July.^
Mr. McGibbon, S. 0. at Calgary, reported the 9th Battalion without horses when they went West in
April, 1885, that they were provided with horses, saddles and bridles at Government expense, and
that forage was provided for these horses at Government expense. OmittingHhe elaim for a horse.
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which will be dealt with regimentally, because two are said to have been paid for, but I do not know
by whom payment was made, it appears to me the claim should stand thus. :

—

Lt.-Gol. Evanturel
,
in Account with Department Militia and Defence.

To 7 days’ allowance in lieu of rations and lodgings, at $1 per day,
from 31st March to 6th April.... $ 7 00

“ meals furnished en route to Winnipeg, from 1st to 5th April,
inclusive, at 40 cts ... 3 60

11 rations drawn at Winnipeg, from 12th to 2 4th April, at 40 cts. 5 20
“ meals en route to Calgary, 25th to 27th April, at 40 cts ..... 1 20
11 board at Calgary, between 28th and 30th April, at 40 cts ... 0 80
11 meals returning to Winnipeg, 7th to 10th July, at 40 cts.... 1 60
“ meals returning to Quebec, 16th to 21st July, at 40 cts ..... 2 00
“ allowance in lieu of rations and lodgings, from 1st to 21st

July, at $1...... 21 00

Guy’s, April, 1885 —V. 119.

To 24 days’ pay for horse and forage allowance, from 7th to 30th April,
inclusive, at Si.35 ....... 32 40

7 “ pay for horse at $1, $T
;
31 days’ forage for May, at 35 cts.,

$10.85 17 86

Forrest, July, 1885.—V. 50, 51.

To 30 days’ allowance in lieu of forage, 1st to 30th June, at 85 cts 10 50
Lampson, Sept., 1885.

To 21 days’ forage allowance, 1st to 21st July, at 35 cts 7 35
Add to 1 Mexican saddle and bridle, provided at Calgary, not ac-

counted for, Bay . 40 00
One set driving harness, do vide McQibbon’s return 45 00— $195 50

9

13
3
2
4
5

21

CONTRA,

By 3 days’ allowance in lieu of rations and lodgings, vide 983, R. & O.,
from 31st March to 2nd April, ieclusive, at $1 $ 3 00

110 “ allowance in lieu of rations, at say, 40 cts., from 3rd April
to2|st July, inclusive 44 00

47 00

Balance due Department $148 50

Department Militia and Defence
,
in Account with Capt. Fages .

7. This account is erroneous, and is amended
;
on the basis anchor the reasons stated in EvantureFs

claim, it appears to stand thus :

—

To 3 days’ allowance in lieu of rations and lodgings, vide 983, R. & O
,

from 31st March to 2nd April, 1885, inclusive, at 75 cts,.,$ 2 28
100 “ allowance in lieu of rations, aft say, 40 cts. a day, from 3rd

April to 21st July, inclusive...., .../ 44 00
• $ 46 20

CONTRA.

% 7 days’ allowance in lieu of rations and lodgings at 76 cts. a day
from 31st March to 6th April...... $ 5 32

9 “ meals en route to Winnipeg, from 3rd to 11th April, at40ct3. 3 60
13 “ rations at Winnipeg, 12th to 24th April, at 40 cts 5 20
3 “ meals en route to Calgary, 25th to 27th April 1 20
2 “ board at Calgary, between 28th and 30th April, at 40 cts..« 0 80
4 “ meals returning* to Winnipeg, 7th to 10th July, at 40 cts... 1 60
5 16 meals returning to Quebec, 16th to 21st July, at 40 cits ..... 2 ©0

21 “ allowance in lieu of rations and lodgings, from 1st to 21st

July, at 76 cts. a day 15 96——- 35 68

Balance apparently due Fages. .. $ 10 60

But McGibbon reported to me personally that the 9th V. Q. Battalion was provided with two car-

loads of rations and forage on leaving Calgary, and as they were also furnished with meals en route to
Winnipeg, and thence to Quebec, it would appear necessary to have an account of these rations from the
corps in order to determine whether the Department is liable, particularly as the men were rationed
and forage drawn for horses in addition, from the 11th to the* 16th July, inclusive (as appears by my
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July, 1885, accounts, vouchers 119, and upwards} while at Winnipeg, returning from the west.
McGibbon is responsible in a measure (though not financially) for this double supply of rations to the
men, because he should have notified the Commissariat Department that he had issued for&ge and
rations to the corps before leaving Calgary on their return journey, and also that he had given a voucher
to an officer of his staff covering meals to the Battalion en route to Winnipeg.

8. Captain Garneau’s claim is identical with that of Fages, and he appears to be entitled to $10.60,
provided the rations referred to are accounted for

9. Captain Frenette’s claim is also the same as that of Fages. He appears, with the same provisos,
to be entitled to $10 60.

10. Captain LeVasseur’s claim is also the same, and, with the proviso stated, he appears to be
entitled to $10.60.

11. Paymaster Dugal’s claim is somewhat different, and appears to stand thus :

—

To 3 days’ allowance in lieu of rations and lodgings, vide 983, R. and
O., 31st March to 2nd April, at 90 cts $ 2 70

110 “ allowance in lieu of rations, at 40 cts a day, 3rd April to
2lst July, inclusive 44 00

$46 70

CONTRA.

By 7 days’ allowance in lieu of rations and lodgings, vide'983, R. and
O., from 31st March to 6th April inclusive, at 90 cts... $ 6 30

9 “ meals en route to Winnipeg, from 3rd to 11th April, inclu-
sive, at 40 cts 3 60

13 “ rations at Winnipeg, 12th to 24th April, at 40 cts 5 20
3 “ meals en route to Calgary, 25th to 27th April, at 40 cts 1 20
2 “ board at Calgary, between 28th and 30*h April, at 40 cts... 0 80
4 “ meals returning to Winnipeg, from 7th to 10th July, at

40 cts 1 60
5 u meals returning to Quebec, from 16th to 21st July, at 40 cts. 2 00

21 “ allowance in lieu of rations and lodgings, from 1st to 21st
July, at 90 cts. 18 90

39 60

Apparently due Dugal $7 10

With the proviso stated previously in the case of Fages.

12. Captain Perrault’s claim is identical with that of Fages. With same proviso, Perrault appears
to be entitled to'$10.60.

13. Lieut.-Col. Amyot’s claim is, with some additions, similar to that of Evanturel’s. It requires
to be reversed, and appears to stand a3 quoted over leaf.

Lieutenant Colonel Amyot, in account with Department of Militia and Defence.

To 7 days’ allowance in lieu of rations and lodgiogs, at $1 a day,
from 31st March to 11th April, inclusive $ 7 00

9 “ meals en route to Winnipeg, from 3rd to 11th April, inclu-

sive, at 4 > cts 3 60
13 “ rations at Winnipeg, from 12th to 24th April, at 40 cts.... 5 20
3 “ meals, en route to Calgary, 25th to 27th April, at 40 cts... 1 20
2 “ board at Calvary, between 28th and 30th April, at 40 cts- 0 80
4 “ meals, returning to Winnipeg, 7th to 10th July, at 40 cts. 1 60
5 “ meals, returning to Quebec, 16th to 21st July, at 40 cts... 2 00

21 “ allowance in lieu of rations and lodgings, 1st to 21st
July, at $1 2100

Guy’s, April, 1885 —V. 119.

To 24 days’ pay for horse and forage, 7th to 30th April, at $1.35 32 40
31 “ allowance in lieu of forage, 1st to 31st May, at 35c., $10.35)

Forrest, July, 1885.— V\ 50, 51.
\

17 85
7 days’ pay for horse, in May, $1 J

30 “ allowance in lieu of forage, 1st to 30th June, at 35 cts 10 50
Lamp3on, Sept., 1885, account.

To 21 days’ allowance in lieu of forage, 1st to 21st July, at 35 cts. 7 35
Add—1 Mexican saddle and bridle provided at Calgary, not

accounted for, say 40 00
$150 50

CONTRA.

By 3 days’ allowance in lieu of rations and lodgings, vide 983, R. &
O., 31st March to 2nd April, inclusive at $1 $ 3 00

110 “ allowance in lieu of rations, from 3rd April to 31st July,
inclusive, at say 40 cts. 44 00

47 00

Balanco due Department .. $103 50
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13£. Lieutenant LaRue’s claim does not appear to be admissible. It is not certified by his Com-
manding Officer or his Paymaster, and is not presentable. Nevertheless I have examined it, and find
it should stand thus :

—

By 3 days’ allowance in lieu of rations and lodgings, vide 983. R. &
0., from 31st March to 2nd April, inclusive, at 72 cts. $ 2 16

110 “ allowance in lieu of rations, from 3rd April to 2lst July,

inclusive, at 40 cts 44 00
$46 16

CONTRA.

To 7 days’ allowance in lieu of rations and lodgings, at 72 cts.,
Pu/N OU "I "\lf .1 M aI. 4- /-V I} 4~b A VI 1 1 .1

9 “ meals, en route to Winnipeg, 3rd to 11th April, at 40 cts.. 3 60
13 “ rations at Winnipeg, 12th to 24th April, at 40 cts 5 20
3 “ • meals, en route to Calgary, 26th to 27tn April, at 40 cts... 1 20
2 “ board at Calgary, between 28th to 30th April, at 40 cts... 0 80
4 “ meals, returning to Winnipeg, 7th to 10th July, at 40 cts.. 1 60
5 11 “ Quebec, 16th to 21st July, at 40 cts... 2 00

21 “ allowance in lieu of rations and lodgings, 1st to 21st
July, at 72 cts 15 12

-— 34 56

Balance apparently due LaRue * $11 60

With the proviso stated in re rations in the case of Fiset.

14. Captain Talbot’s claim is erroneous and stands thus :

—

By 3 days’ allowance in lieu of rations and lodgings, from 31st
March to 2nd April, at 76 cts $ 2 28

110 “ allowance in lieu of rations, at say 40 cts., 3rd April
to 21st July, inclusive 44 00——— $16 28

CONTRA.

To 7 days’ allowance in lieu of rations and lodgings, at 76 cts
,

31st March to 6th April ,.

9 “ meals, en route to Winnipeg, 3rd to 11th April, inclusive,

at 40 cts

rations drawn at Winnipeg, 12th to 24th April, at 40 cts..

meals, en route to Calgary, 25th to 27th April, at 40 cts...

board, at Calgary, 28th to 30th April, at 40 cts ....

meals, returning to Winnipeg, 7th to 10th July, at 40 cts.

meals, returning to Quebec, 16th to 21st July, at 40 c«s...

allowance in lieu of rations and lodgings, 1st to 21st July

5 5 32

3 60
5 20
1 20
0 80
1 60
2 00

15 96
35 68

Apparently due Talbot . $10 60

But this officer being the Quartermaster is specially responsible through his Commanding Officer,

for the rations and forage issued by McGibbon to him at Calgary, for the use of the Battalion return-
ing East, and these are not accounted for in any way.

15. With reference to Captain Fiset’s claim, M. M. & D., A 4,015, A.G 15,895, that officer was paid
$5 less than the amount of his Company's pay-list for June, by Forrest, in July, 1885. I assume, how-
ever, inasmuch as this officer has not sent in his claim for rations, that he was on detachment, I, there-
fore, now propose to deal with all officers who have not sent in claims

Captain Fiset
,
No. 2 Company

,
in account with the Department.

(Assumed to have served on Detachment.)

To 7 days’ allowance in lieu of rations and lodgings, at 76 cts., vide

983, R. & O., 31st March to 6th April, inclusive ........ $ 5 32
9 “ meals, en route to Winnipeg, 3rd to 11th April, inclusive,

at 40 cts 3 60
13 “ rations, at Winnipeg, 12th to 24th April, inclusive, at 40c. 5 20
77 “ meals or rations, 25th April to 10th July, from leaving until

return to Winnipeg, at 40 cts » 30 80
5 “ meals, returning to Quebec, 16th to 21st July, at 40 cts... 2 00

21 “ allowance in lien of rations and lodgings, 1st to 21st
July, at 76 cts 15 96

49
$62 88

9t—
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CONTRA.

By 3 days’ allowance in lieu of rations and lodgings, vide 983, R. <k

110 “ allowance in lies of rations, 3rd April to 21st July,
inclusive, at 40 cts 44 00

Amount under paid by Forrest in July on account of Company
pay for June 5 00

51 28

Balance due to Department . $11 60

Major T. Roy
t
in Account with the Department.

(Assumed to have been on Detachment.)

To 7 days’ allowance in lieu of rations and lodgings, from 31st March
to 6th April, at $1 per day $7 T)0

9 “ meals en route to Winnipeg, 3rd to 11th April, inclusive,
at 40c 3 60

13 “ days’ rations, at Winnipeg, 1st to 24th April, at 40cts 5 20
77 “ Meals or rations paid for or drawn, from 25th April to 10th

July, from leaving to return to Winnipeg 30 80
5 “ meals, returning to Quebec, from 16th to 21st July, at 40c... 2 00

To 21 days allowance in lieu of rations and lodgings, 1st to 21st July at

$1 a day 21 00
Guy’s April, 1885.—V. 119.

To 24 days pay for horse and forage allowance, from 7th to 30th April,
inclusive, at $1.35 , 32 40

Forrest, July, 1885.—V. 60 and 51

To 31 days’ allowance in lieu of forage, 1st to 31st May, at )

35 cents $10 85 f
17 85

7 “ pay for horse in May, at $1 7 00 J
30 “ allowance in lieu of iorage, 1st to 30th June, at 35 cents 10 50
21 “ “ * to 21st July 7 35

Lampson’s acct
,
Sept., 1885.

Add 1 Mexican saddle and bridle provided at Calgary, not accounted
for, say 40 00

177 70

CONTRA.

By 3 days’ allowance in lieu of rations and lodgings, vide 983, R. & O.,
31st March to 2nd April inclusive at $1 $ 3 00

110 days’ allowance in lieu of rations, 3rd April to 21&t July inclu-
sive, at gay 40 cts. a day 44 00 •

47 00

Balance due Department $130 70

17. Captain and Adjutant Casgrain, in Account with Department.

(It is assumed this officer served at Calgary.)

To 7 days’ allowance in lieu of rations and lodgings, from 31st March to

6th April, inclusive, at 90 cts $ 6 30

9 “ meals provided en route to Winnipeg, from 3rd to 11th April,

inclusive, at 40 cts .' 3 60

13 “ rations drawn at Winnipeg, 12th to 14th April, at 40 cts 5 20

3 “ meals en route to Calgary, 25th to 27th April, at 40 cts..... 1 20

2 “ board at Calgary, 28th to 30th April, at 40 cts 80
4 “ meals returning" to Winnipeg, 7th to 10th July, at 40 cts.... 1 60

5 “ meals returning to Quebec, l6t,h to 21st July, at 40 ct3 2 00

21 “ allowance in lieu of rations and lodgings, 1st to 21st July,

vide 983, R. & O., at 90 cts. a day 18 90

Guy’s April, 1885.—Y. 119.

To 24 days’ pay for horse and forage allowance, 7th to 30th April, inclu-

sive, at $1.35 32 40

Forrest, July, 1885.—Y. 50 and 51.

To 31 days pay for horse and allowance in lieu of forage, 1st to 31st
May, at $1.35 41 85

30 “ pay for horse and allowance in lieu of forage, 1st to 30th
June, at $1.35 4§ 50

21 “ pay for horse and allowance, 1st to 21st July 28 35

Lampson, Sept., 1885,

Add 1 Mexican saddle and bridle provided at Calgary, not accounted
for, say 40 00

$222 70
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CONTRA.

By 3 days’ allowance in lieu of rations and lodgings, vide 983, R. and 0 ,

31st March to 2nd April, inclusive, at $1 $ 3 00
110 “ allowance in lieu of rations, from 3rd April to 21st July,

inclusive, at say 40 cts. a day 44 00
47 00

Balance due Department $175 70

18.

Surgeon A. De Blots, in Account with Department of Militia and Defence.

(Assumed to have served with Headquarters at Calgary.)

To 7 days’ allowance in lieu of rations and lodgings, from 31st March
to 6th April, vide 983, R. and O., at $1 per day $ 7 00

“ meals provided en route to Winnipeg, from 3rd to 11th April,
at 40 cts 3 60

“ rations drawn at Winnipeg, 12th to 24th April, at 40 cts.... 5 20
“ meals en route to Calgary, 25th to 27th April, at 40 cts.. 1 20
“ board at Calgary, between 28th to 30th Mav, at 40 cts 0 80
“ meals returning to Winnipeg, 7th to 10th July, at 40 cts.... 1 60
“ “ “ Quebec, 16th to 2 1st July, at 40 cts 2 00
“ allowance in lieu of rations and lodgings, from 1st to 21st

July, at $L 21 00
Guy, April, 1885.—V. 119.

To 24 days’ pay for horse and allowance in lieu of forage, to 30th
fOT April, at $1 . 35 32 40
Forrest, July, 1885.—V. 50 and 51.

To 31 days’ pay for horse and allowance in lieu of forage, 1st to 31st
May, at $1.35 41 85

30 “ pay for horse and allowance in lieu of forage, 1st to 30th
June, at $1.35 40 50

Lampson, Sept., 1885, account.
To 31 days’ pay for horse and allowance in lieu of forage, 1st to 21st

July, at $1.35 28 35
Add 1 Mexican saddle, provided at Calgary, not accounted for, sav 40 00

— $225 50
CONTRA.

9

13

3
2

4
5

21

By 3 days’ allowance in lieu of rations and lodgings, vide 983, R. and O.

,

31st March to 2nd April, inclusive, at $1 $3 00
110 “ allowance in lieu of rations, 3rd April to 21st July, inclusive,

say 40 cts. a day 44 00
47 00

Balance due Department .... . $178 50

19.

Rev. Father Faguy.

No claim]made, hut his account is the same as that of Captain Talbot; with the proviso in
arations unaccounted for by the Battalion, Father Faguy is entitled to receive the sum of $10.60.

20.

Lieut. Hamel
,
No. 1 Company, in Account with Department,

(Assumed to have served on Detachment.)

To 7 days’ allowance in lieu of rations and lodgings, from 1st March to

6th April, inclusive, at 72 cts ,....$ 5 04
9 “ meals provided en route to Winnipeg, 3rd to 11th April, at

40 cts 3 60
77 “ meals or rations, 25th April to 10th July, from leaving to

return to Winnipeg, at 40 cts. a day .... 30 80
5 “ meals returning to Quebec, 16th to 21st July, at 40 cts. 2 00

21 “ allowance in lieu of rations and lodgings, 1st to 21st July,
at 72 cts 15 it

13 “ rations drawn at Winnipeg, 12th to 24th April, at 40 cts.... 5 20

$ 61 76
CONTRA.

By 3 days’ allowance in lieu of rations and lodgings, vide 893, R. and O,,

31st March to 2nd April, inclusive, at 72 cts $ 2 16

110 “ allowance in lieu of rations, from 3rd April to 2l3t July,

inclusive, at 40 cts 44 00
46 16

$ 15 00

96-4J

Ea’ance due Department
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21. Lieutenant Casgrain, No. 2 Company
,
in Account with Department.

(Assumed to have served on Detachment )

To 7 days’ allowance in lieu of rations and lodgings, 31st March to 6th
April, at 72 cts ..... $ 5 04

9 “ meals en route to Winnipeg, 3rd to 11th April, inclusive, at
40 cts .. 3 60

77 “ meals or rations, 25th April to 10th July, from leaving to
return to Winnipeg, at 40 cts....... „ 30 80

5 “ meals returning to Quebec, 16th to 21st July, at 40 cts 2 00
21 “ allowance in lieu of rations and lodgings, 1st to 21st July,

at 72 cts . 15 12

13 “ rations drawn at Winnipeg, 12th to 24th April, at 40 cts. ... 5 20
$ 61 76

CONTRA.

By 3 days’ allowance in lieu of rations and lodgings, 31st March to 2nd
April, at 72 cts. - $ 2 16

110 “ allowance in lieu of rations, 3rd April to 21st July, at 40 cts. 44 00
46 16

Balance due Department $ 15 60

22. 2nd Lieut. D. W. Maurice
,
No. 2 Company

,
in Account with Department.

(Assumed to have been on Detachment )

To 7 days’ allowance in lieu of rations and lodgings, at 69 cts $ 4 83
9 “ meals provided en route to Winnipeg, at 40 cts 3 60

13 “ rations drawn at Winnipeg, 12th to 24th April, at 40 cts.... 5 20
77 “ meals or rations, 25th April to 10th July, at 40 cts 30 80
5 “ meals returning to Quebec, 16th to 21bt July, at 40 cts 2 00
21 “ allowance in lieu of rations and lodgings, 1st to 21st July,

at 69 cts 14 49

$ 60 92

CONTRA..

By 3 days’ allowance in lieu cf rations and lodgings, 31st Ma-cb to

2nd April, inclusive, at 69 cts - $ 2 07

110 “ allowance in lieu of rations and lodgings, 3rd April to 21st
J uly, at 40 cts 44 00

46 07

Balance due Department $ 14 85

23. Captain Chouinard returned home from Mattawa when en route for the West, and was paid
and subsisted to 12th April.

24. Captain Drolet
)
No. 3 Company

,
in Account with Department.

(Assumed to have been on Detachment.)

To 7 days’ allowance in lieu of rations and lodgings, 31st March to 6th
April, inclusive, at 76 cts $ 5 32

9 “ meals provided en route to Winnipeg, at 40 cts 3 60
13 “ rations at Winnipeg, 12th to 24th April, at 40 cts 5 20
77 “ meals or rations, 25th April to 10th July, at 40 cts 30 80
5 “ meals returning to Quebec, 16th to 21st July, at 40 cts 2 00

21 “ allowance in lieu of rations and lodgings, 1st to 21st July,
at 76 cts 15 96

$ 62 88

CONTRA..

By 3 days’ allowance in lieu of rations, 31st March to 2nd April, at
76 cts .. .$ 2 28

110 “ allowance in lieu of rations, 3rd April to 2 1st July, at
40 cts 44 00

46 28

Balance due Department $ 16 60

25. The account of W. D. Baillairge, of No. 3 Company, stands the same as that of Lieutenant
Casgrain, No. 2 Company. There is a balance due the Department of $15.60.
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26. The account of Lieutenant Labranche, No. 4 Company, is the same as Casgrain, No. 2 Com-
pany. Balance due Department, $15.60.

27. The account of Lieutenant Fiset, No. 4 Company, is identical with that of 2nd Lieutenant
Maurice, No. 2 Company. Bilance due Department, $14.85.

28. The account of Captain F. Pennie, No. 5 Company, is similar to Drolet’s. He owes the Depart-
ment $16.60.

29. Lieutenant F. V. Dupuis, No. 5 Company, is identical with that of Labranche, of No. 4.

Due to Department, $15.60.

30. 2nd Lieutenant A. Dion’s account
F

(No. 5 Company) is the same as that of Maurice, of No. 2
Company. Balance due to the Department, $14.85.

31. The account of Lieutenant A. Shehyn is identical with that of Lieutenant Casgrain, No. 2
Company. Balance due Department, $15.60.

32. The account of Captain Pinaalt, No. 7 Company, is identical with that of Captain Drolet, No.
3 Company. Balance due Department, $16.60. *

33. The account of Lieutenant Pelletier, No. 7 Company, is identical with that of Lieutenant
Casgrain, No 2. Balance due Department, $15.60.

34. The account of 2nd Lieutenant Routhier, No. 7 Company, is identical with that of 2nd Lieu-
tenant Maurice, No. 2. Balance due Department, $14.8 5

35. The Corps being supplied with rations for the men, and forage [for their horses, I have
charged the forage to the individual officers, charge against the respective Companies the
money drawn at Quebec, from Lampson, on account of one day’s subsistence ot tue men at Quebec,
in July last. It will be borne in mind that up to the date the Corps was relieved from duty, no account
whatever was given cf the two cars of rations and forage issued to the Battalion, on leaving Calgary
for the East, by Mr. McGibbon.

No. 1 Company, 29 non-commissioned officers and men, at 40 cts $11 60
2 “ 30 “ “ “ 12 00
3 “ 22 “ “ « 8 80
4 “ 25 “ “ “ .. 10 00
6 “ 27 “ “ “ 10 80
6 “ 24 “ “ “ 9 60
7 “ 32 “ “ “ 12 80
8 “ 14 “ “

,

“ 5 60

203 Overcharge to the Department $81 20

36. I do not know the va'ue of the three horses unaccounted for, and chargeable to the Battalion,
but it is within the bounds of reason to assess their value at $100 each, or $300 in ail

;
because, even if

they cost less, the officers of the Corps who brought them East, were aware of the fact that they had
no further use for them when ordered home, and that they should have returned them to the Supply
Officer, at Calgary, before leaving. Of the five horses originally furnished the Corps, two it appears,
have been accounted for since it reached Quebec

;
and it is doubtful whether I should allow the Corps

the option of settling for the remaining three horses, without adding the cost of the transport from
Calgary to Quebec of the five. I suggest, however, the $300 be allowed to pass, because McGibbon
knew these horses were Government property, and neither notified the Commissariat Department at
Winnipeg, nor took any steps to recover them, nor even mentioned the matter until it came up in

connection with the present claims. Say due the Department for 3 horses, $300.

37. With reference to the proceedings of the Commission on War Claims, under date 25th January
last, I requested Lieutenant-Colonel Amyot, on account of War Claim No. 611, Mrs. Shearer, Fort
McLeod, making palliasses, <fcc., for 9th Battalion, $48, to make a refund ot that amount in accordance
with the Minister’s decision. The refund has not been made, and the charge remains against the

Battalion $48.

38. Report No. 102, War Claims Commission, Statement No. 6, Hudson’s Bay account, Voucher
No. 416: “Subsistence of Officers of 9th Battalion while on a pleasure trip to the Rockies, $77.50.”

The Commanding Officer of the Corp3 should be called upon to refund to the Department. Balance
due Department, $77.50.

39. Report No. 102, Statement No. 13, Hudson’s Bay Company’s account, Voucher No. 711,

Calgary—Straw hats and helmets, $100.77, for the 9th Battalion. Supply Officer Woolsey paid for

one lot of helmets, and the Corps (including Officers) was supplied from Government Stores, Winni-
peg, with white helmets by order of the Director of Stores. The Officer Commanding the 9th Battalion

should be called upon to refund the amount to the Department. Due to the Department, $100.77.

40. There is also a quantity of stores, referred to in my letter to you under date 1st June last, to

be accounted for by the 9th Battalion—with the exception of the saddles and bridles which I have
charged in this statement.

41. From the foregoing it is evident the 9th Battalion owes the Department for a car of rations at

least. That is assuming the forage to have been used, though the forage was drawn on the return

journey when at Winnipeg Due the Government one car rations (food) for men, value not known.

* Should read 2nd Lt. Beique, and [his account similar to that of 2nd Lt. Maurice, Balance due
Dept. $13.65.
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42. Summary.

The 9th V. Q. Battalion
,
in Account with Department.

To amount due Department by Evanturel. Vide Sec. 6, this Report $ 148 50
ft 1

1

Amvot t< 13 tt 103 60
u a Fise't tt 15 it 11 60
(( a Roy it 16 u 130 70
If a Casgrain ii 17 n 175 70
it a De Blois it 18 it 178 50
ll it Hamel ii 20 ii 15 60
il a Casgrain it 21 n 15 60
il a D. W. Maurice ii 22 ti 14 85
il a Drolet it 24 n 16 60
il it Baillairge it 25 ti 16 60
t c ii Labranche it 26 it 15 60
t< a Fiset it 27 ii

••••»•••• Mtt 14 85
a a Pennie it 28 u 16 60
a a Dupuis 1

1

29 it 15 60
a a Dion it 30 ii 14 85
a it Shehyn ii 31 ti 15 60
it a Beique u 32 it 13 60
a it Pelletier it 33 ti 15 60
a a Routhier tt 34 ii 14 85

On account of allowance in lieu of rations for the men of the 8 companies,
overdrawn, at 40 cts. Vide Sec. 35, this Report 81 20

Amount due Department on account of 3 horses. Vide Sec. 36, this Report 300 05
War Claim 611. Vide Sec. 37, this Report 48 00
War Calims Report 102. Vide Sec. 38, this Report * 77 60

“ “ 102 “39 “ 100 77
Car of rations (food for Corps). FtcteSec. 41, this Report. Value not known.
Stores to be accounted for through the General Officer Commanding, Vide

Sec. 40, this Report. Value not known.

$ 1,571 42:

CONTRA.

By amount due to Fages. FidtfSec. 7
,
this Report 10 60

tc ft Garneau tt 8 tt 10 60
a tt Frenette tt 9 tt 10 60
it ft Le Vasseur. tt 10 tt 10 60
ii ft Dugal tt 11 tt 7 10
it It Pinault tt 12 tt 10 60
tt ll La Rue ii 134 tt 11 60
If II Talbot n 14 ft 10 60
ft ll Father Faguy i 19 it 10 60
ft ft Chouinard 23 “ Nil.

$ 92 90

Balance due Department

43. The want of a statement from the Officer Commanding the Battalion, which should'hav®
accompanied these claims for rations, and shown the names of the officers, stations, and periods at each
station, during their term of service in the North-West, has caused me to assume the officers who have
not sent in claims served at stations as stated by me in this report. Hence some objection may be
taken with regard to the latter

;
but the report is, on the basis stated, correct.

I Pave the honor to be, Sir,

Your obedient servant,

GEORGE GUY, Major, &
P. M. N.-W. Forces;.

[Papers returned herewith M. M. and D., A 2,511 ;
A 2,833; A 3,516 and A 4,015.]
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REPORT No. 158.

Ottawa, 8th October, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 851.—M. M. & D., A 6,029.—Allan Mclvor, of Birtle, bj E. P. Leacock
(no amount given), for services of himself and son, proceeding to interview the
Indians at Pelly, N.-W.T.

No claim for this service had previously been presented, neither is there a
report from Major Boulton on the subject. The Hudson’s Bay Company’s accounts,

however, show A. Mclvor was paid on behalf of the Government on order from
Major Boulton :

—

Cash for expenses $ 10 00
One pair of boots, $6.50; one pair of socks, $1.50 ......... 8 00
Tobacco, 50 cents; hat, $1.25; shirt, $2 3 75
Paid two men, trip to Pelly, ten days, $1.50 30 00
Hire of horse, ten days 25 00

do eight days 20 00
Use of bob sleigh, left on road 5 00
Board at Pelly 5 25
do at Boggy Creek 1 50
do at Asserti .! 1 35

$109 85

As there appears no doubt these payments were made in connection with the

services rendered by the two Mclvors, as set forth in Mr. Leacock’s letter, and as the

men were apparently employed ten days, the payment of $109.85 appears to be a
most liberal one, consequently no further sum can be recommended.

Approved—A. P. 0., M. M. & D.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D.A.G.,
Chairman.

REPORT No. 159.

Ottawa, 8th October, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 598.—M. M. &. D., A 3,989.—Courtnay A. Saunders, late of Boulton’s

Mounted Infantry (now of Saltram House, Torquay, England), $25, in lieu of clothing

and kit. This claim was reported on 8th August, 1886, and rejected on the ground
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the corps had been liberally supplied on Government account, through the Hudson’**

Bay Company, which the following issues show :

—

Hudson’s Bay Co., statement No. 1, Toucher 120, Qa’Appolle

—

Pants, underclothing, &c .. $ 391 80

Hudson’s Bay Co., statement No. 1, Toucher 172, Qu’Appelle

—

Jackets, boots, socks, &c 25 00

Hudson’s Bay Co., statement No. 1, Toucher 32, Ellice

—

Jackets, boots, shirts, socks, &c 147 05

Hudson’s Bay Co., statement No. 4, Toucher 1, Qa’Appelle

—

Clothing and underclothing 2,232 09

Hudson’s Bay Co., statement No. 4, Toucher 1, Swift Current

—

Clothing and underclothing 781 00
Hudson’s Bay Co., statement No. 4, Toucher 59, Ellice

—

Duck coats and helmets 474 35
Hudson’s Bay Co., statement No. 4, Toucher 65, Ellice

—

Boots, clothing, &c 40 90
Hudson’s Bay Co., statement No. 5, Toucher 214, Winnipeg

—

Six dozen of socks 28 80
Hudson’s Bay Co., statement No. 4, Toucher 61, Ellice

—

Allowance in lieu 25 00

Total $4,145 99

In addition to this large expenditure of 84,145 99
;
for clothing, &c., tobacco to

the value of 873.30, was issued also, making a total per man of 848.49.

The 90th Battalion went through the campaign without having been properly
supplied by the Department, but were subsequently paid 813.95 per man, which was
considered a fair amount.

If Major Boulton made any special promises to his men, it was a personal or
regimental matter, an exceptionally high rate of pay for use of horses having been
granted that officer, by authority of the Minister, to enable him to meet exceptional
engagements

;
but, in any case, no further payment on account ofdoming can be re-

commended, either individually or to the corps.

Approved.

—

A. P. C., M. M, <k D.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D.A.G.,
Chairman.

REPORT No. 160.

Ottawa, 13th October, 1836.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 816.-—M. M. & D., A 3,734.—Certain Chi ppaweyan Indians, at Beaver
River, and Onion Lake, N.-W.T., for twenty-six head of cattle, taken and slaughtered
for use of the troops when north of Fort Pitt.

No weight or price was given when the claim was rendered, consequently a
large amount of correspondence has taken place with the Assistant Commissioner of
Indian Affairs and Sapply and Transport Officers, with a view of obtaining such
information as would enable the Commission to arrive at a just conclusion, so as to
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recommend paying theie loyal Indians fully what they are entitled to. Mr. Hayter
Eeed, Assistant Commissioner of Indian Affairs, has given an approximate value,
which appears very much higher than is warranted by the report of Sergt.-Major
J. S. Benn, Assistant Supply Officer, who gives the weight of animals slaughtered,
and received by him

;
but as steers and calves were weighed together, it is difficult to

arrive at the different values. Being desirous of recommending a liberal payment, on
request, a competent person has kindly given a valuation of each, and after having
compared these with prices paid for oxen at Fort Pitt, and considered the other
valuations, payment of such prices are recommended as follows, which may be con-
sidered very liberal, as the cattle were taken alive

;
in recommending these sums, the

value of the hides and tallow are included.

Certificates given by Major General Strange and Eev. Father L. Logoff, appear
to leave no doubt as to the number of cattle taken, and the latter gives the names
of owners with the respective animals.

It is therefore recommended that the following sums be paid :
—

Jacquot Janvier

—

2 steers, 3 years’ old, at $60....... $120 00
2 do 2 do at $40.. 80 00
4 do 1 do at $35... 100 00
5 calves, 2 and 3 months old, $12..... 60 00

$360 00

Narcisse Issiaciage

—

1 steer, 2 years’ old, at $ 40 00
1 calf, months old, at 10 00

$50 00

Antoine Janvier, sen.—
1 steer, 1 year old

Baptiste la Grosse-Tete—
1 heifer, 1 year old.*,®*®. $ 30 00
1 bull, 1 year old 25 00
1 calf, 1 month old.. 8 00

$63 00

Laurent Dy-Enake

—

1 heifer, 1 year old... $ 30 00

Louis Janvier—
1 calf. ..$ 12 00

Jean Tcho—
1 calf, 6 months’ old $ 18 00

Baptiste Grandbois—
1 steer, 2 years’ old * $ 40 00

Michel Montaghairs

—

2 calves at $10 each....... $ 20 00

Nabatoche Yieux—
1 ox, 6 or 7 years’ old $ 90 00

$ 25 00
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Making the total payment of $708, showing a reduction of $2*7 on approxi-
mate value of Mr. Heed.

It is recommended these payments be made through the Indian Commissioner,,
eopy of respective valuations and names of claimants to accompany cheques.

The Minister has authorized the payment of this claim, reduced to $708.

C. EUG. PANET
,
Z>. M. M. & D.

€-11-86.— W» H. JACKSON, Lt.-Col., D.A.G.
Chairman.

To the Secretary,
War Claims Commission,

Ottawa.

Sib,—At this distance of time, and in the absence of documents and of the Supply Officers, I can-
not certify to detail of cattle killed for rations for Force on Beaver River, especially as some were used
by General Middleton’s Force, but I believe the number stated to be about correct.

1 would suggest yoar applying to Captain Wright, 43rd Regiment Supply Officer, or Mr. Benn,
Assistant Supply Officer, now in Post Office Department, Ottawa.

Your obedient servant,

T. B. STRANGE,
Major-General,

late Commanding Alberta Field Force.

( Extract.)

I, the undersigned Missionary Priest, certify that the above claims are correct and according to

fact.

I know all the Indians, and I am certain that they have really lost all that they claim, with the
exception of “ Michel Montagnais," who was absent, therefore I do not know the exact number of

eattle that the Troops took from him.
I feel I am right in marking the two calves opposite his name.
The Montagnais assure me that they saw these two calves when they drove the herd to General

Strange’s Camp, and they did not see them afterwards.
I have not marked down a cow which the above mentioned Michel has also lost, although my

Montagnais are certain she was eaten by the Troops.

L. LEGOFF,
Priest.

In addition—
Amable Tu Caa—1 horse• •••••••••••••••••••••ft* «••••••« !•••••• !•••••••• ••••••••! $75 00

Baptiste Sargent—1 mare $60 00
1 foal 20 00

L. LEGOFF,
Priest.

REPORT No. 161.

Ottawa, 15th October, 1886.

WAE CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 850.—M. M. & D., A 6,071.—O. E. Hughes & Co., Prince Albert,

agent for Stobart, Sons & Co., presented by Macdonald, Tupper & Phippen, of
Winnipeg, lor 10 cords of wood, at $3.50, $35.
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It appears by a certificate of J. H. Underwood, Commissariat Officer, when-
General Middleton’s column reached Prince Albert, they took the wood and used it,

without giving a requisition, and as the price appears reasonable, it is respectfully
recommended for payment in full, the cheque to be forwarded through Macdonald*.
Tupper & Phippen, Winnipeg.

Approved.

—

A . P. C., M. M. is D,

W. H. JACKSON, Lt.-Col.,D. A.G.,

Chairman.

REPORT No. 162.

Ottawa, 22nd October, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE,

W. C. No. 822.—W. H. Trounce, of Saskatoon, three items, viz. : 2J days’ board
of Thomas Fawcett, and horse, of the Intelligence Corps, at $6 per day, $15 j

two
days each for two men driving cattle from Fish Creek to Saskatoon, $3 each, $12 ;

and one team, four days, going to Elbow and return, at $8 per day, $32. Total, $59.

Fawcett gave a receipt for 2J days’ board of self and horse, without naming
any sum. As the charge of $6 per day is exorbitant, it is recommended $2 per day be

paid, making $5.

The second item of $3 per day, for men driving cattle, is also considered too

high. It is therefore recommended that $2 per day per man be paid, making $8.

The third item of one team, four days, at $8 per day, is also excessive, as the
claimant (Trounce) furnished teams, 4th June, to Deputy Surgeon-General Roddick,
for conveying medical supplies from Moose Jaw to Saskatoon at $5 per day, and for

conveying convalescents from Saskatoon to Moose Jaw at the same price. It is

therefore recommended $5 per day be paid for this service, making $20.

S. L. Bedson certifies to the last two items, and Fawcett’s receipts show the

board and horse feed were had. It is therefore respectfully recommended the
total sum of $33 be paid in full of claim, showing a reduction of $26.

Approved.

—

A. P. (7., Mt M. & D .

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D.A.G.,
Chairman.

REPORT No. 163.

Ottawa, 26th October, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 855.—Lieut.-Col. A. Peebles, of Winnipeg, the difference between his

pay of $41.66 per month, and $4.87 per day, the pay of his rank, 321 days, to 30th

September, 1886, $1,229.

Lieut.-Col. Peebles is Superintendent of Stores and District Paymaster, at a

salary of $500 per annum, and when appointed it was understood he was to have free
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house and garden in Fort Osborne, and fuel for his office, aad as this office was a
room in the dwelling, the fuel assisted largely in warming the house.

On the formation of the Mounted Infantry School Corps, the claimant was
compelled to give up his quarters and rent a dwelling at 8360 per annum

;
and as he

now receives no fuel, nearly, if not all, his salary goes to pay this additional expense.
The “ A ” and “ B ” Batteries having been continued in the North-West after

the Rebellion, Col. Peebles had to pay these Corps, together with all contractors’

claims, as well as perform a similar service for the Mounted Infantry School Corps

;

and the calling into store of large quantities of equipment distributed throughout
Manitoba and the North-West Territories during the troubles, has necessitated

constant and laborious duties. As Paymasters making similar payments, where
permanent Corps are located, receive extra remuneration, and as the claimant has
previously been paid $3.50 per day for extra servies in connection with the North-
West Forces, I would most respectfully recommend a similar payment now, making
a total of $1,123.50, showing a reduction of $105.50.

Rejected.—A. P. (7., M. M, <St D .

t-

ks

fir

«fc

nr

ife

C«

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D.A.G.,

Chairman.

REPORT No. 164.

‘Ottawa, 28th October, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.
REPORT

FOE CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE*

W. C. No. 31.—M. M. & D., A 2,471.—John Cottingham, $678.50, for saddlery
supplied the Troops, Calgary

;
previously reported on, and rejected on the ground the

claims were all against Steele’s Scouts, and should be paid for by the men who received
the goods. The correspondence shows some of the articles were for the Alberta
Mounted Rifles, and the Alberta Field Force, which were returned and sold by auction
on Government account, as stated by Major General Strange in his letter of 8th July,
1886.

Captain J. K. Oswald, late of Steel’s Scouts, now Lieutenant, Mounted Infantry
School Corps, Winnipeg, in letter of 16th February, 1886, says he has in his possession

$244.75 which was stopped from the pay of men belonging to Steel’s Scouts to pay
for articles furnished by Cottingham.

It is therefore most respectfully recommended Captain Oswald be required to

refund that sum to the Department, and Cottingham’s claim be paid in the usual way;
$50 was advanced by the Department to the claimant on 26th August, 1885, and
three saddles ($99) appear to have been charged twice, they having been included in

a payment made by the Hudson’s Bay Co. Those sums ought therefore to be deducted
from the claim, which would be as follows :

—

Total claim \ $678 50
Less paid by Department.... $50) 1iq
Three saddles charged 99 j

Balance recommended for payment . $529 50
Less paid by Captain Oswald, as per his letter, 20th Novem-

ber, 1886, and Cottingham’s receipt 10th March, 1886. 194 75

$334 75

Approved—A. P. (7., M. M. & D.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D.A.G.,
Chairman.

To. i

I
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Military Colonisation Ranche,
P. 0. Gleichen, Alberta, 8th July, 1886.

To Sir A. P. Caron, K C.M. G., &c.,
Minister of Militia

Sir,—The account for saddlery, &c., due to Mr. John ‘Cottingham, furnished by him for Alberta
Field Force on my order, acting on your authority to assume command, has not been paid.

I notice in the report (Blue Book) for 1886, a recommendation signed by you that Mr. Cottingham
should be paid by me, or Major Steele, commanding the Corps, to whom the saddlery was supplied.

You cannot be aware that the saddlery in question was returned into Government charge and sold
by their order by Mr. Metcalfe, Auctioneer for the Government at Calgary, on the disbandment of the
Force.

At the time the saddlery was ordered there was no means of any other supply. 1 had urgent
orders from General Middleton to march north as soon as possible, to relieve Edmonton. Not only had
Mr. Cottingham my authority, but also that of General Middleton, to whom Mr. Cottingham applied
personally, at Qu’^ppelle, being furnished by me with a letter to General Middleton, in which the prices
were stated.

General Middleton directed Mr. Cottingham to supply, as quickly as possible, as there was no avail-
able saddlery suitable for the North-West in store at that time, nor procurable at short notice

As you are now in possession of the above facts, I have no doubt you will see the justice of Mr.
Cottingham’ s claim, and its exceptional character, and that you will order payment.

I have the honer to be, Sir,

Your obedient servant,

T. B. STRANGE, Major-General,
Late Commanding Alberta Field Force.

To. Lt.-Col. Houghton, D.A.G.,
Winnipeg.

Winnipeg, 16th.February, 1886.

Sir,—I have the honor to acknowledge receipt of your memo, regarding certain papers and vouchers
forwarded to you by the Militia Department, and handed to me by you for explanation, said documents
being accounts claimed by John Cottingham, saddler, late of Calgary, N.W.T., from Government and
“ Steele’s Scouts.”

The items due by “ Steele’s Scouts ” are the following :

—

Sergt.-Major Wilson
Trooper Miller

“ Williams ...

“ Benoit
“ Smith
“ Fisk
“ Alley
“ McQuarrie .

“ Kendig
it it

“ Simons
“ Paton

17 60
10 00
4 00
60 00
7 00

10 00
9 50

65 00
3 50
4 75

50 00
3 50

$244 75

This total of $ 244.75 I hold, and have done so since Julylast, having deducted the amount from the
men’s pay. Cottingham left Calgary before our return from the front, and I could not find him or the
vouchers—I am prepared to pay the amount on receiving, the enclosed receipt and discharge issued by
Cottingham, with the vouchers attached cancelled and delivered up.

The sum of $50 advanced by the Militia Department, I will deduct from said total of $244.75, and
credit in my account submitted to the President of Commission on War Claims on the 7th December
last.

With reference to the balance of Cottingham’ s account, the items representing said balance were
ordered by General Strange, for the use of his Column, and charged against Government. None of the
articles were issued to my men, except gun slings, which were issued with the rifles belonging to

Government, and returned into store with said rifles, at Calgary, on our arrival back from the front.

Three spare saddles were carried in some of the transport waggons
;
and I know one was stolen at Fort

Pitt, and two were lost on active service. Major Hatton got another spare saddle, that was left in my
orderly room, before we left for the front

;
the others were issued to Couriers and Alberta Mounted

Rifles, I understand, but not to any of “Steele’s Scouts.”
I was most particular, after our return to Calgary, in seeing all property of the Government, in the

possession of l< Steele’s Scouts,” returned into store
L
before I commenced paying the men. All said

property was sold by the Government Auctioneer.
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I must remind the Department, after the wholesale stealing at Fort Pitt, it was next to impossible to
: account for all Government property

;
we recovered what we could, but not only was Government

property taken away from there, but my own men, on their return from Loon Lake, found nearly all

their personal baggage stolen, for which they have never yet received compensation.
I herewith return all the documents.

I I have the honor to be, Sir,

Tour obedient servant,

J. K. OSWALD, Gapt. and Adjt.,

“Steele’s Scouts Cavalry, A. F. F.”

Mounted Infantry Barracks,
Fort Osborne, Winnipeg, 20th November, 1886.

To Lieut. -Col. Jackson, D.A.G.,
Chairman War Claims Commission,

Ottawa.

Sir,—I have the honor to acknowledge receipt of your favor of 3rd instant, and now beg to enclose
copy of receipt from John Cottingham (certified correct by Lt. Col. Taylor), for $244.75. I cannot part
with the vouchers, as they are the only evidence I hold for the money paid out. They have already
passed through the Militia Department and the Adjutant General’s office, as well as the receipt. I

trust this will be sufficient to satisfy you as to what has been paid, and allow of your getting the
balance of the claim. You will note that there are several vouchers paid that are not mentioned in

your letter.

My letter of 16th February, 1886, to Lieut.-Colonel Houghton, D. A.G., fully explains the question
re the voucher of $335.25. None of these saddles were for officers of the Corps. They had their own
saddlery, which they paid for themselves.

I have &c.

J. K. OSWALD, Capt. and Adjt.,

Late “Steele’s Scouts Cavalry, A.F.F.”

Received this 15th day of March, A.D. 1886, from J. K. Oswald, Captain and Adjutant, “Steele’s
Scouts of Cavalry, A.F.F.,’’ the sum of two hundred and fourty -four dollars ($244.75) less the sum
of fifty dollars ($50 00) advanced me by the Militia Department. The said amount of $244.75 being
payment in full for saddlery and other articles purchased from me by certain members of “ Steele’s

Scouts,’’ as per vouchers attached, which are hereby cancelled and delivered up.

$244.75. •

(Signed) JOHN COTTINGHAM,

Witness, \ True copy,

P. O’Leary, P. M.,
(

20th November, 1886.

P. H. Healy,
(

JOHN B. TAYLOR, Lt. Col.

10th March, 1886. ) Commandant S. M. I

.

REPORT No. 165.

Ottawa, 3rd November, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 758.—The Canadian Pacific Railway Company, $852,331.32, subse-

quently rendered by the Railway Company,alter the passage of the Order in Council,

30th January, as $759,361.69, and again increased through errors in the account,

discovered during the audit by $1,286.44, making the amended claims $760,648,13,

to be settled on the basis of the Order in Council above referred to:

A careful audit having been made, the different charges compared with the terms

authorized, and the annotations for corrections having been submitted from time to

time to the officials of the Company, for consideration and reply, as £iown by the
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correspondence attached, by reference to which it will be observed the most liberal

construction of the Company’s claim has been given, resulting in the following

adjustment, which is respectfully recommended as a final settlement :

—

To amount paid on account $700,000 00
To amount of reduction as per papers A A, B, F, and

G , 21,744 00
Balance recommended for payment... 38,003 87

Total $760,648 13

Showing reductions as follows :

—

As agreed by the Bailway Company 92,969 63
As shown on paper “ G $21,744 26
Less amount added on paper “ G ” 1,286 44

-— 20,457' 82

Total $113,427 45

Or on the various claims $114,713 89

The charge for meals being so much in excess of what it should have been for the

Troops, the Commanding and Supply Officers were called upon for a return show-
ing the number taken by the respective Corps. All gave returns showing exact

number of meals taken at the respective stations, except Lieut.-Colonel Oswald,
commanding Montreal Garrison Artillery, who said he was unable to do so, but that

h9 gave receipts in all cases which the Bailway Company should produce. This they
failed to do. So, in order to deal liberally, the whole number charged to this Corps
have been allowed, notwithstanding the absence of vouchers. There can be no
mistake about the correctness of the number of meals allowed for other Corps. As
we have the correct returns as above stated. It may be said in relation to this

matter, no intention of wrong is attributed to the Bailway Officials. As when the

service was performed it was the intention to charge all expenses against the Govern-
ment, consequently meals for the teamsters, and forage for their horses were no
doubt included with those given to the Troops, and so returned by the Baiiway
people who had charge of subsistence north of Lake Superior

;
but, after the Order

in Council, 30th January, 1886, establishing a rate per mile to cover all expenses,
except the subsistence of the Troops, necessitates the rejection of all expenses in

connection with teaming. The large sum of sixty cents per meal has been allowed,

and great care has been exercised in order to give the Bailway Company credit for

everyone consumed; and throughout the most liberal construction has been given to

the Order in Council affecting the items which make up the claim, with the view of

giving the benefit of all doubts in favor of tho claimants.

W. C. No. 830.—$9,222.54 for services rendered subsequent to what are con- .

tained in the foregoing, and not all chargeable to North-West expenditure. In
making the audit, a list has been propared showing the different branches to which
the various services are chargeable

;
that for the North-West being the only one we

could check as to rates, the other items being connected with the ordinary service,

and in the absence of any contract, the charges had to be accepted as correct, but it

would appear desirable that an Order in Council should be passed establishing a rate

similar to that given to the Grand Trunk and other railway companies, for future

guidance. After deducting $9.95 for tickets for Serjeant McGuire, for which there
is no voucher, the balance, $9,212.59 is respectfully recommended for payment, sub-

ject to being charged against the respective branches of service to which the items
belong.

The report dated 19th July, 1886, is hereby cancelled, the amounts therein re-

commended being included in this as a final settlement .

W. H. JACKSON, Lt. Col, JD. A. G.,

Chairman.
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G
Amended Statement of the Canadian Pacific Railway account, based on revision of audit made under

terms of Order in Council, dated 30th January, 1886.

1886. To Amount of account as rendered under terms of

Order in Council $ 759,361 69
Undercharge on voucher 212, paper “ A ” 667 44

“ “ 227 “ 382 00

Special guide and baggage claim 237 00
$760,648 13

CONTRA.. =

July, 1885. By Amount paid by Department $ 400,000 00

March, 1886. “ “ Paymaster Guy 300,000 00
“ Allowed by Company as

p^r paper “A” $ 4,674 06
“ Disallowed to Company

as per paper “ A" 7,510 89
“ Disallowed to Company

as per paper •“ B 12,905 44

$25,090 39
Less credited to the Company as

per paper marked “ F” 3,603 01

21,487 38
By amount disallowed the Company as per

paper marked** F ” 256 88
$721,744 26

Balance due to the Company...... 38,903 87

Total $760,648 13

Submitted.
By order,

GEORGE GUT,
Major, and P. M. N.-W. Forces.

To Lt.-Col Jackson, D.A.G.,
P. S. and P. O.,

Ottawa.

REPORT No. 166.

Ottawa, Gth November, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE’ MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 831.—Dr. P. W. Rolston, of Birtle, late Surgeon of Boulton’s Mounted
Infantry, $82, for surgical instruments taken by the enemy at Fish Creek.

After the fight, Dr. Rolston was left in charge of the wounded, in the temporary
field hospital tents, while the new Camp was being prepared. The wounded were
removed as fast as possible by waggon. When the last load was going, Dr. Rolston
desired to have two medical boxes and instruments taken, but the Officer in charge
refused, saying: “ Another waggon would be sent to take tents and all other appli-

ances.” They did not arrive, and as the roar guard were retiring, Lieut. Col.

Montizambert ordered Dr. Rolston to join his Corps, which he did, leaving all stores

behind. On the following day, when the boxes were recovered, they had been
broken open and the instruments gone

;
supposed to have been taken by the enemy.

Major Bolton certifies to the correctness of this statement, and there appears no
doubt the occurrence took place.

In order to make sure of the value of the instruments, the claim was referred to

Dr. Roddick, the Deputy Surgeon General, who values them at $57.25, as sub-

sequently rendered by the claimant, which sum is respectfully recommended for pay-
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mont, less $17 paid by the Hudson’s Bay Company to Dr. Bolston for examining
seventeen recruits, 6th April, 1885, he having drawn pay as Surgeon of the Troop
from the 4th of same month, consequently the examination of recruits would form a
part of his duty. Balance recommended, $40.25, making a reduction of $24.75, and
$17 previously paid; total, $41.75.

Approved.—A. P. C., M. M. & D.

W. H. JACKSON", Lt.-Col., D.A.G.,
Chairman.

REPOET No. 167.

Ottawa, 8th November, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE

W. C. No. 856.—Deputy Surgeon General, T. G. Roddick, $659.95, for various
expenses in connection with Dr. Boyd, representative of the Prinees3 Louise, neces-

saries for sick and wounded, transport and board of nurses’ dressers, &c.

Dy. Surgn. Genl. Roddick’s position appears to have required considerable travel-

ling. He says he was instructed by the Hon. the Minister, to pay particular atten-

tion to Dr. Boyd, who had been sent from England by H. R. H. the Princess Louise,

with a large and valuable lot of hospital supplies, many of which are now in store at
Ottawa. During the hurry and difficulty of procuring written particulars in that
sparsely settled portion of the Dominion, vouchers were not procured by the claim-

ant, but as there appears to be no reason to doubt Dy. Surgn. Genl. Roddick’s
statement, the payment is respectfully recommended, less $15 paid for driving
looted horses and cattle from Ei»h Creek to Saskatoon, there being nothing to show
the Government received any benefit from these animals.

Claim $659.95 less $15, balance recommended for payment $644.95.

Approved.
—A. P . 0., M. M. & D .

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D.A.G.,
Chairman.

REPORT No. 168.

Ottawa, 8th November, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 839.—Dr. E. E. King, of Toronto, late Field Hospital Corps, for pay,
field allowance, rations and instruments.

This claim has been reported upon by the Deputy Surgeon-General, and pay as
Surgeon from August 15th to September 3rd, 1835 (which of course covers rations,

or an allowance of $1 in lieu), while doing duty attending wounded and sick soldiers

in the Hospital at Winnipeg, also for a case of surgical instruments used up while in.

the field.

As Dr, King volunteered for and went out as a dresser, but was subsequently
promoted to Surgeon, and drew pay as such, from the date of starting to the date of
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present claim, and was also supplied with rations, the same as others connected with
the Field Hospitals

;
payment of field allowance and rations cannot be recommended.

The following sums, however, are respectfully recommended for payment :

—

19 days pay at $3 65 $69 35
19 days in lieu of rations.... 19 00

Pocket case instruments and one hypodermic syringe 25 00

Total $113 35
Making a reduction of $239.25.

Approved.—A. P, C., M, M. & D.
#

W. H. JACKSON, Lt.Col., D.A.G.,
Chairman.

REPORT No. 169.

Ottawa, 8th November, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 39.—M. M. & D., A 3,103.—B. B. Lariviere, of Wakapa, Manitoba
(merchant at Moose Mountain, N. W. T.,) $60.50, for provisions purchased by
Captain White, commanding Moose Mountain Scout*, for distribution among the
Indians; previously reported upon September 15th, 1885, and by direction of the
Honorable the Minister of Militia and Defence, referred to the Department of the
Interior; referred by the Department of Interior to the Commission on Rebellion

Losses, and again returned to the Department of Militia and Defence.
Similar claims incurred by Lieut -Col. Thomas Scott and other officers, having

been paid, on the principle that a few presents to the different tribes had a benificial

effect on their conduct, it is respectfully recommended this claim be paid in full, and
more particularly if one of our officers committed an error, the person furnishing

supplies had no knowledge of such, and ought not to be the loser.

Approved.— A. P . (7., M. M. & D.

W. H. JACKSON, Lt.-Col, D. A. G.,

Chairman.

REPORT No. 170.

Ottawa, 9th November, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION,

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 181.—M. M. & D., A 3,015.—W. R. McClellan, of Red Deer,
N.-W. T., balance of claim, damage to property by the 65th Battalion, $ 1,395.75.

It appears Major Perry, Inspector of Mounted Police, in command of Troops in
conjunction with Police, rented this property at a high rate, $250 having been
already paid therefor. On the arrival of the Detachment of the 65th, the building
was loop-holed, a stockade and ditch constructed around the dwelling, and the two

66
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[
stables demolished. Mr. J. K. Strachan, employed clearing up the stores, left on this

'

trail, viewed the premises, and says all the charges are exorbitant, except $150 for

the two stables
;
and the lumber left on the premises is of considerable value. The claim

has been referred through Lieut.-Col. Ouimet to Capt. Normandeau, the Officer in

Command, and under whose supervision the alterations and work were performed.
He reports the claim ought not to be paid, as the material left by the Detachment

; exceeded in value the damage done by occupation. This appears to apply to the
i dwelling only, but as the two stables were entirely demolished, $150 is respectfully

recommended for payment, the claimant to retain the material left, making a reduc-

i tion of $1,245. 75. It may further be said, other bills for rent, household effects, sup-

plies, services, timber, transport, &e., amounting to $1,675.25, including the $250
previously referred to, and already paid, with the sum now recommended, makes a

u, I total of $1,825.25, exclusive of the large quantity of material left upon the premises,
which will have been paid to the claimant.

Approved.—A. P. C., M. M. & D.

W. H. JACKSON, Lt.-Col
,
D.A.G.,

Chairman.
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Edmonton, N.-W. T
,
17th September, 1885.

Sir,—

E

nclosed I forward claims of Mr. W. R. McClellan, of Red Deer River, for damages, &c, to his
property, and for rent of the same, with agreement signed by Vfajor Perry attached.

With regard to the first claim, I may say that [ went over the premise? and found that the place
(as it is at present) has been virtually rendered useless as a dwelling house. It is surrounded by a
stockade or fence about eleven feet bi/i, port boles made on every side of the house (above and below),
a large and deep entrenchment on the outside, and his stables completely removed Of cours-e there
is a large amount of material, including pine logs and planks, but of such a length as not to ba suitable
for building purposes, yet of some value. There is also a quantity (about 1,100 feet) of 2-inch plank,
besides large iron hinges, which are not marketab’e.

In my opinion the item of $650, as damages to dwelling house, is excessive.
The other two items of $425 and $170.75, I also think excessive.
The last item appears to me reasonable.

11,
and

isbinj

I am, Sir,

Your obedient servant,

Maj^r Guy,
Chief Transport Officer,

Winnipeg, Manitoba,

J. K. STRA.CHANV

1FBKGB-

1 m
5.15.

roops

beei

build'
11

!

ihfWl

To the President of the North-West Claims Commission.

Sir,—In accordance with the request of the Commission I have the honor to make the following
report on the subject of Mr. W. R. McClellan’s claims.

In my opinion this claim ought not to be allowed, because the material left by my detachment
exceeded in value the damage done by the occupation of the house by the Government troops.

There remained on the spot many thousand feet of wood quite sound, which had not been in any
way damaged, but was quite fit for building purposes.

When the item for taking down the old fence is made I cannot see why payment should be granted
him, it was far from causing aDy damage, but on the contrary gave the property a value which it

never had before.

I have the honor to be, Sir,

Your obedient servant,

ii To Lieut.-Colonel Jacsson,

CAPT. NORMANDEAU,
Ex-Commander Red Deer,

96—5J
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REPORT No. 171.

Ottawa, 16th November, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.
i

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE. (

W. C. No. 805.— R. G. Macdonnell, Cluny Station, Alberta, $19, for powder and
cartridges taken from him by Captain McIntosh, of the Winnipeg Light Infantry.

Major-General Strange issued an order that all powder and ammunition in stores
^

on Blackfoot Reserves should be taken possession of by the troops, so as to prevent
it falling into the hands of Indians, consequently this powder, and 375 centre fire

i

cartridges, were taken possession of, for which a receipt was given, but as the
weight of the powder is gross (as shown by Capt. McIntosh’s receipt) five pounds are.

(

deducted for the weight of the package, making a reduction of $2.25, the balance,
j.

$17.55, is respectfully recommended for payment.

Approved.—A. P. 0., M. M. & D.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D.A.G.,

Chairman.

REPORT No. 172.

Ottawa, 24th November, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE TEE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. Nos. 6, 7, 283, 702, 750, 818.—M. M. & D., A 4,094, 2,940.—The Qu’Ap-
pelle Valley Farming Company :

—

1. Balance for hire of teams $4,900 00
2. Horses said to have been killed, but no proof is pre- •

sented 1,200 00
3. Ambulance waggon said to have been lost..., 175 00
4. Difference in value of horse purchased 25 00
5. For use of water tank 39 00

$6,339 00

With the exception of the ambulance and water tank, these claims have pre-

viously been reported upon, and now stand as follows :

—

1. The claimants supplied nearly one hundred teams for the Government trans-

port service, for which they were paid, from about 28th March to 1st May, 1885, tha
sum of $ 10 per day for each team

;
from 1st May until close of operations, $8 per day,

with free rations for the teamsters and forage for the horses.

A large number of teams were hired on 8th April, for $6.50 per day.

Bell, Lewis & Co* when hauling freight by the ton, hired teams on or about
23rd May, 1885, to carry out the contract, for from $3.50 to $4.50 per day, with
restrictions for hauling very much larger loads, and travelling longer daily distances

than the Government day teams were doing.

Contractors engaged constructing the South-Western and North-Western Rail

ways in Manitoba, during the same summer were, I have been informed, payi
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about $3 per day for teams engaged on those works, consequently the claimants have
been already paid nearly three times the sum other people were getting for similar

service.

2. The claim for dead horses is made under the general contract entered into

between the Hudson’s Bay Company and contractors furnishing teams. This con-

tract has been submitted to the Honorable the Minister of Justice, who has given an
opinion that the Government are not responsible for dead or injured horses. This
decision confirmed the action of the Commission in rejecting this and similar claims.

3. The claim for a lost ambulance has not been supported by any evidence.

The matter has been referred to officers who were north of Fort Pitt, where, it is

alleged, the waggon was left, but they appear to know nothing about it.

4. The claim for balance on horse purchased, is for a reduction made in accord-

ance with the estimated value by J. H. Metcalfe.

5. The claim for water tank (said to have been used by 91st Battalion.) Lieut.-

Col. Scott told the chairman verbally, there were no grounds for the claim whatever,
he having refused to certify when the claim was presented to him by the secretary

of the company, Mr. Ebberts.

W. C. Nos. 300, 375, 397, 475, M. M. & D., A 4,095, W. E. Sinclair

3. Demurrage for not giving 8 days’ notice of termina-

tion of contract

4. Demurrage at Battleford

5. do Humboldt —
6. Balance for transport, 7th Fusiliers

7. Hauling supplies from Telegraph Coulee to Battleford

and Fort Pitt, balance

8. Transport 92nd Battalion from Battleford to Swift
Current, balance

$3,271 06

1,539 97

1,344 00
672 00
300 00
770 00

115 00

1,490 00

$9,502 03

Also eleven horses price not given.

There are claims for services rendered, under a contract made on 27th June,

1885, between Major-General Middleton and the claimant.

The principal number of these claims were previously reported upon by
Commission, after having given them a most careful consideration, the awards being
considered very liberal towards the claimant, the grounds of reduction being as

follows :

—

1. Shortage on oats delivered.

The amount was arrived at by comparing the shipping receipts with the delivery
receipts, and in order that no injustice might be done the claimant, ten per cent, of
Ihe deficiencies, 18,172 pounds, were not charged.

2. Overcharge on rations and forage.

The prices charged for the various articles were the lowest wholesale prices at

Winnipeg, nothing having been added for the freight, which would have largely

increased the value at Clarke’s Crossing, and other stations where they were
received.

3. Demurrage on account of eight .days’ notice not having been given to termin-
ate the contract.

The Major-General and other officers who knew anything about the contract,

bad left the country. The contractor was perfectly aware, when the stores at the
different stations were all cleared up by his teamsters, there was no further freight-

ingto be done; consequently, this claim was rejected.

4. Demurrage at Battlefoid

The original claim shows this occurred in August, after all the stores had been'

bauled. Sinclair knew there was no further work for his teams; consequently, he
fi9
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is riot justified in making this claim. The matter was tally considered by the' Com*
mission, and rej3Cted.

The men who actually owned the teams and did the work have not filed any
claim on account of these reductions. It is inferred by a letter sent by James Hoey,
that Sinc'air sent an agent to compromise with the teamsters and pay them off at a
reduced price for all work performed, notwithstanding his profit had been excessive.

Tbe claimant after having received payment, stated to the Paymaster he was
perfectly satisfied by the awards made him by the Commission.

5. Demurrage tor going to Humboldt for supplies and returning empty. The
claimants teams had previously cleared up all stores at this station, and could only
have returned with the object of being continued under pay, which the Commission
reiused to recommend.

6. Transport of 7th Fusiliers from Clarke’s Crossing to Moose Jaw. The teamsters
were ordered to proceed half way, when they were to transfer their loads to teams
sent from Moose Jaw, by Ross and Riddell. Several of the teamsters did return

;
others

insisted on continuing, contrary to orders, (some, if not all of them, were returning
home, for which they would receive pay for the days actually occupied in doing so,

under their original day work agreement.) Ross and Riddell claiming for and
receiving $ 1,400 for their service by consent of Sinclair, in addition to what was paid
the latter.

The number of days allowed for the trip was three in excess of the time in

which John Stewart’s teams performed the journey, when freighting by the ton,

consequently this item is not a just claim.

7. Balance for hauling supplies from Telegraph Goalee and Battleford to Fort
Pitt.

I
T-

I*

The amount claimed, $115, is for reductions made for over time charged

;

custom has establ shed a certain number of days for freighting over all the trails in the

North-West, consequently tbe Commission allowed full and sufficiently liberal time
to perform tho journey which caused this reduction to be made.

8. Transport of 92nd Battalion from Battleford to Swift Current. Balance,

$1,4.0. !

The established number of days occupied by ordinary teamsters were allowed,

.

for which $4,010 havo been paid on the recommendation of the Commission, which
was considered a liberal sum, and full pay for the time which should have been
charged.

9. Eleven horses, for which no sum is named.
This is supposed to be for horses alleged to have been lost while teaming by the

day, under a general contract with the Eudron’s Bay Company. The Honorable the
Minister of Justice having decided tho Government is not r^ponsible under that

agreement, this claim, like other similar ones, could not be entertained.

The Commission on War Claims was appointed by Order in Council, under the
laws of the Dominion, which gave them certain power to investigate and report upon
these claims, and to make such recommendations as they considered just and equit-

able, which, when approved by proper authority, except in very exceptional cases,
,

ought not to be subject to revision by tbe Board of Arbitrators.

These respective claimants now pray that His Excellency may be pleased to
grant his fiat to authorize the filing of a petition of right in the Court of Exchequer,
claiming from the Government the several sums referred to.

In dealing with all claims laid before them, the Commission made the most
liberal recommendations on behalf of the claimants, the sums paid having been
largely in excess of .the highest ordinary values of similar articles or services'io that

part of the country.

Should His Excellency be pleased to grant his fiat, a precedent will thus be
established, which will encourage others who have, or will present exorbitant claims,

with the hope of obtaining through the chances of law, and the general impression
that the subject will receive morj favorable consideration than the Crown, some por-

tion at least of what they put forth as a claim, to petition for a similar favor, which,
70
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if continued and sanctioned ,will undo the work of the Commission, and frustrate the

Government in their laudable effort to guard the Exchequer against those unpatriotic

subjects, who would take advantage of their country’s difficulties for their own
aggrandizement, and to the detriment of their follow subjects.

Approved, A. P. C., 3/. M. & D.

W. H. JACKSON, Lt-Col,, D.A.G.,
Chairman.

P.S.—Copy of contract with W. R. Sinclair attached.

iNo written contract with the Qu’Appolle Valley is known of.

“A"
THIS AGREEMENT, entered into this Twenty-seventh day of June, A. D. 1885, between THE GOV-

ERNMENT OF THE DOMINION OF CANADA, hereinafter called the Government, of the
First Part, and WILLIAM R. SLNCL AIR, of the city of Winnipeg, in the Oounty of Selkirk, and
Province of Manitoba, Contractor, of the Second Part.

WITNESSETH—

That whereas the said the Government of the Dominion of Canada, have asked for tenders for the
freighting of a large amount of stores from Clarke’s Crossing, of the south branch of the Saskatchewan
Eiver, in the North-West Territories, of the said Dominion, to Battleford, m said North-West Territories,

the estimated distance by trail being, one hundred and twenty miles.
And whereas the party of the Second Part, hath duly tendered for freighting of said stores, from

said Crossing to the said town of Battleford, on the terms hereinafter set torth, and said tender has
been, and is hereby accepted by the said Government

—

Now this agreement witnesseth, that the party of the Second Part, for himself, his heirs, executors,
administrators and assigns, in consideration of the covenants of the said the Government of the
Dominion of Canada, hereinafter set forth, covenant and agr*-e a,9 follows :

—
1 To freight, convey and deliver, all stores for ihe North-West Field Force, of the said Dominion of

Canada, now stored at Clarke’s Crossing, aforesaid, on the south branch of the said River Saskatche-
wan, or which hereafter may be stored there, for said Field Force, from the east bank of the said River
Saskatchewan, at Clarke’s Crossing aforesaid, to Battleford aforesaid, there to be delivered to such
officer or officers of the Government, as may, from time to time, be authorized to receive the same, at
and for price or sum of three dollars and fifty cents per hundred pounds of freight, so delivered as
aforesaid

.

2. The party of the Second Part, shall keep constantly on hand, for the proper carrying cut the
above mentioned contract, not less than fifty teams, with the proper equipment for same.

3. The party of the Second Part, shall freight and convey, on each and every trip, from Clarke’s
Crossing to Battleford, not less than two thousand pounos of stores per team, aud shall make on an
average, not less than twenty-five miles per day, and shall commence freighting said stores within,

three day f
,
from the date hereof.

4. 1 he party of the Second Part, shall supply his own forage and provisions for said freighting.
5. The party if the Second Part, shall together with two sureties to be approved of by the said

the Government, forthwith, enter into a good and sufficient bond, with said Government, for the faithful

performance by the party of the Second Part of said agreement, hereby by him entered into, said bond
to be for the sum of three thousand dollars

6. ihe party of the Second Part, shall exercise due diligence and caution in the freighting of said
stores, and shall be responsible for the loss of, or damage to any stores lost, or damaged through the
negligence, or carelessness of him, the party of the Second Part, his agent or agents.

7 The pa-ty of the Second Part, shall carry free of cost, either to the Government, or to the party
or parties carried, all and every sick, or wounded member or members of the said the North-West Field
Force, who ar. &Dy time, during the continuance of this contract, may apply to him for passage, from
Battleford to Clarke’s Crossing aforesaid, or to or from auy intermediate point on such return trips,

together with such person or persons’ personal luggage, and fuel sufficient for cooking purposes;
provided however, that the team or teams of the party of the Second Part necessary therefor, shall
neither be overloaded nor unnecessarily delayed.

In consideration whereof, the said the Government of the Dominion of Canada, hereby convenant,
and agree with the party of the Second Part, to pay to bun the party of the Second Part, his -executors,
administrator?, or assigns, for every one hundred pounds of stores so freighted, or conveyed from
Clarke’s Crossing, aforesaid to Battleford, aforesaid, and duly delivered over to such officer or officers,

agent or agents, as may by the said Government from time to lime be authorized to receive the same, the
sum of three dollars and fifty cents, payable in monthly estimates, on the first day of each and every
month, during the continuance of this contract, the first of such monthly estimates to become due, and
be paid on the first day of August next; provide 1, however, aud it is hereby expressly understood and
agreed, that the party of the Second Part shall be obliged to produce duly certified vouchers of the
officer or officers authorized to receive such stores at Battleford. as aforesaid, of the delivery of such
stores, and shall only be paid the amount represented by such vouchers. Provided always, that

11
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twenty per cent, of the amount earned by the party of the Second Part, under this agreement, shall be
retained, by the said the Government, from each and every of such monthly estimates, until the final

completion and fulfilment by the party of the Second Part, of the convenants by him herein entered
into.

In the event of the party of the Second Part, at any time, not being able to supply forage for his

teams, or provisions for himself, bia agent or ageuts, engaged in freighting said store*, he may by
requisition to the proper officer or officers, receive from the stores of the Government sufficient of the
same to last him until he can obtain a supply of the same tor himself, whereupon the party of the Second.
Part shall have the option of replacing the stores so requisitioned at th« place where the same were by
him received, or of paying the Government, the actual cost price thereof laid down.

Should the Government require a team or teams for work, other than contract work, the party of

the Second Part, shall supply the 6ame forthwith, and t-hall receive therefor the sum of five dollars per
day, together with forage and rations from the Government.

Should the teams, outfit or equipment of the party of the Second Part, at any time be damaged or
destroyed through the acts of the enemy, the Government shall make good such loss to the party of tbe
Second Part, provided the party of the Second Part, shall establish that proper precautions had been
taken by him to prevent such loss.

The party of the Second Part shall, under this coniract, be given the whole of the freighting the
Government may require of said stores, and the Government shall constantly keep in store at Clarke’s
Crossing sufficient freight to employ at least fifty trains, required to be kept on hand by tbe party of
the Second Part as aforesaid; provided however, that the Government may upon giving to the party of
the Second Part, ten days’ Dotice of their intention so to do, limit the number of teams to be employed
by the party of the Second Part to any number not less than thirty.

Provided further, that the party of the Second Part, shall be paid the sum of four dollars per day
for each and every team that shall be kept idle through the failure of the Government, to supply
sufficient freight at Clarke’s Crossing to keep the B*me employed, and shall during such delay supply
forage and rations, for such teams and men as may through such lailuie be kept idle.

Provided always, and it is hereby expressly understood and agreed by and between the parties

hereto, anything herein to the contrary notwithstanding, that the said ihe Government shall have the
power to cancel this agreement at aDy time upon giving to the party of the Second Part, notice that at
the expiration of eight days therealter, they the Government will rt quire the party of the Second Part
to freight no further stores, and at the expiration of such eight da3s, this contract shall cease, and be
determined.

In witness whereof the parties hereto have hereunto set their hands and seals.

FRED. MIDDLETON
-

. [Se*l ]

Mcjor- General Commanding Forces in N.-lST.

WM. R. SINCLAIR. [Seal.]

Signed, sealed and delivered in presence of
fl. Bolstbr.

Know all men by these presents that we, WILLIAM R. SINCLMR, of the city of Winnipeg, in the
county of Selkirk, and Province of Mani'oba, contractor. AILLIaM J. McLE AN, of Fort Pitt, in

the North-West Territories, of the Dominion of Canada, Esquire, and DaVID McGREGOR, of the
said city of Winnipeg, contractor

—

Are jointly and severally bound to, and unto the Government of the Dominion of Canada, and their

successors, in the penal sum of three thousand dollars of lawlul money of Canada, tor payment of which,
well and truly to be made, we bind ouiselves, and each of us, our and each of our heirs, executors, and
administrators.

Dated at Fort Pitt, in the North-West Territories of the Dominion of Canada, this third day of
July, A.D. 1885.

Now, the condition of this obligation is snch, that if the above named William R. Sinclair, do well
and faithfully fulfil and peiform each and every of the covenants, conctiiion* and obligations by him
undertaken and upon him imposed, in and by tbe contract with the said the Government of the
Dominion of Canada, hereunto annexed, and marked “ A ” in the manner, and within the time therein

set forth, then this bond shall become null and void, otherwise the same shall remain in full force,

virtue and effect.

Sealed with our seals this third day of July, A.D. 1885.
WM. R. STSCLAIR,
Wr

. J McLEaN,
DAVID MoGREGOR.

Signed, sealed and delivered in presence of
H. Bolster.

On Board Steamer
Major-General Middleton,

Commanding Forces in N.-W. Territories.

“Marquis,” 6th July, 1885.

Sir,—

I

hereby tender for freighting of all stores of the Government of the Dominion of Canada,,
uow at Telegraph Coulee, on the south side of the north branch of the Saskatchewan River, to

7d
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Battleford, N.-W. T. trail, distance being eighty miles or thereabouts, for the price or sum of three
dollars per hundred pounds of freight delivered, and I further agree to be bound in freighting said
stores, by all the convenants and conditions by me agreed to and upoo me imposed in and by a certain
agreement entered into with you. as representative of said Government, on the a7th June, 1885, for
freighting of stores from Clarke’s Crossing to Battleford.

The trail from Telegraph Coulee to Battleford is so uneven that it is impossible to freight more than
hall a load per trip, aud I therefore consider $3 per hundred pounds a low tender.

Freighting of said stores to b8 commenced forthwith after acceptance of this my tender.

Yours, &c.,
Witness, WM. R. SINCLAIR.

H. Bolster.

Major-General Middleton,
Commanding Forces in N.-W. Territories.

On Board Steamer “Marquis,” 6th July, 1885.

Sir,—I hereby tender for freighting of all stores of the Government of the Dominion of Canada,
now at Humbolt, N.-W. T. to Clarke’s Crossing, of the south branch of the Saskatchewan River, N.-W.
T. trail, distance being sixty miles, or thereabouts, for the price or sum of two dollars and twenty-
five cents ($2.25) per hundred pounds of freight delivered

;
and I further agree to be bound in freighting

said stores by all the covenants and conditions by me agreed to and upon me imposed in and by a
certain agreement entered into with yon, as representative of the said Government, on the 27th of June,
1885, for freighting of stores from Clarke’s Crossing to Battleford.

Freighting of said stores to be commenced forthwith, after acceptance of this my tender.

Yours, &c.,

Witness, WM. R. SINCLAIR.
H. Bolster.

On Board Steamer “Marquis,” 6th July, 1885.
(Copy.)
William R. Sinclair, Esq.

Sir, - On behalf of the Government of the Dominion of Canada, I hereby accept your tender of this

date for freighting of stores of the Government, now at Telegraph Coulee, to Battleford, N.-W. T,
,
upon

the terms and conditions therein set forth

And I further accept your tender of this date for freighting of stores of the said Government, now
at Humbolt, N.-W. T., to Clarke’s Crossing, of the south branch of the Saskatchewan River, upon
the terms and conditions therein set forth.

Your3, &c
,

FRED. MIDDLETON,
Witness, Major-General Commanding Forces in North-West Territories.

H. Bolster.

DEPORT No. 173.

Ottawa, 9th December, 1836.
’

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 340.— James McDonald, Edmonton, $7, for a box with lock and
hinges, for holding papers supplied J. X. Strachan, Supply Officer, while transferring

surplus Military supplies to other Departments.
This claim has previously been reported upon, and reduced one half. The box

is now used in the office at Ottawa, and should bo paid for. Although the price

appears very high, the amount being a petty one, it would be better to pay the
balance $3.50, than to have any dissatisfaction

;
which is respectfully recommended

Approved
,
A. T. <7., M. M, & D,

W. H. JACKSON, Lt. Col., D.A.O.,
Chairman.
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REPORT No. 174.

Ottawa, 9th December, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE*

W, C. No. 148.—M. M. & D., A 2,489.—Major General Laurie, $45, for one saddle

and two bridles; previously reported upon and rejected, on the ground staff officers

should supply their own saddlery.

It appears the claimant took two saddles and some bridles with him when going
on service. Lieut -Col. Otter and his staff took no saddles. He, however, borrowed
one, and two bridles, from Major-General Laurie. After the close of operations these

articles were sent, with others, to Moose Jaw, and sold on Government account

;

consequently, the claim becomes a fair one against the Department. Liout.-Col.

Otter reported verbally, the saddle was second hand, and considerably worn
;
the

bridles common ones. Maynard, Harris <fe Co., charge for best English hunting
saddles, from £3 5s. to £5 ;

consequently, the sum claimed appears to be above their

value.

It is, therefore, respectfully recommended thirty dollars ($30) he paid in full of

the claim, making a reduction of $15.

Approved, A. P. C., M. M. & D.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D.A.G.,
Chairman.

REPORT No. 175.

Ottawa, 9th December, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.
REPORT

FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 857 .—Surgeon Alfred Codd, for attending sick and wounded of the
North-West Field Force, remaining in Winnipeg hospital from 27th November, 1885,
to 29th September, 1886

,
306 days, at $ 1 .65 , $504 .95 .

Deputy Surgeon-General Roddick placed Surgeon Codd in charge of these duties,

after Dr. King (whose pay and allowance were $4.65 per day) had left. The claim-
ant now asks for the difference between his pay as surgeon of the Mounted Infantry
School and the above rate. The chairman can testify to the attendance and pains-

taking way in which Surgeon Codd discharged these as well as other extra duties,

connected with the force at Winnipeg, previous to his leaving, 8th December, 1885, and
thinks he would be insufficiently paid if the whole sum were authorized

;
but as the

claimant is entitled to allowances from the school, ho would only be entitled to 65
cents per day to make the pay equal to that of a surgeon (the $1 per day being for

allowance.) It is therefore most respectfully recommended $198.90 be paid, making
a reduction of $306.

Refused
,
A. P.C. ,

M. M. & D .

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D.A.G.,
Chairman.
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REPORT No. 176.

Ottawa, 17th December, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE.

W. C. No. 749.—Messrs. Boyd & Crowe, of Winnipeg, $6,960, for conveyance of
348 officers and men from Saskatchewan Landing to Clarke’s Crossing, on scows.

This firm entered into a contract with the Hudson’s Bay Company, for the con-

veyance of 150 tons of military supplies, from and to the points above named, at $80
per ton, for its first 100 tons, and $60 per ton for the balance. The contractors to

construct their own scows which were to carry in addition to not less than fifteen

tons, twenty men each, and to draw not more than 13 inches of water when fully

loaded.

The Government paid $1,000 for a special train to convey the lumber, other
material, and workmen, for construction ot these scows, from Winnipeg to Swift Cur-
rent, and from the latter to Saskatchewan Landing, 29 miies by waggon, free to the
contractors.

Twelve scows were constructed and loaded with an average of over 23 tons each,
exclusive of the soldiers, who worked the scows down the river (by which Boyd &
Crowe’s boatmen, excepting two as pilots, who were totally inefficient, were dis-

pensed with, at a great saving to the claimants) during the passage, the troops went
through great hardships in being in the water many times daily to float the scows,
which were almost constantly running aground on account ot the loads being largely
in excess of the tonnage. At such times the stores were frequently thrown over-

board, or left on the bank where they were not recovered, thereby causing a very
great loss to the Government.

In these loads were included five tons for rations, and twenty tons for soldier’s

baggage
;
and although the rations were consumed by the men, full freight was paid,

viz. : $2,000 for rations and baggage.
Major General Laurie and Mr. Wrigley, Commissioner of the Hudson’s Bay Com-

pany, who made the arrangements, both understood there was to be no charge for

conveying the troops, which was fully paid by their working the scows.

It is inferred from the correspondence, the Hudson’s Bay Company at first

refused to pay the $18,620 for the 277 tons received on board, but not delivered, as

the freight on the large quantity thrown into the river, and left on the bank, should
not only have been deducted, but the value thereof should have been charged to the
contractors, and which in all probability may still be legally collected.

The receipt of Lieut.-Col. Deacon, of the Midland Battalion, who was in com-
mand at Clarke’s Crossing, on which payment of the full freight was made, says :

—

s< Commissary supplies said to contain 277 tons. The latter was conveyed complete,
with the exception of such portions stored cn the banks or thrown overboard.”

When Boyd & Crowe were pressing for payment, a letter was written by the
law firm of Bain, Blanchard & Mulock, to Mr. Wrigley, Commissioner Hudson’s
Bay Company, strongly supporting the claim, in which they use as an argument
against any reduction :

“ We notice also that the barges carried a larger number of
soldiers than Boyd & Crowe contracted they should carry, for which no extra charge
is made.”

Boyd & Crowe also gave a receipt on back of contract as follows :

—

$18,
620 .00 .

Received of the Hudson’s Bay Company the sum of Eighteen thousand six
hundred and twenty dollars in full, of all claims ou the within contract.

N. Boyd.
G. R. Crowe.

Winnipeg, 29 th May, 1885.
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This claim was laid informally before the Commission, just as they were adjourn-

ing. They were unanimous in declaring it most unreasonable, and they would
recommend its rejection in the strongest terms, in which I fully concur.

I shall communicate with Major-Geoeral Laurie on the subject, should that

officer report anything contrary to the foregoing it shall be laid before you.

Approved, A, P. C., M. M. & B.

W. H. JACKSON, Lt.-Col., D.A.G.,
Chairman.

REPORT No. 177.

Ottawa, 21st December, 1886.

WAR CLAIMS COMMISSION.

REPORT
FOR CONSIDERATION OF THE HONORABLE THE MINISTER OF MILITIA AND DEFENCE*

W. C. No. 253.— M. M. &. D., A 6,303.- J. D. Quail, of McLeod, Alta., $89, for

tables, benches, cupboards for 9th Battalion, while in Police Barracks.
This claim has previously been rendered in the name of Quail & Scotland

rejected by the Commission, on the ground that the 9th Battalion was provided with
camp equipment, and should have lived in camp, instead of barracks, when at

McLeod
;
consequently it was a regimental matter, and should have been settled by

the officers; but as the North-West Mounted Police took possession of the articles

(which appear to be of a permanent character) and still continue to use them, it

now appears a fair and just charge against that Corps. It is, therefore, respectfully

recommended 1 he claim be transferred to the Comptroller of the North-West Mounted
Police for adjustment.

Approved
,
A. P. (7., M. M. & B.

W. H. JACKSON, Lt.-Col. D.A.G.,
Chairman.

The original claim of Quail & Scott is attached. M. M. & D., A 2,547.
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